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EXPOSITION 



Le crime. — Les récits — Les légendes. 

Le manuscrit. 

Notre histoire savoisienne est riche en épisodes 
iatéressants : Térectioa solennelle du comté de 
Savoie en duché par l'empereur Sigismond , au 
mois de février 1416 à Chambéry ; — AmédéeVIII, 
ermite à Ripaille après quarante années de règne, 
puis ceignant la tiare que lui présente le Concile 
de Bâle ; — François P"* se faisant recevoir cha- 
noine à Saint-Jean de Maurienne ; — Sully pre- 
nant nos forteresses et Henri IV, victorieux, par- 
courant nos villes avec Henriette, sa maltresse 
du jour, et le fils de Gabrielle, la maîtresse d'hier; 
— Louis XIII et Richelieu ; — Victor-Amé- 
dée II, regrettant dans nos murs de n'être plus 
roi , et regagnant le Piémont avec sa seconde 
épouse, la marquise de Spigno, pour n'y retrou- 
ver qu'une prison... 

Les événements dramatiques qui auraient dû 
frapper pour toujours l'imagination des peuples, 
s'y rencontrent à chaque pas. C'est, en 1248, la 
chute du mont Granier, ensevelissant une ville 
de cinq mille habitants, avec ses églises, son 
clergé, ses bourgeois, ses paysans ; — en 1385, 



l'assassinat de Tarchevêque de Tarentaise, Ro- 
dolphe de Chissé, avec tout son entourage ; — en 
1397, le duel de Grandson et d'Estavayé, scène 
grandiosenient sauvage, à laquelle toutes nos villes 
furent convoquées ; — les meurtres des chance- 
liers Bolomieret Valperga ; — les violences du 
Parlement français de Chambéry, dont le premier 
président Pélisson et le procureur général Ta- 
bouet furent acquittés et condamnés tour à tour 
devant les cours de Grenoble, de Paris et de Di- 
jon ; — en 1599, don Philippin de Savoie com- 
battant dans une île du Rhône et succombant sous 
la dague deCréqui... — rien de cela n'a survécu 
dans la mémoire des populations, sinon l'étrange 
événement que nous allons raconter. 

Un jour de juin 1464, Chambéry apprend tout 
à coup que Guy de Feysigny, le président du 
Conseil suprême^ le chef de la justice du pays, 
avait été arraché violemment de son siège, traîné 
dans une prison par une bande d'hommes armés, 
à la solde d'un puissant seigneur dont la devise 
était : avec les ongles et le bec. Le président 
était clerc, avait reçu le premier degré ecclé- 
siastique, la tonsure; il portait l'habit cléri- 
cal. Le clergé, nombreux à Chambéry , appuyé 
sur les frères mineurs, les dominicains, les car- 
mes, les antonins, les bénédictins et les chanoines 
de toutes sortes de la ville et des environs^ ré- 
clame le prisonnier. On le lui refuse et il lance 



l'interdit. Tontes les solennités du culte sont sus- 
pendues et cependant la peste règne. Les syndics 
et conseillers de la ville s'agitent ; ils vont à Ge- 
nève, à Grenoble vers Tévêque, à Avignon, auprès 
du légat, pour obtenir des bulles de levée de l'in- 
terdit. La femme de Feysigny poursuit de ses 
prières le Conseil de justice ; ses parents, ses amis, 
les avocats de Chambéry, se rendent au château 
d'Aprem'ont où le comte de Montmayeur tient le 
président enfermé. L'accès en est refusé à tous. 
On signifie des ordres précis, impératifs, du duc 
Louis, et, quand il meurt à Lyon, ceux de son 
fils, le duc Amédée IX ; ils sont méprisés. Les 
oflBciers ducaux sont bafoués, assaillis à coups de 
pierre, et ne peuvent qu'ajourner Montmayeur à 
comparaître dans un an et un jour, avec sa vic- 
time, devant le tribunal de Dieu ; malgré tout^ 
Montmayeur soumet le magistrat à la torture. Il 
ne trouve pas en Savoie de juges pour déclarer 
coupable ce président, ce chevalier, qui est son 
égal^ qui n'a fait qu'obéir aux ordres du prince et 
croire à sa parole souveraine. Il en achète un en 
Dauphiné, et, le 12 février 1465, un ouvrier tail- 
leur apporte à Chambéry la nouvelle incroyable 
que, le matin, un homme à qui il a lui-même re- 
vêtu une robe fourrée pour le consacrer juge, a 
condamné à mort l'austère président. Il a vu sa 
tête tomber sous la hache d'un charpentier d'A- 
premont, son corps sanglant jeté dans une bière, 
toute prête, transporté entre quatre torches jus- 
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rain l'autorisait à tirer d'une telle injure une vengeance 
juridique. Vers les premiers jours de janvier 1465 il se 
saisit du président, le fit conduire en son château à 
Apremont et députa quatre commissaires afin de le juger, 
Nicod Passin, Etienne Comte, Etienne Calis et Jac- 
ques Monon. 

En vain le duc Amédée IX expédia de Bourg-en- 
Bresse des lettres pressantes, portant défense an sire de 
Montmayeur de donner suite aux procédures illégales 
qu'il se permettait de diriger contre Guy de Fésigny ; 
en vain le procureur fiscal et le vice-châtelain de Cham- 
béry se rendirent à Apremont dans le but de signifier 
ces lettres à Tinexorable seigneur ; celui-ci mit ses sa- 
tellites sur pied et pourchassa ignominieusement tous 
les officiers ducaux qui se présentèrent. 

Cependant les commissaires continuaient le simula-- 
cre du procès ; au commencement de février ils pro- 
noncèrent, en haine de l'infortuné président, une sen- 
tence de condamnation à mort, et la firent immédiate- 
ment exécuter par un brutal valet. Si l'on devait ajouter 
foi à la tradition, le sire de Montmayeur aurait poussé 
l'audace du crime jusqu'à mettre au fond d'un sac la 
tête de sa victime, et à se transporter avec ce sanglant 
trophée au sein du conseil de Chambéry, où, découvrant 
co chef défiguré et hideux, il le déposa sur la table, 
devant laquelle siégeaient les juges, en disant : « le 
voilà, je vous le rends », 

Depuis lors, le sujet n'a pas été abandonné. 
M. Timoléon Chapperon, chercheur infatigable, 
érudit consciencieux, avait d'abord publié dans 
V Album de la Suisse romande, de 1847, un récit 
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composé d'après ce que Ton savait alors des évé- 
nements (1). Plus tard, et par suite d'une circons- 

(1) Il avait reçu en 1842 de rhistorieii Louis Cibrario les 
renseignements suivants : 

« Turin, le 23 juin 1842. 

« Mon cher Monsieur, 

« Ma santé, qui est bien faible depuis quelque temps, et 
les occupations dont je suis accablé, m'ont empêché de ré- 
pondre plus tôt à votre précieuse lettre. 

«... J'ai compulsé les archives de Cour pour Mon tmayeur. 
Voici le résultat de mes recherches : 

1383... Gaspard, fils de Gaspard de Montmayeur, au 
service de Savoie et de France contre les Flamands ; — 
1410, 1413^ 1424, le même Gaspard, conseiller et maréchal 
de Savoie ; a pour fils : 

1° Jean, mort avant son père, et qui a eu Heustachia, fem- 
me d'Amblard, sire de Belmont. 

2» Jacques, cité le 24 février 1440; — 2 février 1449, 
patentes d'érection en comté de Montmayeur, Apremont, 
Villard-Sallet, Les Marches, Entremont-le-Vieux, Cusy, 
Sillan, Saint- Pierre-de-Soucy, avec la deuxième appellation. 

« Voici le titre qui nous donne la clé de ce qui advint à 
propos du malheureux Feysigny : 1461, 25 janvier, à Cari- 
gnan, le duc Louis ordonne l'arrestation de Jacques, comte 
de Montmayeur, dans quelque lieu qu'il se trouve, excepté 
les lieux sacrés, ordonne de lui courir sus, de s'emparer 
vi armata et obsidione du château où il s'est réfugié, etc. 
La commission en est donnée spectahili Jideli consiliario 
nostro Guigoni de Feysigniaco . . . 

« Il parait que Feysigny s'acquitta avec zèle de la com- 
mission. Montmayeur ne put être arrêté, mais on s'empara 
de son château de Cusy et on condamna Montmayeur, 
parce qu'il avait refusé de comparaître, à cent marcs d'or. 



10 

tance qu'il n'indique pas, il se trouva en posses*- 
sion de huit pièces, qui jetaient plus de clarté sur 
la tragédie de 1465. Il recommença son travail 
et le publia dans les Mémoires de TAcadémie des 
Sciences et Bel les- Lettres de Savoie (2® série, 
t. VIII, p. 243 à290).;Son ouvrage, et Une l'igno- 
rait pas, laissait encore bien des points obscurs, 
car, nous le savons maintenant, les pièces trou- 
vées par M. Chapperon n'étaient que les vingt ou 
trente dernières pages des volumineuses procé- 
dures commencées, interrompues, puis reprises 
au XV® siècle, contre le comte de Montmayeur. 

Mais un revirement de fortune s'opéra ; le 2 septembre 1462, 
le duc fit remise à Montmayeur de cette peine et lui restitua 
le château de Cusy. Le reste est connu ; je Tai raconté. Les 
actes de la procédure n^existent pas, puisque Montmayeur 
n'a jamais été interrogé personnellement. Il n'y a que des 
sentences par défaut, qui ne contiennent pas même une con- 
testation détaillée^ mais qui parlent généralement de félonie, 
de contumace et de la mort du président, à qui il avait fait 
trancher la tète. 

Ces pièces sont très volumineuses, à cause des formules 
et des répétitions qu'elles contiennent. Quant aux faits, il 
n'y a absolument que ceux que j'ai rapportés. J'espère que 
ces détails pourront vous contenter. . . 

a Adieu, cher Monsieur, disposez toujours de votre tout 
dévoué serviteur, 

« CiBRARlO. » 

Evidemment, l'illustre historien n'avait eu sous les yeux 
que le procès repris contre Montmayeur en 1486 ; les origi- 
naux des autres procédures, dont la copie nous est parvenue, 
avaient peut-être déjà complètement disparu. 
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Le travail de M. Chapperon a fait l'objet d'un rap- 
port, contenu au même volume, rapport fort bien 
écrit, mais où, faute d'avoir pu croire à l'im- 
puissance des lois et de la volonté du prince en 
face d'un seigneur hardi et redouté, l'auteur s'est 
certainement trompé dans l'appréciation des faits 
racontés par M. Chapperon. 

Voici comment ce dernier rappelait les légen- 
des locales. 

Selon une version étrange et qui n'en serait que 
mieux en harmonie avec la barbare et sauvage singu- 
larité des mœurs de l'époque, Montmayeur, ayant un 
procès très important devant le Conseil que présidait de 
Feysigny, en causait un jour familièrement avec ce 
dernier et cherchait à lui démontrer la justesse de ses 
prétentions. Feysigny, soit qu'il fût réellement con- 
vaincu, soit pour couper court à Timportune obsession 
du plaideur acharné, lui aurait dit que le gain de sa cause 
était assuré ; il aurait même eu l'imprudence, suivant 
la légende, d'ajouter qu'il en répondait sur sa tête. 
Montmayeur après une semblable assertion, venant du 
président du tribunal qui devait juger le procès, se serait 
endormi dans une sécurité qui devait paraître si fondée. 
Aussi lorsque peu après il aurait appris que sa cause 
était perdue, il serait entré dans une fureur telle qu'il 
aurait résolu de prendre de force le gage si imprudem- 
ment promis. 

Plus loin l'auteur ajoute : 

D'après la tradition, Montmayeur aurait mis dans un 
sac à procès la tête de la victime et se serait inopiné- 
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ment présenté dans la salle du Conseil de Chambéry. 
Là, il aurait^ en déclarant apporter à ses juges une pièce 
essentielle à son affaire, déposé le sac sur la table ; et, 
profitant de la stupeur causée par cet acte inouï, il se 
serait sauvé avant qu'on ait pris des mesures pour Tar- 
rôter... Cette circonstance appartient toute entière à la 
légende et l'on n'en trouve de traces nulle part ailleurs (1). 

Madame Marie de Solms, dans sa ballade le 
Sire de Montmayeur (2), adopte la version du 
gain d'un procès promis par Feysigny sur sa tête, 
et du meurtre à la suite d*un festin : 

Il dit, et le bourreau traversant rassemblée 
Traîna vers le billot le pâle président !... 
Le baron prit la tête et d'un regard ardent 
La contempla longtemps de sang toute souillée 

Montmayeur accourt à Chambéry sur son des- 
trier noir et dit aux juges : 

« De votre président ne prenez plus souci, 
« Il est mort cette nuit et j'apporte sa t«te ! » 

Il dit et sur le sol il jette bruyamment 

Son trophée effrayant^ qui jusqu'auprès d'eux roule; 

Puis, mettant à profit la stupeur de la foule, 

Il s'éloigne et remonte à cheval librement. 

Quelques renseignements nouveaux ont été 
fournis par M. le comte Amédée de Foras à pro- 
pos de sa publication (3) des franchises de Cusy 

(1) Chapperon, ouorage cité, p. 249 et 256 

(2) Chambéry, 1859, impr. Ménardet C", p. 211-225. 

(3) Dans Mémoires de l'Académie de Savoie; 2"* série, 
t. XII, p. 315 et suivantes. 
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en Genevois, petit bourg où Montmayeur et Fey- 
signy possédaient l'un et l'autre un château et 
des fiefs. 



Les biens du comte de Montmayeur, qui n'a- 
vait pas laissé d'enfants, avaient été confisqués, 
puis restitués. En 1500, ils firent l'objet d'un 
procès entre Ànthelme, baron de Miolans, et des 
collatéraux de Jacques de Montmayeur. A l'appui 
de sa cause, le seigneur de Miolans se fit expédier 
une copie des diverses procédures suivies contre 
le comte et des pièces que les parents, les amis 
de Feysigny et le fisc ducal avalent employées 
contre lui, ainsi que les défenses de ses mandatai- 
res. C'est un cahier de cinq cent vingt pages, tout 
en latin, sauf quatre courtes pièces en français, 
écrit en 1498 et 1500, et où l'on retrouve parfois 
de brèves annotations des jurisconsultes qui l'étu- 
dièrent alors. 

Un heureux hasard nous a permis d'acquérir 
pour la Société savoisienne d'histoire cette copie 
restée intacte malgré quatre siècles écoulés. Nous 
l'avons mise à profit pour donner enfin un récit 
exact et presque complet de la tragédie de 1465. 
Notre narration, aussi souvent que possible, ne 
sera que la traduction des lettres patentes ducales 
et des dépositions des témoins. 

Aimant peu les considérations vagues et les opi- 
nions toutes faites, cherchant d'ordinaire à con- 
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dure nous-même, nous laissons aux autres une 
égale liberté. Nous savons d'ailleurs qu'il est facile 
de tirer des déductions exactes de faits exposés 
avec clarté et impartialité. On a dit que pour bien 
juger une époque, il fallait se placer au point de 
vue du temps, de ses lois et de ses mœurs. C'est 
vrai; aussi avons-nous fait précéder notre récit de 
celui de quelques épisodes historiques, présentant 
des analogies diverses avec les scènes qui se sont 
déroulées chez nous de 1460 à 1465, et d'autres 
encore, dont la connaissance est indispensable 
pour l'intelligence des événements qui ont mis 
Feysigny aux prises avec Montmayeur, et ont 
rendu possible le sanglant outrage infligea la jus- 
tice et à la souveraineté, en février 1465, derrière 
le rempart du château d'Apremont. 
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CHAPITRE PREMIER 

Jeanne d'Arc. — Jacques Cœur. — Rapports entre les cours 
de France et de Savoie. — Anne de Chypre ; le favori Jean 
de Compey ; la Ligue des gentilshommes.— Guillaume de 
Bolomier. — Philippe-Monsieur. — Meurtre de Jean de 
Varax, maréchal de Savoie, et du chancelier Jacques de 
Valperga. 

Le quinzième siècle, au cours duquel se pas- 
sent les événements que nous allons raconter, 
n'ofifre partout que de tristes spectacles. Qu'on 
l'examine en bloc ou qu'on Tétudie en France, en 
Italie, en Angleterre, etc., on ne voit que trahi- 
sons, violences, cruautés. 

La Savoie, cependant^ respira longuement après 
la minorité d'Amédée VIII jusqu'en 1440, lors- 
qu'il fut élu pape par le concile de Bàle, et même 
jusqu'à sa mort, en janvier 1451 . Mais, dès que le 
duc Louis eut pris les rênes de l'Etat, notre pays 
perdit bien vite la situation enviée que lui avait 
faite la sage administration d'Amédée, et son sort 
fut aussi déplorable que celui de ses voisins. 

I 

Grâce à l'élan donné aux âmes françaises par 
Jeanne d'Arc, la France se refaisait. Remis en 
selle et conduit à Reims par la Pucelle pour y être 
couronné roi, Charles VII ne se montra pas re- 
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connaissant. Il ne fit pas de grands efforts pour 
sauver « la bonne Lorraine ». Jeanne fut brûlée à 
Rouen le 30 mai 1431, alors qu'elle n'avait pas 
vingt ans ! La tardive réhabilitation du 7 juillet 
1456 ne fut qu'une bien faible réparation de l'in- 
gratitude qui avait laissé s'accomplir le crime de 
Rouen. 

Si, malgré des guerres incessantes contre les 
Anglais, le roi avait pu les chasser de France^ il 
le dut, non moins qu'à ses généraux et à la 
vaillance de ses combattants, au génie de Jacques 
Cœur. 

C'est le célèbre argentier du roi qui avait su 
renouveler à chaque instant les finances épuisées 
et avait ainsi permis aux armées de France de 
continuer la guerre jusqu'au succès définitif. Ce- 
pendant, poursuivi sous d'absurdes prétextes^ 
Jacques Cœur fut condamné à mort le 29 mai 1453. 
Le roi daigna commuer sa peine en bannissement 
perpétuel, avec des amendes énormes et la con- 
fiscation de ses biens, qui, suivant le mot éner- 
gique d'un contemporain, l'évêque Thomas Basin, 
furent aussitôt distribués « aux chiens de palais ». 
Retenu prisonnier et traîné de ville en ville, il 
réussit à s'évader du château de Poitiers et se ré- 
fugia à Rome auprès de Nicolas V qui le logea 
dans son propre palais, ce Le Pontife romain, dit 
Henri Martin, saisit l'occasion de témoigner en 
même temps son estime sincère pour Jacques 
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Cœur et son mécontentement de l'atteinte portée 
à la juridiction ecclésiatique ». 

Jacques Cœur avait en effet réclamé lui-même 
et fait réclamer par l'archevêque de Tours et par 
révêque de Poitiers son renvoi devant cette juri- 
diction en vertu du « privilège de clergie » qui lui 
appartenait comme ayant pris les degrés inférieurs 
de la cléricature (1). 

Il 

Les rapports entre les cours de France et de 
Savoie étaient nombreux. En 1436, Charles VII 
avait fiancé sa fille Yolande à Amédée, fils aine 
du duc Louis, et la jeune princesse avait été ame- 
née en Savoie pour y être élevée suivant les usa- 
ges du pays (2). 

D'autre part, Louis XI, veuf de Marguerite 
d'Ecosse et alors qu'il n'était encore que le dau- 
phin, avait épousé contre le gré de son père Char- 
lotte de Savoie, fille du duc Louis (3). 

(1) Henri Martin; Histoire de France ; Paris^ Furne, 
1878, t. VI. — DuFRESNE DE Beaucourt; Histoire de Char- 
les r//, t. V, ch. IV. 

(2) Les fiançailles avaient eu lieu le 16 août 1436. Yolan- 
de était âgée de près de 21 mois, étant née le 23 septembre 
1434. Amédée, né le V" février 1435, avait 16 mois et demi. 

(3) Marguerite d'Ecosse était morte à vingt ans dans l'été 
de 1445. Le dauphin se remaria le 11 mars 1451 à Chambéry 
avec Charlotte de Savoie, qui n'avait encore qu'environ dix 
ans. Il profita de son séjour à Chambéry pour faire célébrer 
le mariage de sa sœur Yolande, arrivée à sa dix-septième an- 
née, avec son flancé le prince Amédée (IXj. 

2 
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Les relations des ducs de Savoie étaient meil- 
leures avec la cour de Bourgogne et son duc, Phi- 
lippe-le-Bon, qu'avec Charles VII. Il en était de 
même pour le dauphin Louis qui trouva long- 
temps une large hospitalité auprès de Philippe, 
alors que le roi de France et son fils se considé- 
raient réciproquement comme voulant attenter à 
la vie l'un de l'autre. 

m 

En décembre 1439, le Concile de Bàle, après 
avoir déposé Eugène IV, avait élu pape Amédée, 
premier duc de Savoie, Termite de Ripaille, 
Amédée résista quelques heures, pour la forme, 
accepta la tiare et prit le nom de Félix V (1). Le 
6 janvier suivant (2), le nouveau Pontife, après 
avoir célébré la messe dans la chapelle du château 
de Thonon, abdiqua la souveraineté en faveur de 
son fils Louis à qui, en 1434, il avait confié la 
lieutenance-générale des Etats. 

Louis avait, l'année précédente, épousé Anne de 
Lusignan destinée d'abord à son frère aîné,Amé- 
dée,mort en 1431. Anne de Chypre, c'est le nom 
sous lequel elle est surtout connue, avait amené 
en Savoie une petite troupe de courtisans ses 
compatriotes. Fort belle, aimant les arts, le luxe 

(1) L. CiBRARio, Origini e progressa délie institunoni 
délia Monarchia di Savoia, II, p. 254. 

(2) Avertissons dès à présent le lecteur que, dans les états 
du duc de Savoie, Tannée commençait à Noël anno à Nati- 
t>itate domini. En France elle commençait à Pâques. 
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et les plaisirs, elle prit sur son mari, dont les 
goûts n'étaient pas plus sages, un ascendant qui 
fut fatal au pays. Elle eut de nombreux favoris 
parmi les Cypriotes qui l'avaient suivie ; cepen- 
dant le plus puissant de tous fut un Savoyard, Jean 
deCompey (1), gentilhomme élégant et fastueux, 
vainqueur dans vingt tournois (2), dont la mor- 
gue et rinsolence animèrent contre lui un grand 
nombre de gentilshommes. Une ligue se forma 
ayant à sa tète Jean de Seyssel, seigneur de 
Barjact et de la Rochette, l'un des maréchaux de 
Savoie. 

Elle députa auprès de Louis deux personnages 
d'un vrai mérite, Pierre de Menthon, seigneur de 
Montrottier, et son fils Nicod, seigneur de Ner- 
nier (3). Les envoyés exposèrent au prince leurs 
griefs contre Gompey et la résolution qu'ils 
avaient prise de se défaire de lui et de ses adhé- 
rents, à moins que le duc ne jugeât leur cause in- 
juste ; ils lui révélèrent loyalement, mais bien 
imprudemment, le nom de tous les confédérés. 
Louis ne répondit pas et les gentilshommes inter- 

(1) Jean deCompey, seigneur de Thorens,etc., né en 1410. 

(2) Notamment le 25 juillet et le 8 août 1443 au combat 
de Marceney, longuement raconté par Olivier de la Marche, 
dans ses Mémoires. Voir collection Michaud et Poujoulat, 
t. III, ch. IX. 

(3) En 1455, à la mort de son père, il devint seigneur de 
Montrottier. Sur Nicod de Menthon, voir notre étude l'Ex- 
pédition du Concile de Belle à Constantinople en 1437, 
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prêtèrent son silence comme un acquiescement à 
leurs projets. Peut-être ne se trompaient-ils pas 
et Louis eût-il été satisfait d'être débarrassé, sans 
en avoir donné Tordre formel, de son trop puissant 
ami. En tout cas il ne parait pas qu'il ait averti 
Compey du complot. Aussi, le 29 août 1446, 
dans une chasse au faucon à Morney près de Ge- 
nève, les conjurés purent-ils surprendre le favori, 
le frapper au visage de leur épée et le laisser éten- 
du tout sanglant aux pieds de Louis et d'Anne de 
Chypre. Compey alla se faire soigner à Genève, 
alors ville moitié libre, moitié soumise à son évê- 
que et au duc de Savoie. 11 guérit, mais eut d'a- 
bord quelque peine à obtenir qu'un procès fût diri- 
gé contre ses agresseurs. Une fois décidé, Louis les 
poursuivit vigoureusement. Sans doute que voyant 
Compey dominer de nouveau l'esprit de la duches- 
se, il ne voulut pas s'en faire un ennemi secret. 
Grâce à l'intervention du pape, Félix V, qui se 
rendit de Baie à Thonon auprès de son fils^ il y 
eut une réconciliation entre les gentilshommes, et 
Louis pardonna. 

Le pouvoir de Compey grandit encore ; le 29 
novembre 1448 il fut nommé lieutenant-général 
du duché et commandant en chef des troupes que 
Louis envoya secourir les Milanais attaqués par 
François Sforza et les Vénitiens. Compey fut 
complètement battu près de Verceil par le condot- 
tiere Barthélémy CoUeone, fait prisonnier, puis 
relâché, moyennant une lourde rançon, à la fin de 
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septembre 1449. Le courage et l'habileté de Jac- 
ques de Montmayeur sauvèrent les Savoyards, 
d'un désastre plus grand encore. 

Le duc Amédée VIII, ou Félix V, devenu en 
1449 simple évoque de Genô\re et légat du Saint- 
Siège, mourut le 9 janvier 1451. Aussitôt Com- 
pey renouvela ses instances pour que le procès 
contre les gentilshommes ses ennemis fût repris ; 
il réussit. Les anciens confédérés, parmi lesquels 
était le seigneur d' Entremont, se laissèrent con- 
damner par défaut et se réfugièrent, les uns en 
France, d'autres en Bourgogne. Après de longs 
efforts ils obtinrent l'intervention du roi de France, 
alors fort irrité contre le duc de Savoie, qui fa- 
vorisait le dauphin Louis. Charles VII prépara 
une expédition contre la Savoie, mais le duc se 
rendit auprès de lui à Feurs en Forez, et le 27 
octobre 1452, au château de Cleppié, grâce aux 
efforts du cardinal d'Estouteville, un nouveau 
pardon fut accordé aux réfugiés savoyards. La 
cédule de Cleppié ne fut cependant exécutée, 
et sur de nouvelles instances de Charles VII, 
qu'en 1455 à Chambéry, et après encore que 
Compey eût assassiné Pierre de Menthon aux 
portes du château ducal (1). 

(1^ Jean de Compey vécut encore longtemps. S'élant mis 
en lutte avec Janus de Savoie, comte de Genevois, son sei- 
gneur immédiat, il encourut le séquestré de ses biens. Il prit 
part à la guerre de Charles le Téméraire contre les Suisses 
et, après la bataille de Grandson, dut se retirer avec ses 
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IV 

Un Bressan, Guillaume Bolomier, qui avait fait 
une rapide et brillante fortune à la Cour de Sa- 
voie, eut une carrière plus courte que Jean de 
Compey. 

Bolomier était issu d'une famille qui avait rendu 
de grands services à Amédée VIII lorsqu'il 
devint maître de la seigneurie de Thoire et 
Villars. Il fut chargé de diverses missions, notam- 
ment en Italie. Anobli en 1431^ il était maître 
des requêtes en 1439 et bientôt vice-chancelier ; 
devenu fort riche, il excita Tenvie de ses égaux 
et plus encore celle des nobles que la politique 
de la maison de Savoie tendait à abaisser. 

« Les grands barons, dit Cibrario, réprimés par 
la main puissante d'Amédée VI, moins dociles au 
temps du Comte- Rouge (Amédée VII), insolents 
sous la minorité d'Amédée VIII, etàgrand peine 
retenus par la gravité et la prudence de ce prince, 
levèrent la tête sous la molle domination de Louis 

soldats dans la campagne de Vevey où il commit de nou- 
vaux excès. Poursuivi dans les vignes par des bourgeois et 
des paysans, il fut saisi et tué par eux (août 1476). — Son 
fils Philibert, pire que lui encore, fut aussi un assassin. Le 
17 septembre 1479 il tua proditoirement Bernard, seigneur 
de Menthon (d'une autre branche que Pierre et Nicod). Con- 
damné à mort le 30 novembre suivant, il réussit à s'enfuir. 
On a dit qu'il avait été amnistié en 1489. (Costa de Beau- 
regard, Les Compey y passim — Albert de Montet, Le 
Meurtre du sire Jean de Compeis-Thorens). 
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et sous les capricieuses et souvent injustes volon- 
tés d'Anne de Chypre. 

« Il y avait alors un grand débordement de 
vices. La luxure était effrénée, même dans le cler- 
gé (comme en font foi les écrits de Martin Le- 
franc, prévôt de Lausanne). Le trafic des choses 
divines et humaines appelait une réforme. Ceux 
qui la réclamèrent ne voulurent en réalité que sa- 
tisfaire des rancunes personnelles. » 

François de la Palud, comte de la Roche, sei- 
gneur de Varembon, Bressan comme Bolomier et 
son ennemi juré, prit Taffaire en main (1). Il ob- 
tint la nomination de commissaires qui s'empa- 
rèrent du chancelier et le firent enfermer au châ- 
teau de Chillon. Cette commission spéciale ju- 
geait sans appel. Après avoir soumis Bolomier à 
la torture, bien qu'il fût chevalier, elle le déclara 
coupable d'avoir excité la défiance entre Félix V 
et son fils le duc, et convaincu du crime banal 
de sorcellerie. Elle le condamna en conséquence 
à avoir la tête tranchée. Louis commua la peine 
en celle de la submersion ! Le 12 septembre 1446 
le châtelain de Chillon appela le bourreau de Lau- 
sanne, Claude Fontaine {lanista lausanensis) , 
et fit placer Bolomier sur une barque d'où il fut 

(1) Dès 1445 et dans une supplique à Félix V il se plai- 
gnait qu' « aulcuns malheureux de bas estât se voulaient 
faire grands sur les nobles ». Cibrario, Origini e progressa 
délie instituzioni. I, p. 440. 
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jeté dans le lac, entre Cbillon et Villeneuve, « au 
vu du peuple ». 

M. Cibrario ne croit pas à la culpabilité de 
Bolomier, qui fut, dit-il, une victime des grands, 
« de cette réaction de la noblesse arrogante (6a- 
ronesca prepotetua) qui troubla et divisa le mal- 
heureux règne du faible duc Louis » (1). 

V 

Rappelons encore, avant d'entreprendre notre 
récit, de nouveaux meurtres exécutés, sous le pré- 
texte du bien public, par Tordre et sous les yeux 
du fils même du souverain. 

En juin 1462, à l'instigation de Philippe-Mon- 
sieur, comte de Baugé, cinquième fils du duc de 
Savoie, un complot s'ourdit pour réformer le 
royaume^ en réalité, pour renverser les Cypriotes 
et leurs adhérents afin de prendre leurs places. 

Louis et Anne habitaient alors avec leur cour 
le château de Thonon. Le 7 juillet Philippe de 
Savoie quitta le commandement qu'il exerçait à 
Asti pour le roi de France. Après s'être procuré 
à Genève une centaine d'archers, il arriva avec 
une escorte de quelques nobles sans scrupules 

(1) L. Cibrario ; Studi storici. — Di Guglleîmo Bolomier 
vice cancelliere di Sacoia^ p. 412-439. 

Un neveu de Bolomier, prénommé aussi Guillaume, pour- 
suivit plus tard une instance en révision de la décision pro- 
noncée en 1446. 
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auprès du château (15 au 20 juillet). Ils réussirent 
à s'y introduire de grand matin et s'emparèrent 
de Jacques de Valperga de Masin, chancelier et 
lieutenant-général de Savoie, au niomeutoù il en- 
tendait la messe av3C ses fils et les deux maré- 
chaux, Jean de Varax, marquis de Saint-Sorlin, 
et Jean de Seyssel, seigneur de Barjact. 

Philippe fit depescher Saint-Sorlin devant lui 
à quelques pas de la chambre où sa mère était 
alitée depuis trois mois. L'assassin, le bâtard de 
Rochechouart, vola la chaîne d'or du maréchal 
pendant que les archers s'emparaient de la vais- 
selle d'argent et de l'or du chancelier (1). 

Les reproches violents de son père, le duc Louis, 
n'empêchèrent pas Philippe de faire transporter 
Valperga à Morges, sur l'autre rive du Léman. 
Durant la traversée le chancelier fut accablé d'in- 
jures. « Traître ribaud, lui dit Philippe, tu vou- 
lois subjuguerle pays de Savoie au roy [de France] ; 
je le scay bien, mais je te feray tant boire d'eau 
que de manger il ne te souviendra (2) ». A Mor- 

(1) Un siècle et demi plus tard, le 24 avril 1617, le jeune 
Louis XIII faisait avec le même dédain assassiner le favori 
de sa mère, Concini, maréchal d'Ancre. 

(2) BoLLATi DE Saint-Pierre ; La RihelUone di Filippo 
senzd Terra. L'éminent surintendant des Archives piémon- 
taises a publié intégralement, au tome XVI, p. 415 etsuiv. 
des Miscellanea di Storla italianay une chronique ano- 
nyme du temps, écrite en français, par un sujet de Louis XI, 
partisan de Philippe-Monsieur. Il a pu, à l'aide des comptes 
de Jean Vagnon de Trufferel, maître d'hôtel de Philippe, 
déterminer les dates des événements. 
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ges, le jeune prince constitua un semblant de tri- 
bunal à la tête duquel il siégea. On interrogea le 
chancelier. Après quatre coups d'estrapade il con- 
fessa tout ce qu'on voulut: « il s'était vanté, avoua- 
t-il, de rendre Philippe-Monsieur le plus pauvre 
homme de son lignage et de lui faire porteries 
chausses trouées au genou, — il avait promis au 
Roy de mettre tout le pays de Savoie en son obéis- 
sance; — il possédait un livre écrit avec du sang 
de petits enfants ; — il avait un diable dont il 
s'aidait et par le moyen de qui, ainsi que du livre, 
il faisait des princes ce quil voulait (1). Val- 
perga fut condamné à mort. Lisant dans les yeux 
de Philippe qu'il n'avait pas de pitié à attendre, 
il se leva, disant : « Allons ! ». Quelques instants 
après on le noya dans ce même lac où Guillaume 
de Bolomier avait été jeté seize ans auparavant. 

Le prince avait enlevé en même temps le fils du 
chancelier, Louis deValperga,seigneur de Ropolo; 
il s'était emparé aussi de quelques Cypriotes, Tho- 
mas de Sur, archevêque de Tarentaise et admi- 
nistrateur de l'évêché de Genève, d'Hector et de 
Pierre d'Antioche. 11 les fit emprisonner au châ- 
teau de Mons, appartenant au seigneur de Viry, 
et ne les relâcha que moyennant une forte ran- 
çon qui lui permit de solder ses mercenaires et de 

(l) Costa de Beauregard, Les Compey, p. 25 et 36 ; Dk 
Saint-Pierre , la RlbelUone dl Filippo sensa Terra , 
p. 500, 504, 508. Il existe un tirage à part de ce dernier 
ouvrage. 
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récompenser le zèle de ses complices. Après ces 
odieuses exécutions Philippe s'enfuit à Gex avec 
trente- quatre seigneurs et leur suite (1). 

Le duc lui envoya Anthelme de Miolans, por- 
teur de paroles de paix et de pardon, pour l'enga- 
ger à revenir à la Cour, offrant de Vy faire ac- 
compagner par Tabbé de Sixt, Jean de Compey, 
etpar le comte de Montmayeur. Le fils se défia 
du père et l'entrevue eut lieu à Genève en octo- 
bre. Un pardon, de pure forme, lui fut accordé 
devant les trois Etats de Savoie rassemblés dans 
cette ville, où la duchesse avait été transportée 
mourante, et où elle expira le 9 novembre. 

Il est certain que l'une des accusations portées 
contre Valperga, celle de s'être montré dévoué 
aux intérêts de Charles VII et actuellement à ceux 
de son fils, devenu roi, était fondée ; aussi Louis 
XI se montra-t-il fort irrité de sa mort (2). Un 

(1) Parmi eux il y avait quelques nobles français amenés 
d'Asti par Philippe de Savoie. 

(2) Voir, dans Dufresne de Beaucourt, Histoire de Char- 
les VII, la lettre du roi à François Sforza(23 septembre 1460), 
relative à la guerre que Valperga soutenait alors en Piémont 
contre le duc de Savoie qui voulait s'emparer de son châ- 
teau de Masin ; t. VI, p. 493. 

Au cours des pourparlers entre Charles VII et le dauphin 
Louis^ à Genappe (1460-1461), le roi offrait à son fils le Dau- 
phiné. Gênes, Asti et « le gouvernement du duc de Savoie ». 
L'ambassadeur de Milan auprès de Charles VII, dans une 
seconde dépêche du 24 décembre 1 460, rappelle encore cette 
offre faite au dauphin « du gouvernement de l'Etat du duc 
Savoie ». (Beaucourt^ loc. cit. y p. 314, 318.) 
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an après ces faits le duc de Savoie, malgré les 
conseils de Nicod de Menthoa et d'autres sei- 
gneurs, se rendit auprès de son gendre, le roi de 
France. Là il renouvela ses plaintes contre Philip- 
pe-Monsieur à qui il n'avait pardonné que des lè- 
vres, et Louis XI, que son jeune beau-frère gênait 
« dans le gouvernement de Savoie », résolut de 
s'emparer de sa personne (1) . Il feignit d'être reve- 

(1) En 1464, Louis XI écrit au maréchal de Savoie, Louis 
de Saluces : « L'on m*a dit que Philippe de Savoje veult 
aller en Piémont, mes aille là ou il vouldra, car s'il ne s'en 
va hors du pays et qu il voiage, ou qu'il donne congié à ses 
gens, ou qu'il se tiengne a i)etit estât au pays avec son frère 
le prince (de Piémont) ^ je le pense trouver ou qu'il voyse ». 

Le 24 mai 1464 le roi écrit, de Muret, au duc Louis : 
« Très chier et très amé père et cousin, — - Nous avons receu 
vos lettres par lesquelles vous vous excusez de ce que obs- 
tant votre maladie ne nous avez pu escriro de vostre main 
par nostre cousin de Saluces (le maréchal de Savoie) et 
que incontinent que aurez convalescence vous vindrez par 
devers nous par le désir que avez de nous veoir et remettre 
vos affaires... y entendons nous tirer en brief vers Lyon et là 
nous pourrez venir veoir et nous dire vos affaires et nous 
vous verrons très voulontiers et vos dites affaires nous em- 
ploierons comme vouldriés faire es nostres propres (J. Vae- 
SEN, Lettres de Louis XI, t. II, p. 14, 16, 102, 104, 123). 

Pour calmer son ennui durant sa captivité au château de 
Loches, Philippe de Savoie s'y livra à la culture des lettres ; 
il composa alors une poésie qui n'est pas sans charmes. 
Jean Sorvion, qui était auprès de lui, y arrangea les Gran- 
des Chroniques de Saooye. (F -E. Bollati de Saint-Pierre» 
La Ribellione di Filippo sensa Terra, p. 500. — Chanson 
de Philippe de Savoie), 
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nu à des sentiments plus favorables et lui envoya 
un sauf-conduit pour qu'il vînt le rejoindre à Paris. 
Philippe se laissa persuader. Il partit, avec une 
suite de cent quarante gentilshommes, pour Lyon 
où quelques-uns le laissèrent. Poursuivant son 
voyage, il arriva à Vierzon, où le 12 avril 1464, 
il fut arrêté, au nom du roi de France, par Jean 
de Gargasalle, son premier écuyer. Transféré au 
château de Chinon, puis à celui de Loches, il y 
resta prisonnier jusqu'au 19 mars 14G6. 
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CHAPITRE II 
Les Montmayeur 

Les Montmayeur étaient de race ancienne. On 
cite un Aimon de Montmayeur chevalier en 1120. 
Divers membres de cette famille exercèrent les 
hautes fonctions de bdiilli dans le Chablais et le 
pays de Vaud ; deux autres furent évêques de 
Saint- Jean de Maurienne (1). Trois reçurent Tor- 
dre du Collier et deux, au moins, furent maré- 
chaux de Savoie. 

Gaspard P*" de Montmayeur est le chef d'une 
des 700 lances àepurs Savoyens allant toujours 
avant (2), qu'Amédée VI conduisit en Flandre 

(1) Humbert de Montmayeur, damoiseau, est châtelain de 
Saint-Germain-en-Bresse, en 1323 ; Croso de Montmayeur, 
clerc, est châtelain d'Ambronay en 1341-1343. (F. Rabut, 
Les Châtelains de BressCy Buget/y etc. y p. 45 et suiv.) 

Un Jacques de Montmayeur était prieur des Bén édictins 
du Bourget, en 1391, et de Lutry en 1400. (Archives des 
Hospices civils de Chambéry.) 

Claude de Montmayeur, abbé de Saint - Rambert, en 
Bugey, est ordonné prêtre, le 18 décembre 1406, dans la 
chapelle du château de Saint-Hilaire (canton du Touvet), 
par l'évêque de Grenoble, Aimon T'de Chissé. (U. Chevalier, 
Visites et ordinations des éoêques de Grenoble, p. 154.) 

(2) Froissart, Chronique de Flandre, IX. — Gaspard I 
avait épousé Guigonne de la Balme (Costa de Beauregard, 
Souvenirs du règne d*Amédée VIII, p. 217. — A. de Foras, 
Franchises de Cusy, p. 321}. 
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au secours du roi de France, Charles VI ; il fut 
aussi le compagnon fidèle du Comte-Rouge, mort 
à Albenga en 1383. Gaspard II, son fils, maréchal 
de Savoie, déjà en 1412 avec Boniface de Cha- 
lant, Test encore, en 1432, avec Mainfroi de Sa- 
luées, son gendre (1). En 1415, il présida l'am- 
bassade qu'Amédée VIII envoya au concile de 
Constance. En 1427, le duc l'employa à la guerre 
de Lombardie qui amena la cession de Verceil 
et du Vercellais à la Maison de Savoie ainsi que 
le mariage de Marie, fille d'Amédée VIII, avec 
Philippe-Marie Visconti, duc de Milan. Le 17 
juin 1430, à Chambéry, il est présent à la promul- 
gation des Statuts de Savoie, le fameux Code de 
lois d'Amédée VIIl. Il est nommé le second au 
bas de l'acte de publication, après le seigneur de 
la Chambre et avant les divers dignitaires, doc- 
teurs et jurisconsultes qui assistèrent à la céré- 
monie, chacun à son rang {quilibet in gradu suo). 
Gaspard II mourut vers la fin de l'année 1432 
et fut enseveli à la chartreuse de Pierre-Châtel 
par la volonté d'Amédée qui voulait honorer la 
mémoire de son serviteur fidèle. Ses funérailles 
furent l'occasion d'une conspiration contre la vie 
du duc. Nous en parlerons plus loin. 



(1) Mainfroi de Saluées avait épousé Françoise de Mont- 
mayeur qui, après la mort de son mari, et vers la fin de 1436, 
s'unit à Artaud de Polignac dont elle eut Gllberte, femme 
d'Anthelme de Miolans. 
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Jacques de Montmayeur, fils de Gaspard II, 
était baron de Villard-Sallet, de Sillans et Briaa- 
çon en Tarentaise, de Cusy en Genevois, de Bran- 
dis au pays de Vaud, seigneur de Bauge, de 
l'Estoile, d' Apremont, les Marches, TUIlie, Saint- 
Pierre- de-Soucy, Montagny, Candie et Déserts. 
L'écu de la famille portait : d'argent à Vaigle 
éployée de gueules, becquée et membrée d'à- 
zur ; cimier : une aigle de même ; supports : 
deux aigles de même, avec la devise : Unguibus 
ET ROSTRO. Jacques était donc, tant par lui-même 
que par ses ancêtres, l'un des plus illustres et des 
plus puissants seigneurs de Savoie. Mais, suivant 
M. Chapperon, il avait la fâcheuse renommée de 
suivre trop à la lettre la devise de ses armes. 

« La famille, dit-il, ne se faisait pas remarquer 
par une pratique assidue des vertus nécessaires à 
l'existence d'une société. On lui reprochait, à tort 
ou à raison, un grand nombre de violences » (1). 
Elle avait sans doute hérité de l'audace et de la 
perversité de quelques-uns des sires de Briançon, 
ses ancêtres. Cependant nous n'avons rencontré 
dans nos annales aucun fait criminel à leur charge, 
avant ceux qui font l'objet de ce livre. 

Comme son père et ses aïeux, Jacques de 
Montmayeur fut un homme de guerre. A l'âge de 
dix-huit ans il visita l'Orient avec son père qui 

(i) TiMOLÉox Cha.pp.2ron, Jacquos de Montmayeur^ loc 
cit,, p. 247. 

3 
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Tarma chevalier à Jérusalem, devant le Saint- 
Sépulcre. Il se rendit ensuite en Espagne vers les 
reliques de Saint- Jacques, et, monté sur la flotte 
du roi de Castille, conduisit, à ses frais, de nom- 
breux soldats combattre les infidèles. Il passa en 
Irlande pour vénérer Saint-Patrice, et parcourut 
successivement les lieux dévots de France, d*Al- 
lemagne, d'Italie, d'Espagne, d'Angleterre et d'Ir- 
lande (1). Mais, aussi comme son père et son 
grand-père, il combattit surtout aux côtés des 
princes de Savoie. En 1427, Amédée VIII le 
choisit pour l'un de ses représentants dans les 
stipulations du mariage de sa fille Marie avec 
Philippe-Marie Visconti, duc de Milan. En 1431, 



(1) Ces indications sont tirées d'une transaction passée le 6 
avril 1466 entre Jacques de Montmayeur et Jean Aragon, 
curé des Marches. (Archives du Sénat, Registre des Edits, 
Bulles, etc., de 1680, folios 27 et suivants.) — Trépier^ His- 
toire du dècanat de Savoie, doc. 90. — Le P. Fodéré place 
en 1445 le pèlerinage en Palestine de Gaspard de Mont- 
mayeur et de son fils^ la mort de Gaspard II en 1446 et 
ensuite le pèlerinage en Espagne et en Irlande. Son erreur est 
évidente. (Voir l'analyse de la transaction aux Documents. ) 

En 1418, Henri du Colombier et Jean de Compeis visi- 
tèrent le Saint- Sépulcre et y déposèrent une riche aumône 
au nom d' Amédée VIII (Cibrario^ Origini e progressa, II, 
p. 236). Dans son testament du 29 septembre 1429, Jean de 
la Chambre, frère de la dame de Montmayeur, fit un legs à 
noble Jean du Pont, son écuyer,pour qu'il allât à Saint- Jac- 
ques de Galice, accomplir un vœu du testateur. (A. de 
Foras, Armoriai y I, p 354.) 



35 

il accompagne en Italie Amédée, fils aine du duc 
de Savoie, qui allait porter secours à Tempereur 
Sigismond contre les Vénitiens (1). On peut sup- 
poser qu'il avait alors de vingt- cinq à trente ans. 
L'année suivante, Jacques fut député avec d'au- 
tres seigneurs pour se rendre au-devant d'Anne de 
Lusignan, fille de Janus, roi de Chypre et de 
Jérusalem, et la conduire en Savoie où elle 
venait épouser le prince Louis. Peut-être son 
empressement lui valut-il dès cette époque la fa- 
veur de la fière duchesse. Il fut en efifet l'un des 
seigneurs préférés du duc Louis ou plutôt d'Anne 
de Chypre, puisque le duc était l'esclave des vo- 
lontés de sa femme. Les récom penses ne lui manquè- 
rent pas. Le 2 février 1449^ il reçut un témoi- 
gage éclatant de la faveur souveraine par l'érec- 
tion en comté de la seigneurie de Montmayeur. 
A cette époque, il prit part à la guerre contre les 
Vénitiens et François Sforza, et, après la défaite 
du favori Jean de Compey, protégea la retraite 
de l'armée savoisienne. Son attitude prudente, 



(1) L'empereur Sigismond qui^ en février 1416, avait érigé 
le comté de Savoie en duché. Le jeune prince Amédée 
mourut, en Italie, en 1431^ au cours du voyage. Le trop 
confiant Amédée aurait-il laissé s'approcher de lui Tun des 
porteurs des poisons destinés par les Vénitiens à Sigismond 
et à leurs autres adversaires, fussent-ils des alliés de la veille, 
comme les ducs de Milan, Philippe-Marie Visconti et Fran- 
çois Sforza. La qualité d'ainé passa à Louis qui épousa bien^ 
tôt Anne de Chypre, promise à son frère. 
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ferme et courageuse, lui valut la confiance entière 
de Louis qui, en 1450,1e nomma lieutenant géné- 
ral de Savoie et lui conféra Tordre du Collier. 
Montmayeurfut reconnaissant, car on ne le trouve 
pas au nombre des gentilshommes hostiles à l'en- 
tourage d'Anne de Chypre. 

On a dit qu'une des deux charges de maréchal 
de Savoie étant venue à vaquer, elle lui fut at- 
tribuée en 1455 (1). Nous ne le croyons pas et 
nous pensons que Jacques de Montmayeur n'a 
jamais eu cette dignité. C'était en effet un usage 
presque absolu de faire suivre les noms des 
seigneurs, intervenant aux actes des notaires et 
des secrétaires ducaux, des qualités qui leur ap- 
partenaient. N'ayant jamais rencontré la qualité 
de maréchal donnée au comte de Montmayeur, 
après 1455 comme avant, dans les actes privés (2) 
comme dans les pièces publiques; aucune allusion 
n'étant faite h cette charge dans les cinq cents pa- 
ges du dossier que nous étudions, il nous semble 
certain qu'il n'en a jamais été investi (3). 

(1) Andrî: Folliet, Histoire des Maréchaux de Savoie y 
p. 48, 50. Tina. Chapperon place cette nomination en 1445. 
— Voir GuiCHENON^ Hist. généalogique, 11, p. 123 ; IV, p. 
404. — Le P. Fodérô, si favorable à Montmayeur dans son 
récit de la fondation du couventde Myans, ne lui donne pas 
le titre de maréchal. 

(2) Notamment dans des terriers de 1453 aux Archives des 
Hospices civils de Chambéry. 

(3) L'erreur dans laquelle l'on est tombé à ce sujet nous 
parait provenir de ce que Galli, dans ses Cariche del Pie- 
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En décerabre 1455, Jacques de Montmayeur 
assistait à Saint-Pourçain, à la convention par 
laquelle le duc Louis constitua Tapanage de son 
fils aîné, Amédée, mari d'Yolande de France, et 
promit à Charles VII d'augmenter leurs revenus 
si les terres données n'en produisaient pas de 
suffisants. Montmayeur fut aussi Tun des deux 
cents chefs d'hôtel qui garantirent l'exécution par 
le duc de Savoie de sa promesse de fournir une 
armée au roi de France, promesse contre laquelle, 
en 1456, Feysigny dut protester au nom de la 
ville de Chambéry (1). 

Le comte de Montmayeur était marié à 
Louise, fille aînée d'Urbain de la Chambre (2), 
d'une famille plus considérableencore que la sienne. 
Leur union fut stérile; du moins, s'ils eurent des 
enfants, ils moururent jeunes, car on ne rencon- 
tre aucune trace de leur existence. Autour du 
seigneur et de la châtelaine gravitaient, suiyant la 
coutume, des bâtards de la famille, précieux élé- 
ment de force pour les coups hardis, des parents 

monte, I, p. 159, et Léon Ménabréa, loc. cit. y attribuent à 
Jacques de Montmayeur cette qualité qu'ils ne donnent pas 
à son père. C'est le contraire qu'ils auraient dû écrire. 

(1) On rencontre aussi dans ce nombre Pierre de Cossy, 
seigneur de Génissia, beau-frère de Guy de Feysigny (Gui- 
CHENON, Hist, de Bresse et de Bugey, p. 81). 

(2) Chapperon, Généalogie inédite. A. de Foras^ Armo- 
riai et Nobiliaire de Savoie, I, p. 355. — Aux étrennes du- 
cales de 1449 la dame de Montmayeur reçoit un anneau à 
diamants (Mém. Société sav. d'hist. XXIV, p. 418). 
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pauvres, des familiers, des clercs d'ordre inférieur, 
prêts à toutes les entreprises (1). 

Jacques de Montmaj'^eur possédait de nombreux 
châteaux : les Marches commandant la plaine et 
risère sous Montmélian, Villard-Sallet avec ses 
deux hautes tours dominant la Combe de Savoie, 
Cusy au bord du Chéran, d'autres encore en Ta- 
rentdise, etc. Celui qu'il avait choisi pour son 
habitation ordinaire était Apremont, au sud-ouest 
du village de ce nom. Ce n'était pas un nid d'aigle 
perché sur un roc escarpé, comme son nom pour- 
rait le faire supposer, mais un château féodal d'as- 
sez vaste étendue, solidement établi sur le versant 
inférieur de la montagne. Il s'étendait en lon- 
gueur entre les ruisseaux de Favière et des Gor^ 
ges, au lit profond, formant une défense naturelle, 
complétée par un mur solide aux endroits où l'es- 
carpement n'était pas suffisant (2). La première 

(1) Il y avait en Tarentaise, et à Chainoux et autres com- 
munes voisines de Villard-Sallet, de nombreux Montmayeur, 
du Verger, Palluel, parents plus ou moins rapprochés du 
chef de la famille (Terriers de Montmayeur); — en 1426, Gas- 
pard II de Montmayeur, maréchal de Savoie, chef de cinq 
lances, compte parmi ses hommes Rondet du Verger, GuiUet 
de Montmayeur, fils de Jean, bâtard de Montmayeur, un 
autre Jean de Montmayeur^ etc. (Costa de Bkauregard, 
Souoenirs du règne d*Amédée F///, p. 127). 

(2) Le château d'Apremont, qui soutint quelques sièges 
aux XV% XVir et XVIIP siècles, est aujourd'hui complète- 
ment démoli, et remplacé par une maison moderne, avec 
un vaste jardin potager, et des bâtiments ruraux dans la 
partie inférieure de l'enceinte. 
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enceinte venait finir au confluent des deux ruis- 
seaux. Une seconde muraille isolait encore le châ- 
teau dans lequel Ton n'arrivait ainsi, par une côte 
assez vive, qu'après avoir franchi trois portes. Il y 
avait enfin devant la première porte un ravelin 
qui en commandait rentrée, et derrière lequel se 
tenait une troupe d'archers et de paysans volon- 
tiers insolents. C'est là qu'après sept mois de sé- 
questration et d'isolement complet, après avoir 
subi la torture, Feysigny fut mis à mort ; et que 
les paysans d'Apremont purent voir la tête véné- 
rée du chef de la justice de Savoie tomber sous 
la hache d'un artisan choisi pour bourreau par 
Jacques de Montmayeur. 
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CHAPITRE III 

Les Feysigny. 

La famille de Feysigny (1) était déjà honora- 
blement connue en Savoie au milieu du quinziè- 
me siècle. Quelques-uns de ses membres étaient 
prêtres à l'église de Sain te- Agathe de Rumilly (2). 
Dans son Armoriai et Nobiliaire de Savoie^ le 
comte A. de Foras cite Rolet et Jacquemet de 
Feysigny, damoiseaux, vivant en 1385. Rolet, que 
nous trouvons châtelain de Pont d'Ain en 1375- 
1383, possédait des biens à Cusy et à Saint-Ours. 
Il semble qu'il a eu pour fils Rodolphe et Pierre. 
A la même époque vivait à Cusy Pierre de Fey- 
signy, alias du Sierroz, et Jean. Ce dernier eut 
pour enfants, peut-être Jacques et Jacquemette, 
et certainement Humbert qui épousa, 1425-1430, 
Claudine de Billième, veuve de Jean II Maillard, 
seigneur du Bouchot à Rumilly (3). Dans le même 

{\) M. de Foras, Armoriai, t. II, p. 379, a choisi parmi 
les diverses façons dont le nom de cette famille est écrit, 
celui de Fésigny. Nous adoptons la leçon Feysigny , conforme 
aux nombreuses signatures que nous avons rencontrées : 
de FeysigniacOy et à l'orthographe suivie dans tous les do- 
cuments. (Voir la planche en tête de Touvrage.) 

(2) MuGNiER, Corps des Fondations pieuses de l'église do 
Rumilly. — Un Jean de Feysigny, était notaire à Chambéry 
ou dans les environs (Puygros) en 1390 (Pièce de notre 
collection). 

(3) A. DuFouR et Mugnier, Les Maillard, p. 14. 
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temps , Humbort do Feysigny et Pierre , son 
oncle ? prêtaient serment de fidélité à Amé- 
déeVIII. 

On voit dans le bourg de Cruseilles, à 15 kilo- 
mètres au nord d'Annecy, une vieille maison avec 
une élégante façade de pierre, aux fenêtres gémi- 
nées, à accolades et à meneaux, dont la porte 
d'entrée est surmontée de Técu sculpté des Feysi- 
gny (1). Cette jolie maison d'un petit noble du 
quinzième siècle, bourgeois en même temps de la 
localité, semblerait indiquer que là était,vers 1400 
ou 1420, le siège de la famille. Il y a, dans les en- 
virons du bourg, un mas dit de Feysigny ; et, dans 
les déclarations de servis féodaux, on rencontre, 
en 1435, Jean de Feysigny ; en 1436, Pierre, et 
Prisce de la Perrière sa femme ; en 1441, Jean, 
Pierre et Rollet. 

Si ces divers Feysigny sont peu connus, il en 
est autrement de Rodolphe et de son fils Gui- 
gne, ou Guy. Rodolphe, dont le nom se lit aussi 

(1) Celte maison, dont la façade est soutenue par trois 
contreforts, a été dessinée par M. Du Bois Melly dans la 
seconde série de ses Châteaux^ Manoirs et Monastères des 
enoirons de Genèoe, pi. XVI. La bande de l'écu se voit 
très nettement, mais les étoiles dont elle était chargée ont 
été enlevées à la boucharde avec un grand soin. L'escalier 
tournant, assez étroit, donnant accès aux deux étages, avait 
une main courante taillée dans l'intérieur de^ la pierre de 
la muraille. 
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dans les reconnaissances de Cruseilles, possédait, 
outre son fief de Cusy, une maison à Chambéry, 
dans la rue Granetière, située, ainsiquela Grand'- 
rue, sur l'emplacement de la place actuelle de 
Saint- Léger (1). 

C'est à Chambéry que Rodolphe de Feysigny 
apprit les premiers éléments du droit civil et ca- 
nonique ; mais la Savoie étant dépourvue d'uni- 
versités, il alla certainement à l'étranger finir 
ses études et recevoir le grade de docteur, proba- 
blement à Avignon ou à Padoue, villes où se ren- 
daient volontiers les jeunes gens de Savoie. Ce- 
pendant, les quelques recherches que nous avons 
pu faire à Avignon, à Padoue et à Turin, ont été 
sans résultat, aussi bien pour son fils que pour 
lui. 

Il était au nombre des bourgeois notables de 
Chambéry, et, en 1422 et 1423^ on le voit figurer 
souvent en cette qualité dans les assemblées de 
la communauté (2). Le titre de docteur es lois ne 
lui est donné qu'en 1423. Sans doute, comme tous 
les avocats de Chambéry, et surtout les docteurs, 
il se fit attribuer diverses judicatures seigneuria- 
les. Il montra assez de science et d'esprit de justice 

(1) Chapperon ; Chambéry à la fin duXIV" siècle, p. 32, 
et plan de Chambéry à cette époque; — Comptp^s des Syn- 
dics de Chambéry de 1450 à 1475 ; — Archives départe- 
mentales de la Savoie et de la Haute-Savoie. 

(2) Archives municipales de Chambéry, Comptes des syn- 
dics de 1422-23. 
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pour que, vers 1430, Amédée VIII Tinvesllt de la 
présidence du Tribunal de Genevois, séant à An* 
necy. Il fut en même temps juge civil du célèbre 
prieuré de Talloires (1). Après quelque temps de 
sage exercice de la présidence, il fut créé cheva- 
lier, miles. 

Amédée VIII l'appela souvent dans ses conseils 
et le nomma juge commissaire dans d'importan- 
tes affaires. C'est ainsi qu'on le trouve au Conseil 
ducal à Thonon, le 30 mai 1431, et qae, le 8 juin 
suivant, il dut juger, avec le prince Louis, Hum- 
bert, bâtard de Savoie, Gaspard de Montmayeur, 
maréchal de Savoie, l'outrage adressé au duc par 
François de la Palud, seigneur de Varembon (2). 
Le 26 juin 1432, il est témoin, au château de 
Chambéry, à la transaction passée entre Amédée 
VIII et Philippe de Levys, vicomte de Lautrec (3). 
En 1434 il fut nommé, avec Antoine de Dracons, 
commissaire au procès instruit à Thonon contre 
Aynard de Cordon et Antoine de Sure, dit le 
Galois, accusés de complot contre Amédée VIII 

(1) En 1416^ son lieutenant, Pierre Clavel, condamna au 
supplice du feu Antoine de Charrière, de TaDoires, que l'in- 
quisiteur des diocèses de Genève, Sion et Lausanne, le do- 
minicain Pierre d'Alvet, avait déclaré convaincu d'hérésie. 
(Voir la sentence au t. V des Mémoires de la Société sa vol- 
sienne d'histoire, p. 91.) 

(2) Souoenirs du règne d' Amédée VIII, p. 90, 91, 233. 

(3) GuiCHENON,//f s^otVc de Bresse et de Bagey) preuves, 
p. 158. 
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qu'ils avaient compté surprendre lorsqu'il se ren- 
drait à la chartreuse de Pierre-Châtel aux obsè- 
ques de Gaspard de Montmayeur (1), et qu'ils 
voulaient livrer à Charles de Bourbon, comte de 
Clermont, son ennemi. Le 31 octobre 1434, An- 
toine de Sure fut condamné à être décapité (2). 
Aynard de Cordon qui avait dénoncé ses compli- 
ces eut la vie sauve et ne perdit que ses biens (3). 
Rodolphe de Feysigny, conseiller ducal et che- 
valier depuis 1431, était marié à Galoise Oddinet, 
fille de Lambert Oddinet, de Chambéry, président 
du conseil résident. Soit qu'il eût gagné de l'ar- 
gent dans Texercice de ses charges, soit qu'il dût 
simplement placer une partie de la fortune de sa 
femme, il acheta, le 26 avril 1437, divers revenus 
féodaux à Saint-Ours et à Cusy où il possédait déjà 
un petit château. Ces revenus dépendaient du fief 
de Jacques de Montmayeur; aussi, le 24 mai et le 
8 juillet suivants, l'acte d'achat et la reconnais- 
sance des censitaires furent approuvés à Thonon 
par Jacques de Montmayeur, après avoir reçu 
rhommage et le paiement des laods et ventes (4). 

(1) Gaspard de Montmayeur était mort à la un de l'année 
1431. 

(2) Il fut exécuté le même jour ; les quatre quartiers de 
son cadavre furent salés et transportés à Bourg, Chambéry, 
Saint- Maurice et Moudon (Savoie, Bresse, Valais, Vaud). 

(3) Voir le récit détaillé du procès e t les documents dans 
Souvenirs du règne d'Amédée Y III, p. 95-109, 259-269. 

(4) A. DE Foras ; Armoriai^ t. II, p. 379. 
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Galoise Oddinet était décédee avant le testa- 
ment de son père (1440). On lit dans cette pièce 
le nom des trois enfants qu'elle laissa : Louise, 
Guigue et Claudine. Louise épousa Pierre de 
Cossy ou Coucy, seigneur de Genissia, qui testa 
le 30 octobre 1492 (1). Claudine passa le 6 juillet 
1441 son contrat de mariage avec noble Jean 
Boudry, de Bonne, secrétaire ducal. 

Rodolphe de Feysigny assista, à Thonon, le 6 
janvier 1440 à l'abdication d'Amédée VIII, devenu 
pape, en favour de son fils Louis. En janvier 1442 
il est arbitre à Chambéry dans une affaire contre 
Philippe de Savoie, comte de Genevois (oncle 
de Philippe de Bresse) , et Jean de Compey , 
relative aux fiefs d*Alby et de Gruffy. Il mourut 
après 1446 à une date que nous ne connaissons pas; 
vraisemblablement avant son beau-père Lambert 
Oddinet à qui, sans cela, il aurait certainement 
succédé à la tête du conseil résident (2). C'était la 
marche ordinaire, comme de président du conseil 
résident souvent on devenait chancelier. 

Guy, Guigue ou Guigon de Feysigny suivit 
l'exemple de son père. Le 22 juin 1432, dans l'é- 
glise de Saint-Léger, à Chambéry, l'évêque de 



(1) GuiCHExoN ; Histoire de Bresse et de Bugey^ p. 81. 

(2) Lambert Oddinet est appelé dans un acte de 1439, 
miles ordinis militiœ sanctiMauritli Ripalliœ {Guiche^os^ 
Hlst. gèn., t. IV, p. 304 et 314). 
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Grenoble, Aymon P'' de Chissé (1), lui conféra la 
tonsure. Le jeune clerc, il pouvait avoir de sept à 
douze ans, jura d'être obéissant à Tévêque , et le 
prélat, après l'avoir tonsuré, lui accorda le privi- 
lège de cléricature avec les avantages qu'il com- 
portait (2). 

En vertu du privilège du for ecclésiastique ou 
de cléricature il n'était pas permis de citer un 
clerc devant un tribunal laïque. « Le privilège de 
cléricature, dit M. le chanoine Trépier, s'étendait 
suivant les prescriptions du droit canon à tous 
les clercs sans distinction. La simple tonsure, sansi 
être un ordre, donnait cependant entrée dans la 
cléricature et faisait jouir des privilèges du for : 
hodièdeforo ecclesiœ facti estt's. On pouvait la 
recevoir à sept ans ; elle rendait habile à obte- 
nir des bénéfices ecclésiastiques. 

« Un clerc minoré, ou simplement tonsuré, pou- 
vait même contracter mariage sans perdre le pri- 
vilège de cléricature, pourvu qu'il portât la ton- 
sure et qu'il menât une vie convenable à son état; 
seulement, une fois marié, il ne pouvait pas pos- 
séder de bénéfices (3) ». 

A propos du procès de Jacques Cœur, Henri 

(1) Chambéry, Montmélian, Saint-Pierre d'Albigny, etc., 
faisaient partie du diocèse de Grenoble, et formaient le dé- 
canat de Savoie. 

(2) On verra plus loin le texte de ces lettrea de clergie. 

(3) Trépier, Recherches sur le Dècanat de Saint-André^ 
t. II, p. 83. 
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Martin (t. VI^ p. 475), dit : « Oa ne tint pas 
compte de ce privilège. Il est vrai que les tribu- 
naux laïques ne reconnaissaient plus les exemp- 
tions pour les gens mariés ou qui exerçaient des 
fonctions civiles ». Bien que Jacques Cœur fut 
devenu clerc solu (clericus solutus) par la mort 
de sa femme au cours du procès, le privilège lui 
fut refusé. 

II nous semble qu'en Savoie le privilège de 
clergie aurait dû être efficace, caries statuts d'A- 
médée VIII, en déterminant les juridictions, ré- 
servent toujours la juridiction ecclésiastique : 
salvis semper sacris legibiis dioinis ac humants 
a quarum obedientia et usu recedere nolumus 
nec intendimus (1). 

Certes, lorsque Rodolphe de Feysigny fit ton- 
surer son fils, il n'entrevoyait pas que Guy aurait à 
réclamer ce privilège pour sauver sa vie ; il voulait 
simplement le rendre apte à recevoir des béné- 
fices, afin qu'à son tour il put aller au loin étudier 
les lois civiles et ecclésiastiques sans imposer de 
charges pécuniaires à sa famille. 

Une fois reçu docteur es lois, Guy de Feysigny 
revint à Chambcry exercer la profession d'avocat. 
Comme son père, il fut au nombre des conseillers 
de ville. 



(1) Siaiuta cetera SabaudicCy folios 100 et 107. (Edition 
de Turin, 1586.) 
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Oa sait que le 27 octobre 145.2 à Cleppié (ou 
Cleppé), près de Feurs en Forez, un traité d'al- 
liance fut conclu entre Charles VII et Louis, duc 
de Savoie. A ne voir que l'engagement du roi de 
France, le traité, où Ton rappelle celui de 1354 
entre le roi Jean et Amédée VI, est parfaitement 
équitable. Mais si on lit rengagement du duc de 
Savoie, on le trouve bien onéreux. Louis, en efiEet, 
s'y obligeait à envoyer à Charles VII, deux mois 
après en avoir été requis, « quatre cents lances 
accompagnées de gens de trait suivant la coustu- 
me du pais », dont la solde et les frais ne seraient 
à la charge de la France qu'après qu'elles auraient 
traversé la Saône (1). Le duc promettait de faire 
jurer le traité et garantir son exécution par « les 
chefs d'hostel de son royaume ». Il ne put d'a- 
bord y parvenir. Les choses traînèrent en lon- 
gueur ; une nouvelle entrevue eut lieu à Saint- 
Pourçain le 25 février 1456, où Louis eut encore 
la faiblesse de promettre au roi la garantie de 
vingt villes de ses états, au choix de Charles VII. 

Les villes désignées, Chambéry, Montmélian, 
etc., refusèrent d'acquiescer au traité; mais Char- 
les VII insista et envoya à Genève, où Louis se 
trouvait, des ambassadeurs (2) pour presser cette 

(1) GuiCHENON, Hlst. génèal., t. II, p. 90. 

(2) Jeaa du Meysnil-Simon, Seigaeur de Maupas, bailli 
de Berry et vénérable Pierre Ballarin, docteur es droits, 
juge de Beaujolais. Jean de Maupas est un des seigneurs 

4 
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ratification. C'est alors que Louis convoqua les 
Etats-Généraux, ou plutôt les Trois-Etats, pour 
le 20 avril, à Bourg, où il se rendit lui-même avec 
les envoyés français. 

Le délégué de la ville de Chambéry fut Guy de 
Feysigny. Sans doute, ses qualités de juriscon- 
sulte, ses succès au barreau, sa fermeté et sa pru- 
dence l'avaient désigné au choix de ses conci- 
toyens. Il passa trente-cinq jours à Bourg (l)où, 
semble-t-il, les villes approuvèrent le traité d'al- 
liance, sans cependant vouloir garantir l'exécution 
do tous les engagements pris par le duc. Il était 
évident que les états de Savoie ne pouvaient pas 

quo Charles VII a le plus employés dans ses négociations. 
— Pierre Ballarin avait été déjà député pour apaiser un dif- 
férend entre Amédée VIII et le comte de Clermont. L'affaire 
fut réglco le 25 juillet 1441 à Villefranche de Beaujolais 
(GuiCHENON, Histoire généalogiquey II, p. 81, et Hist. de 
Bresse y 1" partie, p. 78). 

(1) Il reçut des syndics de Chambéry 10 florins pour la 
peine qu'il avait prise au cours de sa mission. « Libravit 
dno Guigoni de Feysigniaco legum doctori tam in sex flore- 
nis sibi per dictos cosindicos solutis pro complemento solu- 
tionum decom fiorenorum ad dictum Guigonem per dictam 
communitatem donatos in recompensationem et ad causam 
laboris per eum pro dicta communitate substenti duranti- 
bus XXXIV diebus quibus vacavit in ambaxiata f acta in et 
pro congregatione trium Statuum ditionis Sabaudie apud 
Burgum in Bressia de mense raaii annoDomini 1456 coram 
domino nostro Duce et in presentia ambaxiatorum Régis 
Francie tentorum ». (Comptes des Syndics de Chambéry. 
Registres de 1457-58 ; dépenses, folio 30). 
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fournir 400 lances, c'est-à-dire environ deux mille 
combattants, chfivaliers^ archers ou piquiers (1). 

Irrité de cette résistance, Louis nomma deux 
commissaires, Jean des Costes et Guillaume de 
Sandigliano, docteurs es droits et investis de 
hautes magistratures, pour ramener les villes à 
l'obéissance. Les commissaires les sommèrent 
d'acquiescer purement et simplement au traité 
sous peine de se voir enlever leurs franchises et 
privilèges. 

Guy de Feysigny et Humbert Chevrier, autre 
avocat de Chambéry, furent chargés par les syn- 
dics et conseillers de la ville de répondre à la 
sommation des commissaires. Les archives de 
Chambéry possèdent les mémoires latins, trop 
parsemés de citations, de brocards de droit, ou 
de phrases des docteurs en vogue, qu'ils rédigè- 
rent alors. Les actes de procédure, appels, arti- 
culations de faits, mémoriaux^ etc., sont signés 
par les deux avocats. L'écriture de Feysigny tra- 
cée d'une main ferme, composée de lettres et de 
traits réguliers, bien formés et toujours les mê- 
mes, est comme burinée. Elle indique certaine- 
ment un homme à l'esprit net ei réfléchi, au carac- 
tère résolu (2). 

(1) Une lance se composait alors de 3 hommes à cheval, 
de deux au moins, de deux ou 3 hommes de pied, et d'un 
ou deux valets. 

(2) Voir, au fac similè^ les signatures de Guy de Feysi- 
gny et d'Humbert Chevrier. 



Quelques-uns des envoyés de Chambéry furent 
arrêtés à Genève, Feysigny et Chevrier peut-être; 
et bientôt Taffaire se termina au gré des deux 
souverains, après cependant que Charles VII eut 
renoncé aux 400 lances, par patentes du 9 décem- 
bre 1456 (1). 

Louis, qui avait sans doute remarqué Feysigny, 
voulut l'avoir à son service, comme son père Ro- 
dolphe et son grand-père maternel, Lambert Od- 
dinet. Aussi, en octobre 1457, voit-on son nom 
au bas d*un acte du souverain (2). Peut-être est-il 
déjà président patrimonial et fiscal, c'est-à-dire 
de toutes les affaires regardant le vaste domaine 
ducal. En tout cas le 4 août 1458 (3), on le trouve 
investi de cette fonction, obtenue sans avoir eu à 
passer par les degrés inférieurs. Cependant sa 
dignité ne Tem pêche pas de rester conseiller de 
ville avec Ilumbert Chevrier (4). 

Feysigny, en sa qualité de président patrimonial, 
suit le duc de Savoie dans le long séjour qu'il fait 
en Piémont à cette époque. Le 28 novembre 1460, 
il est avec lui à Carignan. Il assiste, en sa qualité 

(1) Données à St-Syuiphorien-d'Ozon (Arcli. m., n' 16). 

(2) Lettres de permission données h Chambéry à Sigis- 
mond Malatesta et à Frédéric, comte de Montefeltre, de ve- 
nir se battre en duel dans les terres de Savoie. (Guichenon, 
Hist. gènèal, IV, p. 3G4.) 

(3) Armoriai et Nobiliaire de Savoie, II, p. 37. 

(4) Avec d'autres bourgeois du conseil de ville il ordonne 
de présenter, en don gratuit, à l'évèque de Paris, qui passe 
à Chambéry, cinq livres et demie de confiture et deux pots 
de nectar. (Compte des syndics do 1459-1460.) 
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de président, à la nomination d'Eusèbe Margaria, 
le premier envoyé permanent accrédité auprès du 
Saint-Siège. Les seigneurs présents à cet acte so- 
lennel sont: révêque de Turin, A. de Romagnano, 
chevalier, Jean, seigneur de Barjact, maréchal de 
Savoie, Aymon, comte de la Chambre et vicomte 
de Maurienne, Gaspard, marquis de Saint-Satur- 
nin (soit Saint-Sor lin), Guillaume de Sandigliano, 
président des audiences, G., précepteur de Verceil 
(commandeur de Saint-Jean de Jérusalem), Gui- 
gue de Feysigny, président patrimonial, Michel 
des Canaux (de Canalibus), Etienne Scalie, et 
Jean Dompnier, avocat fiscal (1). 

Guy de Feysigny doit s'être marié de 1445 à 
1450, car en 1470 sa veuve, Catherine, était en- 
core tutrice de leurs enfants mineurs (2) et ceux- 
ci paraissent être majeurs en 1475 (3). 

(1) BiANCHi, Le Materte politiche dcgli Archicl di Stato, 
p. 29. — Saraceno, Documenti inediti del regno di Luigi 
duca di Savoia ; dans Miscellanoa di Storia italiana, 
XY, p. 449 et suivantes. 

(2) Nous n'avons pas pu retrouver le nom de famille de la 
femme de Guy de Feysigny. Dans une supplique de 1465 il 
est énoncé qu'il avait cinq enfants. Louis, Pierre et Philip- 
pe, sont nommés en 1470 ; les autres étaient sans doute morts 
ou encore mineurs. (Indication d'une reconnaissance de fief 
au mandement d'Alby, en faveur du comte de Genevois le 
5 mars 1470 , Arch.dép. de la Haute-Savoie.) 

(3) En 1475, une taxe municipale est recouvrée à Cham- 
béry sur » les fils de feu Guigue de Feysigny » (Arc. mun.; 
Comptes des syndics de 1475-1476). 
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Il avait un fils naturel, Alexandre, qui, en 1464, 
joignit ses efforts à ceux de l'épouse légitime pour 
essayer de Tarracher au comte de Montmayeur (1). 

Le château ou maison- forte de Feysigny est en- 
core debout à Cusy, au sommet de la haute col- 
line dos Filliard, à l'extrémité occidentale de la 
commune qui constituait alors un bourg d'une 
certaine importance et possédait depuis 1288 
d'amples franchises. Ce petit château de 17 mètres 
de longueur sur 10 de largeur, outre une grosse 
tour carrée formant saillie au midi, était orné aux 
quatre angles d'échauguettes ou légères, tourelles 
en encorbellement. Il a plus le cachet de la grâce 
que celui de l'élégance. La vue s'étend au loin sur 
la plaine de Rumilly et les coteaux jusqu'à Cler- 
mont en Genevois. On voit encore en deux en- 
droits un écu mutilé paraissant être celui des 
Feysigny, c'est-à-dire de gueules, à la bande d'or 
chargée de trois étoiles de sable (2). 

(1) Il n'était pas rare que les docteurs en droit ramenas- 
sent des villes étrangères où ils avaient étudié, pendant cinq 
ans au moins sans revenir au pays, non pas leur épouse 
passagère, mais les enfants qu'ils en avaient eus. Parmi les 
exemples que nous pourrions citer, nous ne rappellerons que 
celui du savant Emmanuel-Philibert de Pingon, bientôt 
syndic de Chambéry, qui, en 1550, revint de Padoue avec 
un fils et une fille dont il se complaît à raconter, dans son 
autobiographie latine, les talents et les vertus (p. 30). 

(2) Suivant Bcsson, la bande serait d'argent. Nous avons 
trouvé à Charvet un portrait fort délabré, à costume Louis 
XII ou François I", sur lequel est peint Técu des Feysigny 
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Le président possédait encore une maison no- 
ble à Char vel(l), sur la paroisse deSaint-Baldoph, 
à une lieue et demie de Chambéry, à une demi- 
lieue du château d'Apremont. Elle est bâtie tout 
en haut du village, bien en vue, presque telle 
aujourd'hui qu'au quinzième siècle. De qui Fey- 
sigoy la lenait-il ; l'avait-il achetée, était-ce un 
héritage paternel ou la dot de sa femme f Nous 
ne savons. Ce qui est certain, c'est que ce second 
voisinage avec le sire de Montmayeur ne fut pas 
heureux pour le président de Savoie. 

A raison même de leur situation dominante, à 
Saint-Baldoph comme à Cusy , les châteaux deFey- 
signy rappelaient à Montmayeur l'escalade de sa 
maison seigneuriale, et la main-mise du fisc sur ses 
biens. Quand le comte Jacques^ la comtesse et leurs 
clients se rendaient à Chambéry ou dans la vallée^ 
les girouettes de Charvet, grinçant au vent, leur 
disaient que de là en 1461 était partie l'expédition 
conduite par Feysigny et qui avait osé s'attaquer 
au château d'un Montmayeur. L'humiliation per- 
sistait, la plaie saignait toujours. Aussi, après 
avoir assouvi sa haine sur le magistrat, Mont- 
mayeur tourna-t-il sa fureur sur l'odieuse mai- 
son. Deux jours après avoir fait décapiter le pré- 
sident, il envoya sa bande démolir les toits de 

et où la bande est d'or et les étoiles sont à six rais. Les étoi- 
les sont également à six rais sur Técu de la porte d'entrée. 
(1) Actuellement Charcet ou Charvaix. 
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l'habitation de sa victime et les précipiter dans le 

chemin. 

Cependaat sur la porte d'entrée de Charvet, 
l'écLi dep Feysigny avec ses trois étoiles, sculpté 
depuis des siècles dans la pierre, brille encore au 
soleil de midi, tandis que l'on chercherait vaine- 
ment l'aigle dog Montmayeur parmi les ruines do 
tant de châteaux habités par eux aux temps de 
leur splendeur. 
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CHAPITRE IV 



Dénonciation de Montmayeur par Jean d'Entremont. — 
Ordre à Feysigny et à Jean d'Entremont d'arrêter Mont- 
mayeur. — Sauvegarde de Louis et d'Anne en leur fa- 
veur. — Escalade manquée du château d'Apremont. — 
Ordre au bailli de Savoie. — Saisie du château de Cusy. 

Au commencement de Tannée 1461 un gentil-: 
homme de Savoie, Jehan d'Entremont (1), adres- 
sait au duc Louis, alors en Piémont, une dénon- 
ciation en règle contre le comte de Montmayeur : 

(Document II). 

(( Très hault et 1res excellent et très puissant prince 
(( mon très redoubté seigneur, 

(( Il est vrai que je Jehan d'Entremons dessous si- 
(( gné suy vostre humble et féal subject, et portant mon 
(( debvoir est de vous dire et notiffier ce que je scay et 
« ay entendu qui touche et peut tocher vostre honneur 
(( et estât et celuy de ma très redoubtée dame, par quoy 
(( mon très redoubté seigneur je dis et vous notiffie et 
(( veulx par ma personne seulement (seurement f) subs- 

(1) de mense januarii (1461) ad nos venit dilectus 

noster Johannes de Intermontibus. (Patentes du 4 mai 1463 ; 
document XI). 

C'était un gentilhomme d'une certaine importance, 
puisque le duc l'appelle son fidèle écuyer ; mais nous ne 
pensons pas qu'il s'agisse du chef de la famille d'Entremont 
et de Montbel, alors l'un des plus puissants barons de Sa- 
voie. — En 1430, un Jean d'Entremont était officiai du 
décanat de Savoie. (Trépier, loc, cit., I, p. 119). 
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(( tenir et mantenir que messire Jacques conte de Mont- 
« majeur ma dit de sa propre bouche les paroles que 
« sensuyvent ou en effect semblables : cest assavoir 
(( que ma très redoublée dame la duchesse tous fait 
(( malade quand il lui play et que Dieu vous feroy belle 
(( grâce si vous estoyes (étiez) jamais au pays de Savoye 
a et que ma très redoublée dame la duchesse ne se ca- 
(( choit pas que vous il fussiez jamais, pour ce quelle 
« ne f ust enclose es montagnes de Savoye. 

« Item plus ma dit le dit conte que ma dite très re- 
(( doublée dame feroyt maie fin, il luy faylloit par rey- 
« son, et quelle avoyt mal commencée et quelle finiroyt 
(( mal, et elle avoyt trahy le dit conte faulcement et 
a mauvaysement, et une foys que le dit conte sen ver- 
tt roit vengé de ma dicte très redoubtée dame. 

(( Item me dit plusieurs aultres paroles deshonnestes 
« contre lonneur et estât de vous mon 1res redoubté 
« seigneur et ma très redoubtée dame, lesquelles quand 
(( sera de vostre bon play sir je les vous diray en la pre- 
« sence du dit compte et mantieudray par ma personne 
(( contre sa personne quant il sen desdira. Et les dictes 
(( paroles dessus mentionnées ma dit le dit compte en 
(( vostre pays de Savoye lan mille II II ^®°' LX ; et en 
(( témoin de vérité des choses dessus escriptes ay ce 
(( roUe de mon signet manuel signé de ma propre main, 
« cest présent jour vingt et quatre du moy de Janvier 
« mille quatre cens soixante et ung. 

(( lo d entremons (1). » 

(1) Nous plaçons cette pièce sous le n* 11 des documents : 
nous mettrons de même, sous les n°* correspondant à leurs 
dates, les quelques autres pièces en français insérées dans le 
texte de l'ouvrage. 
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Jean d'Entremont affirmait ainsi que le comte 
de Montmayeur avait accusé la duchesse Anne de 
rendre son mari malade quand il lui plaisait et 
d'empêcher le duc d'habiter en Savoie, parce 
qu'elle ne voulait pas vivre enclose dans les mon- 
tagnes de celte contrée. Montmayeur avait encore 
été assez imprudent pour dire que la duchesse 
ayant mal commencé finirait mal; puis, trahissant 
la cause toute personnelle de sa haine, « qu'elle 
l'avait trahi faussement et mauvaisement et qu'il 
se vengerait d'elle. » 

La dénonciation, au point de vue de nos mœurs, 
n'était pas délicate, mais, au quinzième siècle, 
elle n'était que l'exécution littérale des engage- 
ments de l'hommage féodal. D'ailleurs elle était 
écrite et signée de la main d'un gentilhomme qui 
offrait sa personne en garantie de sa véracité. On 
ne la mit pas en doute. 

Les griefs de Montmayeur contre la duchesse 
ne sont pas connus. Certainement il ne possédait 
plus alors la faveur des souverains, mais on ignore 
pourquoi il avait encouru leur disgrâce. S'il était 
prouvé que le comte eût jamais été maréchal de 
Savoie, on pourrait croire que cette dignité lui 
ayant été enlevée, il reprochait à la toute puis- 
sante duchesse de ne la lui avoir pas maintenue. 
Peut-être qu'ayant compté l'obtenir, et sur des 
promesses d'Anne de Chypre elle-même, entra- 
t-il en fureur un jour où il dut reconnaître qu'elle 
serait donnée à un autre ; à Gaspard de Varax 
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qui, fait comte et marquis le 26 février 1460 (1), 
la briguait sans doute dès cette époque. Peut-être 
encore ne put-il pas obtenir d'être créé marquis 
à son tour. Quoi qu'il en soit, le comte Jacques 
s'emporta publiquement en outrages violents con- 
tre la souveraine et prononça « ces autres paroles 
deshonnêtes contre l'honneur et l'état du duc et 
de la duchesse » que Jean d'Entremont ne voulut 
pas révéler par écrit, se réservant de les rapporter 
de vive voix au duc en personne. 

Louis et Anne, avons-nous dit, n'eurent aucun 
doute sur la culpabilité du comte deMontmayeur. 
Cependant ils prirent le temps de la réflexion. 
Après avoir consulté leur conseil et reçu l'avis de 
leur troisième fils, Janus, comte de Genevois, qui 
était auprès d'eux, ils ne crurent pas devoir laisser 
impuni le crime de lèse-majesté dont Montmayeur 
s'était rendu coupable. Le 28 janvier 1461, par 
deux lettres patentes distinctes, mais semblables, 
données à Guy do Feysigny et à Jean d'Entre- 
mont, le duc de Savoie leur enjoignit de s'emparer 
de Jacques de Montmayeur, de gré ou de force^ 
partout où il se trouverait, sauf dans les lieux 
sacrés, de le tenir prisonnier et do placer ses biens 
sous la main de l'Etat. 

(1) Gaspard de Varax et de Richemont, avait été créé 
comte de Varax et marquis de Saint- Sorlin, par deux pa- 
tentes distinctes du duc Louis, données à Ghieri le 26 fé- 
vrier 1460. (GuiCHENON, Hist. de Bresse et de Bagey ; 
preuves, p. 145 et 260.) 
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Voici la traduction des lettres patentes adres- 
sées au président patrimonial : 

Louis, duc de Savoie, à notre spectable et fidèle con- 
seiller le seigneur Guigon de Feysigny, docteur es 
lois, président de notre patrimoine, salut. 

De justes causes exigent que de graves délits et des 
crimes commis contre nous et notre honneur ne de- 
meurent pas impunis ; il faut qu'ils soient atteints par 
l'aiguillon du glaive de la correction surtout pour ser- 
vir d'exemple à ceux qui voudraient en commettre de 
semblables. C'est pourquoi nous vous commettons et 
mandons, sous peine de notre indignation, de la priva- 
tion de vos charges et d'une amende de cent marcs d'ar- 
gent en cas d'inexécution, de vous transporter au châ- 
teau, ville ou autre lieu où le seigneur comte Jacques 
de Montmayeur peut se trouver, de l'y appréhender, 
sauf cependant dans les lieux sacrés, de le mettre en pri- 
son et de l'y détenir sans le relâcher, à moins d'une per- 
mission spéciale de notre part ; vous entrerez dans le 
château où il sera trouvé et placerez le château et ses 
biens avec toutes leurs dépendances, revenus ou valeurs 
quelconques sous notre main, vous les régirez et garderez 
ou les ferez régir et garder sûrement et fidèlement. Si 
l'entrée du château, ou du lieu où le comte serait, vous 
était refusée, si on vous opposait de la résistance, usez des 
bannerets vous accompagnant les plus rapprochés du châ- 
teau, et de nos autres fidèles et sujets, ou d'autres que 
vous croirez devoir appeler ; et par la force armée, par 
la main militaire, par siège, escalade, ou tout autre 
moyen qui vous paraîtra meilleur, pénétrez dans le châ- 
teau et saisissez le comte, ses serviteurs, familiers ou 
officiers, et incarcérez -les ; nous vous donnons le pou- 
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voir de le saisir ainsi que ses châteaux,et en notre nom 
de le tenir, de le tuer même si cela est nécessaire, de 
convoquer les hommes du ban et les sujets pour prêter 
secours, vous accordant tout pouvoir d'infliger des 
amendes et des peines et généralement de faire tout ce 
que vous jugerez nécessaire ou opportun, ordonnant à 
tous conseils, officiers et sujets de vous obéir comme à 
nous-môme, afin de vous donner la force nécessaire, 
en quoi nous vous déléguons notre puissance. Et si dans 
Texéculion de nos ordres, il y avait des coups, des bles- 
sures, des morts, dont vous, ou les gens sous vos ordres, 
seriez les auteurs, de notre science certaine et plénitude 
de notre puissance, nous vous acquittons, vous remet- 
tons toutes peines et affranchissons de toute tache infa- 
mante, nonobstant toutes lettres, lois, coutumes ou 
statuts contraires auxquels en ce cas nous dérogeons 
par les présentes, voulant que tout se fasse entièrement 
comme nous l'avons ordonné. Informez même par la 
question (la torture) avec diligence et sincérité, sur les 
délits imputés au comte de Montmayeur dans le mé- 
morial ci-annexé,(l) et formez une information véridique 
par les témoignages de ses serviteurs, familiers et offi- 
ciers. Si elle établit la vérité des crimes qui sont impu- 
tés au comte ou une partie, complétez l'information 
contre lui et ses complices et nous l'adressez ou nous 
l'apportez en les assignant à comparaître dans quinze 
jours devant nous jusqu'à la sentence définitive. 

Donné à Carignan, le 28 janvier 1461. Signé : Lovs. 
Par notre seigneur [le duc], présent son illustre fils 



(1) La dénonciation. 
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D. Janus, comte de Genevois. — Contresigné : Jacques 
Lambert (1). 

A la réc()ption de cet ordre, et le jour même, 
Feysigny et Jean d'Entremont firent de grandes 
diflBcultés d'accepter la charge qui leur était im- 
posée (2), tant en prévision de la résistance que 
Montmayeur leur opposerait, que du danger qu'à 
raison de sa puissance et de son caractère, ils cour- 
raient en s'exposant à son inimitié et à celle de 
ses4)arents et de ses amis, Ils supplièrent donc 
le duc de les décharger de cette mission. Louis 
reconnaissant que le cas était grave (3) leur en- 
joignit néanmoins d'exécuter ses ordres « pleine- 
ment et promptement », mais en les garantissant 
« de bonne foi et par parole du prince » envers 
et contre tous, et prenant sur lui toutes les con- 
séquences de l'affaire. 

Non contents de cette sauvegarde formelle le 
président et Jean d'Entremont réclamèrent encore 
celle de la duchesse. Elle la leur accorda le len- 
demain, de la façon la plus ample aussi et par sa 
foi de princesse, dans la lettre suivante signée 
par elle, par Jean de Seyssel, seigneur de Barjact, 

(1) On trouvera le texte latin de cette pièce sous le n° III 
des documents. 

(2) Plurime difficiles se rcddentes. Voir le document IV. 

(3) Qualitatem casus esse non modicam agnoscentes. 
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maréchal do Savoie et par le secrétaire ducal,Jac- 
ques Lambert (1). 

(Document V). 

Anne de Chypres, duchesse de Savoye, dame du Bor- 
get, de RemiUie{Rumilly) et de Villefranche^etc. (2). 

Savoir faisons que comme ainsi soit que mon très re- 
doublé seigneur pour justes causes et certains delicts, cri- 
mes et contre luy comuiis et perpétrés par raessire Jac- 
ques contede Mon maiour, [commission] ayt faictea notre 
cher et bien amé conseiller messireGuigue de Feysinie, 
président du patrimoine de Savoye et Johan d'Entremont, 
escuyer : c'est assavoir a prendre le dit compte de 
Monmaiour personalement, ensemble ses châteaux for- 
teresses et auUres biens quelconques et faire ausi plu- 
sieurs aullres choses, es lectres de commission sur ce 
faicte contenues plus a plain. Laquelle chouse faire 
en ont esté les susdits commissayres, ne l'ayant en en- 
tendemens, refusans, dubtant encourir malveillance, 
inirnilié, etaultres rancunes. Toutefifoys dans la chouse 
a tenir comme dheue et bien attendu et considéré a bon 
et brief effet, laquelle estât et honneur de mon dit très 

(1) Jacques Lambert fournit encore une longue carrière 
auprès d'Aniôdôe IX et d'Yolande de France. Il est l'auteur 
d'une chronique française des faits et gestes de celle-ci, de 
1472 à 1478. (Voir Léon Mknabriîa, Chronique d'Yolande 
de France, p. 31-64.) 

(2) Anne de Lusignan était alors àgôe d'environ quarante- 
deux ans et demi, étant née le 24 septembre 1418. 

« 1418... a di'24settembrio parturi dita regina(cZc Chypre) 
« una fia chiamata Anna, quai fù duchessa de Savoia... » 
(Chroniques d'Ainadiy t. I, p. 490. — Dans les Documents 
inédits de l'histoire de France, 1891). 
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redouté seigneur, et le nostre aussy touchait [non] moins 
grandement, promectons par nostre seyrement (serment) 
en bonne foy et parolle de princesse garder le susdit pré- 
sident et Jehan d'Entremons de tous domages qui pour 
ce en ceste cause leur' pourroyent survenir en quelque 
manière que ce soit, envers et contre tous ; et en nous 
prendre toute charge que pour cette causé leurs porroit 
advenir ; et en tesmoing de ce avons scellé ces présentes 
de nostre scel et fait signer par le secrétaire dessoub 

nommé. 

Signé: Anne. 

A Carenian le vingt neuviesme jour de Janvier mil 
quatre cent soixante et ung. Par Madame, présent mes- 
sire Jehan de Seyssel, maréchal de Savoye. 

Signé: Jacques Lambert. 

Munis ainsi d'ordres formels et réitérés, garan- 
tis « parla parole de prince » du duc et de la du- 
chesse, Guy de Feysigny et Jean d'Entremont 
revinrent en Savoie. Ils recrutèrent une petite 
troupe d'hommes d'armes et d'artisans spéciaux 
qu'ils conduisirent, vers le 10 juin, à l'assaut du 
château d'Apremont. C'était : 

NobleJehand'Entremonts, (le dénonciateur) y Aynard 
Jayet, dit d'Entremonts, Jean Bovard, Pierre de Laget, 
dit Gabriel, Jacques Lambert (1), Pierre Noyelle, le bâ- 
tard Claude d'Alby, Nicolin Pugnin, Jean Grangier, 
Martin Girardet, Antoine le charpentier, Nicod Georget, 

(1) Peut-être un parent de Jacques Lambert, le secrétaire 
ducal qui avait rédigé et contresigné les ordres ducaux; 
peut-être le secrétaire lui-même. 

5 
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Jean Georget et son neveu, Pierre Ramboyssier, Paul 
Guerneron, Jean Garnier, Etienne Britier, et « un cer- 
tain )) Laurent (1). 

L'expédition composée ainsi de vingt per- 
sonnes , y compris les chefs, partit vraisembla- 
blement de Charvet au point du jour. L'entre- 
prise échoua par suite de la rupture des échelles 
que Ton avait apportées pour s'introduire par 
surprise et sans bruit dans le château. 

Cet accident est bien singulier. A supposer 
que Tune des échelles, sur les dix ou douze 
nécessaires à l'expédition, se fût rompue sous le 
poids des assaillants, on ne peut admettre que les 
autres n'eussent pas suffi à la petite troupe pour 
franchir le rempart. Aynard d'Entremont, nous 
le verrons plus loin, était un homme plein de vi- 
gueur et de courage ; pas plus que son parent, 
Jean d'Entremont, il n'aurait eu recours à un 
subterfuge pour abandonner une entreprise pro- 
voquée par eux et qui servait leur haine ou seu- 
lement leur rancune. Nous n'en dirions pas autant 
de Feysigny qui, père d'une jeune famille, et 
homme de loi, aurait été bien aise de ne pas s'ex- 
poser avec les siens à la haine de Montmayeur 
dont il connaissait le caractère inexorable, ou, s'il 
devait le condamner du haut de son siège, au- 
rait laissé au bailli de Savoie et à ses officiers 
l'exécution de la sentence. 

(1) Voir document VI. 
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Leduc Louis, averti de l'échec, ne se tint pas 
pour satisfait. Faisant alors ce qu'il aurait dû 
faire dès le premier jour, il adressa à Lancelot de 
Luyrieux, bailli de Savoie et à son lieutenant 
(Amédéede Banneys), Tordre de s'emparer de 
Montmayeur, de son château d'Apremont et de 
ses autres biens. Le château fut pris sans difficulté 
le 19 février (1), mais Montmayeur ne put être 
saisi. Lancelot de Luyrieux, un peu son allié (2), 
l'avertit peut-être à temps. 

Le 30 avril de la même année 1461, Louis, 
par des lettres patentes données à Pignerol en 
conseil ducal, approuve tout ce qui a été fait jus- 
qu'à présent contre Montmayeur, tant par le 
président de Feysigny que par le grand bailli et 
son lieutenant. Il fait publier par les hérauts et 
chevaucheurs l'ordre à Montmayeur et à ses gens, 
sous peine d'une amende de 200 ducats d'or, de 
ne pas molester ou troubler en quoi que ce soit 
le président ou le bailli, nonobstant toutes let- 
tres ducales contraires, écrites, ou qui viendraient 
à l'être. 

Ce témoignage de contentement et de ratifica- 

(1) Voir cette indication dans les lettres patentes du 30 
avril 1461 ; document VIII. 

(2) Anne de la Chambre, sœur de la comtesse de Mont- 
mayeur, avait épousé en secondes noces Guillaume de Luy- 
rieux, seigneur de la Cueille. — Une autre sœur, Margue- 
rite, était mariée à Jean de Seyssel, dit de Barjact, maréchal 
de Savoie. 
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tion est signe par le duc, par Jean de Barjact, 
maréchal de Savoie, Aymon, comte de la Cham- 
bre, le marquis de Saint-Sorlin, comte de Varax, 
Amédée de Virieu (ou de Viry), Etienne Scalie, 
Jean Dompnier, avocat fiscal, François Gorract, 
Barthélémy Maglocti, trésoriers, et par le secré- 
taire Bolomier. 

Trois jours après, le 3 mai, à la demande peut- 
être du président de Feysigny, revenu de Sa- 
voie ? le duc déclare que, sur des rapports dignes 
de foi, il se plaît à louer la diligence apportée à 
la garde du château d'Apremont parle vice-bailli 
Amédée de Banneys et qu'il lecharge decontinuer 
à faire bonne garde en régissant les biens et re- 
cueillant leurs revenus do toutes sortes, pour 
rendre compte de sa gestion au temps voulu. Ces 
lettres sont encore signées Loys et par le maré- 
chal de Savoie, le comte de la Chambre, le mar- 
quis de Saint-Sorlin, puis par Guy de Feysigny, 
président patrimonial, Michel dos Canaux,Etienne 
Scalie, Jean Dompnier, avocat fiscal, et Jacques 
Lambert. 

Elles sont notifiées huit jours après par le che- 
vaucheur ducal Favier au vice-bailli qui, après les 
avoir reçues, « avec honneur et respect », se dé- 
clare prêt à les exécuter de son mieux. (Document 
VIII). 

Des poursuites furent ensuite exercées contre 
Montmayeur lui-même et il fut condamné à une 
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amende décent marcs d'or (1) avec saisie de son 
fief de Cusy pour en garantir le paiement (2). 

(1) Il est fort difficile de déterminer exactement la valeur 
du marc d'or. M.Cibrario estime qu'au milieu du quinzième 
siècle il valait douze fois plus que le marc d'argent ; ail- 
leurs il dit que le marc d'argent valait 38 sols tournois 
petit poids. (Economie politique du moyen âge, t. let II). 
— En France, sous Louis XI, le marc d'or valait 118 li- 
vres 10 sous; le marc d'argent, 8 livres 15 sols (Henri 
Martin, VII, p. 290). 

(2) Archives départementales de la Savoie ; série C, car- 
ton 1782. 
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CHAPITRE V 



Retour de Louis et d'Anne en Savoie. — Feysigny est 
nommé président du conseil suprême. — L'omnimode 
juridiction lui est accordée pour son château de Cusy. — 
Meurtre du chancelier de Valperga. — Le duc va à Ge- 
nève ; les Etats de Savoie à Genève ; les envoyés de la 
ville de Chambéry. ~ Pardon accordé à Philippe-Mon- 
sieur. — Procuration de Montmayeur. — Arrestation de 
Feysigny à Genève par Annequin Coppin. — Ordre du- 
cal de le remettre en liberté ; sa réintégration dans la 
présidence du conseil. — Les Etats à Seyssel. — Nouveaux 
ordres en faveur de Feysigny. 

Bien que la santé de la duchesse fût altérée et 
qu'elle dût redouter le climat du Chablais, assez 
rude en hiver, Louis et Anne revinrent en Sa- 
voie vers la fin de 1461 avec leur cour et leur con- 
seil dont Feysigny faisait partie (1). C'est à ce 
moment sans doute que de président patrimonial 
il fut, bien rapidement, élevé à la haute dignité de 
président du conseil résident de Chambéry, la 
première magistrature du pays après celle de 
chancelier. Pour le soustraire à la vengeance de 
Montmayeur, le duc lui accorda, le 14 janvier 1462, 
des patentes d'inféodation « de la terre et juridic- 
tion de Feysigny avec le mère et mixte impére, 
Tomnimode juridiction, haute, moyenne et basse, 
jusqu'au dernier supplice [inclusivement], sur tout 

(1) Louis est encore à Pignerol le 14 août 1461 ; il est à 
Lausanne le 23 janvier 1462 
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le territoire dudit lieu de Feysigny, dans le cir- 
cuit de cent toises (1), avec pouvoir d'établir 
fourches patibulaires et piloris, sous les réserves 
de la foi, hommage et fidélité, et droits de souve- 
raineté (2). » 

Louis faisait ainsi du président son vassal im- 
médiat et le déchargeait au besoin de toute vas- 
salité envers le comte de Montmayeur. 

M. de Foras pense que « le duc ne pouvait 
soustraire, sans le consentement de Montmayeur, 
un de ses vassaux à la fidélité et à Thonneur dus 
pour d'autres biens à Cusy reconnus par Rodol- 
phe de Feysigny son père. » Il y a là une question 
de droit féodal, délicate peut-être, mais que nous 
ne résoudrions pas dans le même sens que le sa- 
vant auteur. 

Guy de Feysigny, chef de la justice en Savoie, 
chevalier dès ce moment, croyons-nous, et, cer- 
tainement en novembre 1462, vassal immédiat 
du Souverain, investi lui-même du droit de hau- 
te justice, était devenu Tégal de tous les au- 

(1) C'est à- dire sur un diamètre de 533 mètres ou un 
rayon de 266 m. 50, ce qui, vu le peu d'étendue du plateau sur 
lequel le château est situé, le mettait à l'abri des entreprises 
du seigneur de Cusy. — (Archives de Turin; — du dépar- 
tement de la Savoie, série C, cartons 1813 et 1797, folio 144; 
— de la Haute-Savoie). 

(2) Ces lettres-patentes, en mauvais état déjà en 1649, 
n'existent malheureusement plus aux Archives de Turin, 
ainsi que M. le surintendant a bien voulu nous l'écrire. 
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très seigneurs au point de vue féodal. Si quel- 
ques-unes de ses terres étaient vassales d'un autre 
seigneur, il se trouvait dans le cas ordinaire. Les 
plus hauts personnages, les princes, devaient à 
d'autres rhommage pour certains fiefs; leurs terres 
étaient vassales, mais leur personne ne Tétait pas. 
C'est une situation que les héritages, les maria- 
ges rendaient commune à tous. On doit bien 
croire encore que Feysigny, jurisconsulte con- 
sommé, fils de jurisconsulte, n'aurait pas recher- 
ché ces patentes si elles avaient dû être ineffica- 
ces. Et, ce qui dissipe tout doute, c'est que ni 
Montmayeur, ni ses défenseurs, n'ont jamais fait 
allusion à une infraction de Feysigny aux droits 
de son seigneur féodal (1). 

Le 15 février 1462, le président est à Lausanne 
auprès du duc de Savoie qui envoie à Alphonse, 
roi d'Aragon, des ambassadeurs afin d'obtenir 
pour son fils Louis, devenu roi de Chypre, des 
secours contre le bâtard de Chypre et les Mame- 
lucks (2). Bientôt le duc s'établit à Thonon. Le 
l®*" mai, il écrit aux syndics de Genève de venir 
conférer avec lui ; la ville décide, le 4^ d'envoyer 
le syndic Emonin et Annequin Coppin, châtelain 

(1) Aucun titre jusqu'à présont n'établit que, même avant 
1462, le fief des Feysigny n'eût déjà pas été démembré de la 
seigneurie de Cusy, alors que celle-ci, et par deux fois, avait 
appartenu au domaine privé des ducs de Savoie. La teneur 
des lettres d'inféodation indique en effet une dépendance 
directe du domaine ducal. 

(2) GuiCHENON ; IV, p. 390, 
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du château de Tlsle pour le duc. Le 10 juillet, 
Louis écrit encore aux syndics ; le 14, il arrive 
lui-même à Genève (1). 

Nous avons rapporté plus haut l'audacieuse et 
criminelle entreprise de Philippe-Monsieur contre 
le chancelier Jacques de Valperga et les maré- 
chaux de Savoie. Il n'ignorait pas qu'il s'attirait 
non seulement la colère de son père et la haine de 
ses parents et des amis des victimes, mais encore 
le ressentiment de son beau-frère, Louis XI. Ce 
dernier s'était bien élevé avec vivacité contre l'in- 
fluence des Cypriotes (2), mais Philippe eût été 
naïf s'il n'avait pas connu les liens qui unissaient 
déjà Valperga à Louis XI, comme auparavant à 
Charles VII (3). 

Après le meurtre du maréchal et la capture du 
chancelier, le bâtard de Rochechouart s'était hâté 
d'en porter la nouvelle au roi de France. Louis 
XI témoigna le plus vif mécontentement. Il or- 
donna que si le chancelier n'était pas mort on lui 
laissât la vie et menaça Philippe de sa colère pour 
le cas où Valperga aurait été exécuté Enfin, il 
lui enleva son commandement de la ville d'Asti. 

(1) Extraits des registres- du Conseil de Genèoe, ]pa.r 
le pasteur Jacques Flournois (mort en 1693), passim. 

(2) Lettre de Louis XI, de Tours le 11 octobre 1461, au 
duc de Milan. (J. Veisen, loc. cit. 11, p. 16). 

(3) Charles Vil était mort à Mchun-sur-Yèvre, le 21 juillet 
1461. 
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Rochechouart revint raconter son entrevue; « les- 
quelles choses ouies, le dit Philippe-Monsieur, 
Antoine de la Palud et tous ceux de sa compa- 
gnie furent si desplaisans et esbayis que merveil- 
les, et ne sa voient que dire ne que faire ». Ils s'a- 
bouchèrentavec le seigneur de Miolans à l'insti- 
gation secrète de qui Philippe aurait agi, suivant 
notre chroniqueur. Miolans alla conférer à Tho- 
non avec le duc et les engagea à s'y rendre à leur 
tour en leur offrant l'escorte de Jean de Compey , 
du comte de Montmayeur et d'autres gentilshom- 
mes alors à Genève. Les rebelles n'eurent pas con- 
fiance et refusèrent (1). 

Le duc de Savoie avait, le 4 octobre, convoqué 
les Trois-Etats à se rendre à Genève le 25. Dès le 
commencement de septembre cette convocation 
était prévue et les villes se préoccupaient de la 
conduite à tenir. Les syndics de Chambéry étaient 
alors nobles Pierre Carion et Guigue d'Andac. Ils 
vont à Genève avec Martin Burgie, docteur es 
lois, officiai du décanat de Savoie, juge du Bour- 
get et de son mandement pour la princesse de 
Piémont ; leur but principal était d'y conférer 
avec Jean Amaldulphe « qui venait du lieu où 
était le seigneur Philippe de Savoie. » Ayant ap- 
pris que le prince se trouvait à Romont, ils lui 
envoient des lettres closes, par Girardin Reynard 
qui est de retour à Chambéry le 5 octobre ; ils lui 

(1) La Ribellione^ p. 481. 



76 

en font encore porter d'autres par Aymon Lam- 
bellin ; et, le 30 septembre, D. Martin Burgie re- 
tourne à Genève avec Jean Dompnier. Puis, après 
la convocation, les conseillers de ville et les prin- 
cipaux bourgeois se rassemblent dans le cabinet 
du magnifique conseil résident et élisent, pour re- 
présenter Chambéry aux Etats, nobles Amédée 
Marchand, Pierre de Belletruche et l'avocat fis- 
cal Humbert Chevrier (1). 

Le comte de Baugé entra à Genève le 9, non pas 
de nuit et à la sourdine (2), mais de plein jour^ 
après avoir envoyé cependant des lettres d'excu- 
ses et une demande de pardon à son père et à sa 
mère (3). Non content d'être escorté des gentils- 
hommes ses complices, il s'était fait suivre de 
cinq à six cents soldats allemands, tant à pied 
qu'à cheval, qui cependant n'entrèrent pas dans la 
ville. Le lendemain il se présenta à son père qu'il 
trouva assisté des membres de son conseil. 

Le 25, lorsque les Etats furent assemblés, Phi- 
lippe comparut plusieurs fois devant eux et enfin 

(1) Ils restèrent à Genève du 25 octobre au 7 novembre 
1462 et logèrent à l'auberge de la Tour percée (turrisper- 
sise). (Arch. municipales ; Comptes des syndics de 1462), 

(2) Spon ; Histoire de Genèce, t. I, p. 89. 

(3) Il envoya encore un messager, Louis de Gornoz, au- 
près du roi de France qui ne voulut pas Técouter, jeta la 
lettre de Philippe^ disant à Gornoz que « ni lui ni autre ne 
se jouât de venir vers lui de la part de Philippe-Monsieur ». 
(Chronique ciièe^ p. 486). 
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se jeta aux pieds de son père avec tous ses adhé- 
rents. Ils obtinrent leur pardon que le duc ac- 
corda en ces termes : « à la requeste de la du- 
ce chesse ma femme qui est fort malade, laquelle 
« m'en a requis, et aussi de mes bons parents, et 
« amys des trois Estats de mon pays, et de mes 
« bons amis et alliés les ligues d'Allemaigne {de 
« la Suisse allemande), je vous pardonne tout à 
« vous tous et à chescung de vous (1) ». 

Sans se douter des événements qui allaient se 
passer, Montmayeur était venu à la cour en avril 
1462. Il n'avait pu obtenir du duc la remise de la 
peine prononcée contre lui et il se disposait à 
quitter la Savoie. Telle est Tinduction qu'on peut 
tirer, ce semble, d'un acte qu'il passe à Thonon le 
12 avril. C'est une procuration générale, authen- 
tique, donnée par lui à quatorze personnes avec 
pouvoir d'agir en son nom, ensemble ou séparé- 
ment, comme demandeur ou défendeur, et devant 
toute juridiction. Ses mandataires sont : nobles 
Aymon de Belmont (2), Guignes, Humbert et 



(1) Chronique, p. 499. Les Etats se tinrent devant le cou- 
vent des Frères-Mineurs où Louis et Anne habitaient quand 
ils résidaient à Genève. La duchesse y avait donné nais- 
sance à son fils Jean-Louis le 16 février 1448. C'est là qu'elle 
mourut. 

(2) Ou de Beaumont; il y a en Savoie des localités de ces 
deux noms. 
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Aymard de Montmayeur, Claude Palluel (1), 
Hugon Serratier, Antoine, bâtard de Luyrieux, 
Humbertd'Escheraine, vénérable Jean Matel,curé 
de Barberaz (2), André de Dovres, Jean Bon- 
conte de Ranczo, François Rigord, Guillaume 
Rosset et Etienne Caude. (Document IX). 

L'arrivée de Philippe-Monsieur, le meurtre de 
Saint-Sorlin et du chancelier rendirent inutile 
cette précaution. Montmayeur promit certaine- 
ment ses services aux deux partis. Le concours 
d'un seigneur puissant et hardi comme il Tétait, 
devait être précieux. II sut se faire valoir auprès 
du duc et de ce gouvernement secret qui défaisait 
les actes du gouvernement légal apparent (3). 

Le comte s'accorda donc avec Philippe, se- 
crètement, sinon ostensiblement (4) et put en 

(1) Tous des parents du comte Claude Palluel était, en 
1482, héritier universel de Guigues de Montmayeur, qui 
était frère d'Humbert de M. et fils de Jean de M., de Clia- 
nioux ou des environs. (Reconnaissances de 1484.) 

(2) Petite commune à une demi-lieue de Chambéry, par la 
route de Saint-Baldoph et d'Apremont. 

(3) « V'era allora un governo palese ed un governo oc- 
culto. . , » Le duc ordonna un jour de mettre en liberté un 
familier de Valperga ; le gouvernement occulte prescrivit 
qu'il restât en prison ; il y resta. (L. Cibrario, Jacopo Val- 
perga di Masino ; episodio del sccolo XV°, dans Mémoi- 
res de l'Académie des sciences de Turin, 2e série, XIX, p. 
219-222.) 

(41 L'accord est certain puisque Miolans excitait Philippe- 
Monsieur et ses amis à se rendre à Thon on sous la protec- 
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conséquence compter sur le châtelain ducal du 
château de Tlsle, à Genève, Annequin Coppin, 
partisan dévoué du comte de Baugé. 

En juillet^ le président de Feysigny se rendait 
à Genève, sans doute pour prendre part aux con- 
seils du duc. Au moment où il pénétrait dans le 
faubourg, du côté de Saint-Gervais, le châtelain 
qui s'était rois à la tête d'un grand nombre d'en- 
nemis de Feysigny, l'entourage de Montmayeur 
certainement, s'empara de sa personne, de sa 
suite, des chevaux et des bagages et enferma 1© 
président dans la prison du château (1), bien qu'il 
ne se trouvât sous le coup d'aucune accusation 
ni même d'aucune dénonciation. Il est vraisem- 
blable que si le conseil de Genève, qui connut 
certainement cette arrestation, n'ordonna pas la 
mise en liberté de Feysigny, comme il l'avait fait 
pour Michel de Autry, c'est parce qu'il n'avait 
pas autorité sur le châtelain (2). 

tioa de Montmayeur. A la fia de 1464, nous trouverons les 
deux beaux-frères complotant ensemble à Apremont contre 
Feysigny. 

(1) ... de mense Julii in cicitaie Gebennnrum seu su- 
burbiis et infra bampna et franchesia s dicte cimtatisper 
Annequinum Coppini et quam plurimos dicti domini Gui- 
gonis inimicos de facto fuisse captum, et licet sit clericus 
prime tonsure cum unica mrginc conjugatus in castro in- 
suie Gebennarum detentus et per dictum A, Coppini vio- 
lenter equis et rébus suis spoliatus. (Voir document XI). 

(2) Le représentant supérieur du dac de Savoie, à Genève, 
était le vidomne. En juillet 1462^ cette charge était vacante, 
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Le duc ou le gouvernement occulte se char- 
gèrent de légitimer la détention du président, car, 
le mois suivant (août 1462), les vénérables et 
égrèges Jacques Fusier et Jean Favre ou Fabri 
eurent à suivre un procès intente contre Feysigny 
par le fisc ducal ! C'est pendant la détention du 
malheureux magistrat qu'il fut remplacé à la 
tète du conseil résident de Savoie par Jacques 
Richard (1). 

Feysigny rentra-t-il en possession de ses baga- 
ges, ou plutôt fut-il indemnisé de ses pertas. C'est 
bien possible, car les Archives de Genève con- 
tiennent une fort curieuse lettre de Coppin, de- 
venu vieux, adressée le 27 juillet 1482 à Phi- 
lippe-Monsieur afin d'obtenir d'être réintégré 
dans sa place de receveur des halles de Genève 

car le vidomne nommé à cette époque, Hector Jacellin, ne 
prêta serment que le 9 août. Cette circonstance permit à 
Coppin d'agir à sa guise. 

(1) Les comptes des syndics de Chambéry de 1460-1461, 
indiquent vénérable Jacques Richard, docteur es droits, 
comme président du conseil résident en mars 1461. Il avait 
vendu à la ville, pour 58 florins, une aiguière d'argent doré, 
dont elle fit alors cadeau à Philippe-Monsieur pour son heu- 
reuse arrivée. Feysigny le remplaça bientôt dans sa charge 
dont Richard aurait été de nouveau titulaire durant les trois 
mois de disgrâce de Feysigny. Après la réintégration de ce- 
lui-ci, Jacques Richard paraît être resté dans le conseil privé 
du duc de Savoie, avec le titre, honorifique seulement, de 
président, titre qui suit toujours son nom. On le retrouve 
cependant président effectif en février 1469. (Arch. mun., 
n« 18.) 
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qui lui avait été enlevée à la mort de Jean-Louis 
de Savoie. Après lui avoir recommandé de faire 
élire évêque de Genève François de Savoie son 
plus jeune frère, l'ancien châtelain dit à Philippe 
de Bresse : « Soyez tous bons champions et ne lais- 
« sez pas partir la croix blanche de Genève... mon 
« redoubté seigneur, autrefois mavés promis que 
« de vostre bénigne grâce me farés dou bien et 
« donnerés oflBice pour avoir ma vie honnestement. 
« Vous savés que pour vous je sostenu beaucop 
« de dompmaiges, prisons, joa^er rançon grant 
« somme, vous gens brûler mes propriétés hors 
« de la porte des Frères minors ; et tout ce je ay 

« eu pour vous servir Helas, je suis sur ma 

« fosse et je désire morir en service desobs la 
« noble croix blanche. . . (1). 

La détention du chef du Conseil judiciaire dans 
la prison ducale de Genève se prolongea assez 
longtemps. Louis, ou son gouvernement secret, eu- 
rent la faiblesse d'accorder à Montmayeur, le 2 
septembre 1462, des lettres patentes révoquant la 
sentence du Conseil qui l'avait condamné à une 
amende de cent marcs d'or, et prescrivant aux 
officiers du fisc de lui rendre son château de Cusy 
saisi en garantie du paiement de l'amende (2). 
Cependant la faveur de Montmayeur ne devait 

(1) Ed. Mallet, Mémoire historique sur les éoôques de 
Genève; au t. Vdes Mémoires de la Société d'hist. et d*ar- 
chéol. de Genève, p. 196. 

(2) Voir Chapperon, loc. cit., p. 250, et Doc. X. 

6 
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paff durer longtemps. Nous pensons, ainsi que tous 
les historiens qui ont étudié dans leurs détails les 
événements de cette époque, que les villes, Cham- 
béry surtout^ étaient favorables à Philippe. Tou- 
tefois, rarrivée des députés de Chambéry aux 
Etats généraux ne dut pas être étrangère au re- 
virement qui se fit au profit de Feysigny. Hum- 
bert Chevrier, ses autres confrères et amis du 
barreau firent sentir au duc ce qu'il y avait d'o- 
dieux dans cet abandon à un puissant ennemi d'un 
magistrat qui n'avait fait qu'obéir à des ordres 
réitérés et croire à la parole du souverain. Ils 
n'eurent d'ailleurs qu'à lui représenter qu'un tel 
procédé devait, dans le conflit actuel entre lui et 
son fils, enlever toute confiance à ceux dont il ré- 
clamait le concours. Peut-être Feysigny put-il 
quitter le château de l'Isle et Genève avec eux le 
5 novembre. 

Le 12 novembre, Louis signa à Genève des let- 
tres patentes prescrivant la réintégration de Fey- 
signy dans sa charge de président du Conseil 
résident de Savoie et cassa les procédures qu'on 
avaient dirigées contre lui (1). Six jours après, 
le duc réitère ses ordres, annulant et révoquant 
toutes lettres contraires qu'il aurait pu accorder 
contre le président, ses serviteurs etsessuivants.il 
prescrit au châtelain qui l'a dépouillé de ses biens 

(l)Les patentes du 12 novembre 1462 sont mentionnées 
dans les suivantes du 18 du même mois (Document XI). 
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de les lui restituer sans délai, sous peine d'y être 
contraint par le Conseil. Et c'est encore en an- 
nulant pour l'avenir tous ordres contraires qu'il 
viendrait à donner par inadvertance (1). 

En pardonnant à Philippe et à ses complices, 
Louis avait obéi aux prières de sa femme qui, 
près de mourir, désirait apaiser, dans sa famille 
au moins, des ressentiments dont elle était la 
première cause. Il céda aussi à une certaine pres- 
sion des Trois-Etats qui voyaient à regret l'in- 
gérence française dans le gouvernement du pays 
et n'avaient pas été bien fâchés du sort tragique 
de Valperga, et, moins encore, de l'éloignement 
des Cypriotes. Mais privé de sa femme qu'il n'avait 
jamais quittée et qu'il consultait en toutes cho- 
ses (2), craignant peut-être quelque nouvelle en- 
Ci) Ces patentes, datées de Genève le 18 novembre 1462, 
sont signées par Louis en présence de ses fils Janus, comte 
de Genevois, et Philippe-Monsieur, comte de Baugé, de Jean 
de Compeis (chancelier de Savoie, évêque de Turin en 1469, 
de Genève en 1483, archevêque de Tarentaise en 1484, mort 
le 8 juin 1492) ; Antoine Piochet, chantre du chapitre 
de Genève, Nicod de Menihon, seigneur de Montrottier, 
Guillaume de Valperga, maître de l'hôtel ducal, Michel 
des Canaux et Etienne Scalie. 

(2) L'auteur anonyme de la chronica latina insérée aux 
Monumenta historiœ patriœ ; Scriptorum /, tout à fait 
hostile à Louis et à sa femme, mais très favorable à Phi- 
lippe-Monsieur, accuse la duchesse d'avoir fait passer dans 
l'île de Chypre plus de 500.000 ducats de l'argent de Snvoie. 
« Son époux^ dit-il, était si infatué d'elle que si elle lui avait 



84 

treprise de Philippe qui parcourait le pays, de 
Chambéry à Gex, où il reçut les ambassadeurs du 
duc de Milan, à Genève, à Romont et dans les 
cantons allemands, le duc de Savoie résolut de 
se rendre auprès du roi de France, son gendre (1). 
Comme sa santé était profondément altérée, et 
qu'il était obligé de se faire porter en litière, il 
voyageait à petites journées. 

En avril 1463, avant de partir, il convoqua les 
Trois-Etats à Seyssel sur le Rhône où leur as- 
semblée dure quatre jours (2), du V^ au 5 mai. 

demandé de vendre la patrie et de lui en livrer le prix, , il 
n'y aurait pas contredit. Et ce qui est pire, Louis ne pou- 
vait faire un pas sans elle, et quelles décisions que le Cîon- 
seil eût prises, si elles ne lui plaisaient pas, elle les renver- 
«ait.... Cette duchesse n'aima jamais ses enfants, elle ne 
tenait pour amis que certains ministres Cypriotes (col. 621) ». 

(1) Voir ci-devant, à la fin du chapitre l", la lettre du 24 
mai 1463 de Louis XI au duc de Savoie. 

(2) « Libraccrtint ad expensas ven. mri dni Johannis 
Dompnerli et nobilis Glaudii de RecellOj consindicorum 
destinatortim per diciam communitatem ex ordinatione 
super hoc fada ;.. . mdelicet dictus dnus Johannes cum 
tribus equis et dictus dnus Glaudius cum duobus equis 
ad m. dnum nostrum ducem [euntes] apud Seyssellum 
pro tribus Statibus ibidem per dominum congregatis a die 
ultima aprilis qua separaverunt ab hac cilla Chamberiaci 
eundo apud Seysellum, usque ad diem quintam mensis 
maii qua dictam mllam Chamberiaci applicuerunt, » — 
Ils traversèrent le lac du Bourget en barques. (Arch. mun. 
de Chambéry ; Comptes des syndics de 1463-1464 ; aucc dé- 
penses i° 22.) 
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Guy de Feysigny qui se trouve auprès de lui, 
obtient encore, à la date du 4 mai, de nouvelles 
patentes (1) que le duc scelle de son anneau parce 
qu'il ne peut pas écrire et où il approuve une fois 
de plus la conduite du président envers Mont- 
mayeur. Il reproche à celui-ci l'arrestation de 
Feysigny à Genève, et sa détention contre tout 
droit et justice. Il prescrit aux deux conseils su- 
périeurs, aux baillis, châtelains, etc., de contrain- 
drez virilement» Annequin Coppin à restituer au 
président ce qu'il lui a pris « un samedi de juillet, 
dans la paroisse de Saint-Gervais, à Genève », 
ou de lui en faire payer la valeur, telle que Fey- 
signy la fixera. Il interdit enfin à Montmayeur 
d'exercer aucune poursuite contre le président 
parce que, disent les lettres, « vous et vos offi- 
ciers lui êtes suspects à juste titre et qu'il ne peut 
être attaqué que devant un juge compétent et non 
suspect. Nous répudions les poursuites commen- 
cées en août 1462 (2) devant les juges Jacques 
Fusier et Jean Favre et qui n'ont pas reçu de 
solution » ; — le tout sous la menace ordinaire 
d'une amende de cent marcs d'argent. 

De Seyssel, le duc de Savoie s'en vint à Cham- 
béry ; il y arriva vers la fin de mai avec ses fils, 

(1) Document XI ; on y rappeUe en détail les phases de 
l'affaire jusqu'à ce moment. 

(2) Après l'arrestation par Annequin Coppin. Voir docu* 
ment X. 
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Janus, comte de Genevois, et Philippe-Mon- 
sieur (1). Il est possible qu'il s'y trouvât encore 
le 10 juin, jour où la présence des ambassadeurs 
de Fribourg et de Berne y est constatée (2). Le 4 
juillet, il est à Montluel ; le 17 juillet, le 7 août, 
le 27 septembre et en octobre 1463, il est à Lyon 
d'où il part le même mois et se trouve le 31 à 
Melun ou à Mehun ? [sur Yèvre]; le 7 avril 1464, 
il est à Nogent-le-Roi; le 16 juin, à Saint-Denis, 
puis à Saint-Cloud, où il attendit assez longtemps 
Louis XI, son gendre, qui était en Flandre. En 
juillet, la reine de France, sa belle-sœur Yolande, 
princesse de Piémont, et les princesses de Savoie, 
allèrent faire visite au duc de Bourgogne, à Hes- 
din. Le duc de Savoie y fut du 13 août (1464) au 
3 septembre. (Comines ; aux Preuves, IV, 179, 
180.) 

Feysigny semble être resté auprès de lui jus- 
qu'à la fin de septembre 1463, car c'est en octo- 
bre seulement qu'il fait mettre à exécution contre 
Montmayeur les patentes que nous venons d'in- 
diquer. Le 1®"* octobre, le 7 et le 8, elles sont signi- 
fiées à celui-ci en la personne de son châtelain d'A- 
premont, Richard du Pont (3), car, suivant une 

(1) Don de joyeuse arrivée par la ville de Chambéry au 
duc Louis et à ses fils, en vertu d'ordonnance des conseillers 
du 23 mai 1463. (Arch. mun. de Chambéry ; Comptes des 
syndics de 1462-1463.) 

(2) Archives municipales, ibidem. 

(3) Noble Richard du Pont était un vieux serviteur de 
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habitude dont il ne se départira pas, le comte est 
invisible. Jamais, en efEet, les officiers et sergents 
ducaux ne pourront le toucher par une notifica- 
tion personnelle (1). D'autres significations sont 
encore faites à Richard du Pont pour son propre 
compte, ainsi qu'au docteur Jacques Monon, juge 
des mandements d'Apremont et de Gusy pour le 
comte de Montmayeur (Documents XII, XIII 
et XIV). 

Le duc de Savoie avait, en quittant ses états, 
établi des lieutenants-généraux aux personnes de 
ses fils Amédée, prince de Piémont, Janus, comte 
de Genevois et de Louis P"*, marquis de Saluces. 
Le 30 octobre 1463, il leur envoie de Mellan (Me- 
lun ou Mehun-sur-Yèvre) des lettres patentes où 
il leur dit qu'ayant appris que « son magnifique 
conseiller et chambellan , le comte de Mont- 
mayeur et ses officiers se vantaient de molester 
son fidèle conseiller et chevalier Guy de Feysigny, 
président de son conseil de Chambéry, ainsi que 
le secrétaire ducal, Jacques Lambert, et même 

Jacques de Montmayeur, car on le trouve déjà auprès de lui 
au château de Villard-Sallet, le 15 août 1434. (Terrier de 
Gaspard II de Montmayeur, pour Villard-Sallet, aux archi- 
ves des hospices de Chambéry, folio 320.) 

(1) La procédure de Tépoque attachait une grande impor- 
tance aux significations à la personne même du cité. Les 
condamnations par contumace étaient indéfiniment contestées 
par le condamné sous le prétexte que l'absence ou la mala- 
die rayaient empêché de comparaître. 
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d'attenter à leur vie, il leur enjoint, à tous les 
trois ensemble comme à chacun d'eux, d'empê- 
cher de tels méfaits, et, au cas où l'on voudrait 
intenter quelque procès contre Feysigny et Lam- 
bert, d'assigner les parties, devant sa propre per- 
sonne parce qu'il se réserve l'affaire, en dérogeant 
au besoin à toutes lettres contraires (Docu^. XV). 

^Document XVI). 

Le duc de Savoy e. 
Très cher et amé fils (le comte de Genève)^ 

Nous avons entendu que le conte de Montmayeur et 
ses officiers d'Apremont oultre les inhibitions tant de 
bouche que par nous lettres au dit conte laictes aurait 
encore moleste nos bien ame et feaulx messire Guigue 
de Feysigni Conseiller et président de nostre Conseil 
résident a Chambery et Jaques Lambert secretayre et a 
leurs segans tant en leurs personnes comme en biens 
dont nous sommes bien mer ve illies et très deplaysant. 

Et a bonne cause pour ce vous mandons bien assor- 
tes que dores en avant ne lessies donner aulcune mo- 
leste es dessus dicts messire Guigue et Jaques ne a lours 
segans en personnes ne biens ; observés et faictes ob- 
server de point en point les lettres de prohibition des- 
quelles vous envoyons la coppie cy dedans enclose car 
ainsi voilons estre faict. Et adieu très cher et ame fils 
quilz [Dieu] vous ayt en sa saincte garde. Escript à 
Mellan ? ledernier jour d'octobre mil quatre cens sexante 
et trois. (Signé) Laborier. 
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CHAPITRE VI. 

Arrestation de Feysigny par les gens de Montmayeur ; il 
est traîné au château de Chambéry ; — transféré à Apre- 
mont. — Protestations du fils et delà femme de Feysigny; 
— du Conseil résident. — L'interdit jeté sur Chambéry ; 
voyages des Syndics. 

Si Ton en croit la Chronique latine anonyme, 
le président s'était rendu en France auprès de son 
souverain, le duc de Savoie. Confiant dans l'effi- 
cacité des lettres adressées aux lieutenants-géné- 
rauXj supposant peut-être que le temps avait 
amorti la rancune de son ennemi et que désor- 
mais sa sécurité était assurée, il revint à Cham- 
béry reprendre l'exercice de ses hautes fonc- 
tions (1). Feysigny se trompait ; la haine de Mont- 
mayeur, bien que ne se manifestant plus à l'ex- 
térieur, était toujours aussi violente. Tout à coup 
elle éclata publiquement. 

Le vendredi 15 juin 1464, Guy de Feysigny 
était entré de bonne heure, suivant l'usage, à la 



(1 ) Per idem tempus dominus Guigo de Feisignaco, le- 
gum doctor, presidens Chamberiaci qui prius ex Francia 
redierat, de mandate Ludovici ducis Sabaudie, instante co- 
mité Montismaioris, captus fuit et gentibus ipsius comitis 
traditus ad Asperummontem (Monumenta H. P., loc. cit. 
col. 633. 
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maison des audiences du Conseil résident. Il dé- 
libérait dans le retrait (1) avec les collatéraux 
Jacques Rosset et Guillaume Favre. L'auditoire 
déjà nombreux attendait; il y avait là le servant- 
général ou huissier, Jean Torchit, le notaire Clau- 
de Valier, etc. Tout à coup ils virent entrer le 
clerc du greffe d'Apremont, nommé Pavitj qui 
leur demanda si le président était dans le retrait. 
Valier répondit affirmativement ; puis voyant 
Pavit traverser l'auditoire en courant, il fut stu- 
péfait, dit-il, et pensa que cet homme machinait 
quelque mauvaise action contre le seigneur pré- 
sident. C est pourquoi montant sur le seuil du re- 
trait où les magnifiques conseillers délibéraient, 
il se mit à une fenêtre donnant à l'extérieur, afin 
de savoir ce qui se passait. Il reconnut Guigue de 
Montniayeur entouré de gens armés, allant et ve- 
nant, et auxquels il ordonnait de rester chacun à 
son poste. A cette vue et craignant un malheur 
pour le président, il entra dans le retrait et lui 



(1) Ce que nous appellerions aujourd'hui le Palais de 
justice ou le Tribunal devait être une assez modeste mai- 
son située, croyons-nous, dans la rue Saint- Antoine, car 
c'est dans cette rue que les magistrats étaient habituellement 
cotisés, tous les uns après les autres sur les rôles, dans la 
répartition des taxes municipales. 

Le retrait était la chambre des délibérations ; assez gran- 
de pour que, parfois, les conseillers de ville allassent y déli- 
bérer avec les magistrats sur les affaires publiques. (Archi- 
ves mun., Comptes des Syndics.) 
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dit de se garder et bien vite^ car il était en dan- 
ger d'être pris. 

— En quoi dois-je me garder, répondit Feysi- 
gny, et qui veut me saisir? 

— Les gens du comte de Montmayeur, dit le 
notaire. 

Le président n'hésita pas ; au lieu de chercher 
à s'enfuir, de se mettre au moins sur la défensive 
en appelant à son secours les sergents et les as- 
sistants, il sortit du retrait. Escorté des collaté- 
raux et de l'avocat fiscal, il entra dans la salle 
d'audience et se dirigea vers son siège. Au même 
instant arrivèrent en fureur, courant, criant com- 
me des insensés {ut insani vert), les nobles Hum- 
bert d'Escheraine (1), Richard du Pont, châtelain 
d'Apremont, et divers autres affidés ou serviteurs 
du comte de Montmayeur. En trois sauts Hum- 
bert fut auprès du président ; il le saisit avec vio- 
lence en disant: 

— Je mets les mains à vous de par Monseigneur 
(le duc). 

Et brandissant une feuille de papier, il criait : 

— Véez les lettres de Monseigneur. 

Le président et les assesseurs demandèrent 
vainement de les examiner ou d'en entendre la lec- 
ture. Feysigny faisant tête à ses agresseurs et se 

(1) Le chef de cette famille possédait alors à Chambéry 
une maison où Tannée précédente la reine de Chypre, fem- 
me de Louis de Savoie, fils du duc Louis avait logé avec 
une suite nombreuse. (Compte des Syndics de 1463-1464.) 
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retenant par la main à la barre du parquet di* 
sait froidement: 

— Ne me faites pas violence ! 

Pendant que Ton échangeait ces propos, les 
hommes de Montmayeur, armés d'épées, de da- 
gues, d'épieus, arrivaient en foule. Ils se jetèrent 
sur le président, le traînèrent et l'emportèrent au 
dehors, le traitant fort brutalement jusqu'à le 
faire tomber à terre, comme on aurait agi, sui- 
vant l'expression des témoins, « à l'égard d'un 
meurtrier ou d'un voleur avéré. » 

Le notaire Valier^ ému à la vue d'un tel spec- 
tacle, alla avertir le châtelain ducal, Claude du 
Port. L'ayant trouvé à la banche (grefEe) de la 
châtellenie, il l'invita à se rendre à la salle d'au- 
dience pour empêcher qu'on ne conduisît le prési- 
dent au château d'Apremont, ainsi qu'on l'en me- 
naçait, ou obtenir au moins qu'on le laissât au 
château de Chambéry. Le châtelain et le notaire 
rencontrèrent bientôt la troupe qui entraînait 
Feysigny. Le châtelain demanda ce que l'on vou- 
lait faire du magistrat et si l'on avait des lettres 
ducales d'arrestation. D'Escheraine répondit 
affirmativement, mais du Port ne voulut pas 
les voir. Il pria les chefs de rendre la liberté au 
prisonnier. Sur leur refus et après bien des dis- 
cussions, ils le remirent à sa garde et le prési- 
dent fut conduit au château ducal. 

Claude du Port qui savait à quoi s'en tenir sur 
les lettres invoquées par les hommes de Mont- 
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mayeur, lettres qui ne devaient être autres que 
celles de 1462, eut sans doute des égards pour le 
président du conseil de justice, et ne le conserva 
derrière les remparts du château que pour le sous- 
traire à une nouvelle agression de Montmayeur. 

La scène odieuse que nous venons de raconter 
avait terrifié les collègues du président et les as- 
sistants. Personne, parmi ces hommes désarmés, 
n'avait osé s'opposer par la force aux agents de 
Montmayeur dans l'état de fureur où ils s'étaient 
montrés. Les hommes les plus dévoués au prési- 
dent crurent avoir fait assez en le plaçant sous la 
garde d'un officier ducal, le châtelain de la ville. 

La femme de Feysigny n'était sans doute pas à 
Chambéry où la peste régnait ; peut-être se trou- 
vait-elle à Cusy avec ses jeunes enfants ; aussi ne 
voit-on pas d'abord son intervention. Mais, im- 
médiatement, Alexandre, fils naturel du prési- 
dent, se rendit auprès du Conseil, demandant acte 
du crime commis contre son père, contre la justice 
et contre le souverain. A la date du 19 juin, trois 
de ses membres, Jacques Rosset, Humbert Che- 
vrier et de Sanciac, dressèrent des lettres testi- 
moniales qu'ils lui remirent. (Document XVII.) 

Elles furent envoyées à Paris où le duc se trou- 
vait alors, ou bien à Bourg, à Amédée, lieute- 
nant-général des Etats. Cependant aucune pièce 
n'établit que l'intervention souveraine se soit 
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produite aiHsitôt ou qu'elle ail été réclamée âce 
moment (1). 

L'audace de Monimayeur s'en accrut ; il réso- 
lut de a'emparor de nouveau du président pour Iq 
tenir à sa merci au château d'Apremont, 

Trente ou quarante jours après l'attentat du 15 
juin (2), une troupe considérable de gens ! 
arriva à Chambéry. Elle était organisée militaire- 
ment, c'est encore la déposition du notaire Valier 
qui nous l'apprend. Commandée par Humbert 
d'Escheraine et Guigne de Montmayeur, elle sa 
composait d'hommes d'armes et de paysans, au 
nombre d'environ quatre cents, porteurs d'épées, 
d'arbalètes bandées, d'épieus, marchant en or- 
dre avec avant-garde et arriére-garde. 

On comprend que le châtelain de Charabéry, 
surpris sans doute à l'improviste et ne disposant 
d'aucune force militaire, n'ait pu résister et qu'il 
ait dû livrer son prisonnier. 

Si l'on en croit la déposition d'un témoin, Pierre 

(1) Il est possible qu'en juin Amédéa fut à Saint-Cload, 
puiaàHosdin, avec sateuinie; mais le 13 août 0464) U étuit 
à Bourg , et Nicod de Passia^ l'ennemi de Feyaigny, faisait 
partie de son conseil. (Preiiees deConiines; eh. IV, p. 179; 
— Areli. dépiLrt. de la Savoie, C. carton 636.) 

(2) Les lettres du conseil résident du 19 juin prouvent que 
Feyaigny était encore au château de Chambéry à cette date, 
mais i! était déjà à ApremoDt quelques jours avant le 10 
août, jour où le syndic de Chambéry s'établit à Saint-Jeoire 
pour pénétrer auprès de lui. 



1 
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Bellet, Feysigny aurait d'abord été traité humai- 
nement au château d'Apremont. Mais, quand le 
comte de Montmayeur fut de retour d'un voyage 
qu'il avait fait en France à la cour du duc de Sa- 
voie, le président fut placé dans une prison plus 
dure et chargé de fers (1). 

Ce voyage de Montmayeur a dû avoir lieu dans 
l'été de 1464, à l'époque où le duc Louis était à 
Hesdin (2). Il semble bien qu^il n'en rapporta au- 
cune lettre ratifiant la capture et l'emprisonne- 
ment de Feysigny, car il n'aurait pas manqué de 
s^en prévaloir dans les procès ultérieurs. 

Il crut sans doute que la princesse de Piémont 
se trouvant auprès de son beau-père, et celui-ci 
étant trop malade pour jamais revenir en Savoie, 
il pouvait, dès ce moment, agir à sa guise et être 
sûr de Timpunité. On verra qu'il ne se trompa 
que de peu. 

Les magistrats et la famillle de Feysigny n'é- 
taient pas les seuls que l'arrestation du prési- 
dent eût émus. On se souvient qu'en 1432 il avait 
été tonsuré et investi du privilège des clercs, dont, 
suivant un usage fréquent, il portait le costume. 

(1) Dnus Guigo bene fuit tractatus ; sed post certum tem- 
poris spatium et postquam cornes Montibmaîorîs veniens de 
curia et partibus Francie intravit castrum Asperimontis, 
dnus Guigo fuit satis maie tractatus, restrictus et reclusus 
in fortiori carcere, et compeditatus, deinde ad torturam po- 
situs et ulterius decapitatus. (Doc. L, déposition 2'*.) 

(2) Dans le département actuel du Pas-de-Calais. 
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Miirié en premières noces, il n'avait pas épousé 
une veuve, et la dignité de sa vie était incontesta- 
ble. Spontanément, ou sur les sollicitations du 
président, de sa famille et de ses amis, le clergé 
do Chambôry, après avoir réclamé vainement le 
prisonnier comme devant être soumis à sa juri- 
diction, lança, à raison de cette violation de ses 
privilèges, l'interdit sur la ville et les lieux cir- 
convoisins. 

L'officialité du deeanat de Savoie ne devait 
d'ailleurs pas aimer Jacques de Montmayeur, car, 
en 1457, elle avait eu à lutter déjà contre legrand 
seigneur qui, s'étant emparé de l'église d'Entre- 
niont pour y serrer son blé, avait résisté alors 
aux protestations do l'évéque de Grenoble et aux 
ordres du duc de Savoie (1). 

Les raonitoires ordinaires avaient proclamé 
l'interdit dans toutes les églises : Saint-Léger, 
Lémenc, Saint-Pierre-sous-le-Cliàteau; la vie 
religieuse était presque suspendue, et à un mo- 
ment où la peste rendait les secours religieux plus 
nécessaires encore. L'interdit apportait toujours 
un trouble profond parmi les populations ; aussi, 
dans l'intérêt de la ville, les Syndics (2) résolu- 

(1) DeSalnt-Genis, Histoire de Saeoie, t. 1, p. 454. 

(2) Les archives municipalea de Chambéry contiennent 
rindicLttion d'une ppocéJara aeiublable relativement à un 
interdit pronuncëà raiaon de la détention d'Etienne Fallon 
au chûteau de Chambéry. L'affaire dura deux ana. (Comptes 
des Syndics de 1377-1379). 
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rent d'en demander la levée. Ils se pourvurent de- 
vant Tofficial du décanat, D. Martin Burgie. Jean 
de Charansonnay, l'un d'eux, quitta le village de 
Thoiry où il s'était réfugié à raison de la conta- 
gion (1), et s'arrêta deux jours à Saint-Jeoire, puis 
à Apremont où, les 10, 11 et 12 août, il tenta, vai- 
nement ce semble, de remettre au prisonnier une 
copie de l'appel des syndics contre l'ordonnance 
d'interdit. Il en fit signifier d'autres à la dame de 
Feysigny et aux vicaires de Saint-Léger,paroisse 
du président. 

Dès le 2 juillet, après avoir fait rédiger par 
Antoine Massonet, licencié es lois (2), ses requêtes 
contre l'interdit, la ville avait envoyé un messa- 
ger à Pont d'Ain auprès du lieutenant-général de 
Savoie, le prince Amédée. Le 13, l'autre syndic, 
Claude de Revel, s'était rendu à Avignon vers le 
légat, afin d'obtenir des bulles pour la levée de 
l'interdit. La maladie l'empêcha de rentrer à 
Chambéry avant le 7 août. Il revint apportant, 
semble-t-il, la pièce désirée; mais le président en 
appela devant l'ofRcialité. Un commissaire à l'ins- 
tance paraît avoir été désigné par D. Martin Bur- 
gie qn la personnne de D. Antoine de Villy, cha- 
noine de Saint-Pierre de Genève, qui possédait 

(1 ) Elle fut assez violente pour que la ville dût se pour- 
voir d'un fossoyeur spécial (Comptes des syndics de 1464). 

(2) L'un des témoins les plus importants dans le procès 
intenté, en 1465, contre Montmayeur, après le meurtre du 
président. 

7 
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sans doute aussi un canonicat à Chambéry (1). 
Antoine de Villy n'était pas à Chambéry. On 
envoya à sa recherche, en Faucigny et à Genève, 
un bourgeois nommé Rodolphe FoUiet. Après 
diverses allées et venues vraiment singulières, il 
trouve enfin le chanoine et obtient de lui des let- 
tres citatoires que, Ton ne comprend pas pourquoi, 
il fait afficher aux portes deTéglisede Saint-Pierre 
de Genève. Feysigny, ouïes siens, se pourvoient 
à Vienne à Tarchevêque métropolitain. Enfin, le 
G octobre, maître Heusdem (2) annonce à la Ville 
que le registre de la cause est complet et que tout 
est prêt pour que la sentence soit prononcée (3). 
L'on ne sait pas quelle fut cette décision. On doit 

(1) Antoine de Villy avait éié nommé commissaire ou 
juge de la cause sur le refus de Pierre de Saint-Michel, plus 
lard chancelier do Savoie, qui s'excusa pro certis causis. 
Parmi les chanoines du chapitre de Genève nous en trouvons 
plusieurs ayant un second ou un troisième canonicat, à Moû- 
tiers, h Saint-Jean do Maurienne, etc. Sur Antoine de Villy, 
voir le document XVll. 

(2) Heusdem. Le greffier de la curie du décanat de Cham- 
béry est lo seul personnage connu portant ce nom. Ne l'au- 
rait-il pas acquis par la façon solennelle dont il prononçait 
io mot eiusdeni (du même, de la mome) en lisant les pièces 
latines, ajournements, sentences, et autres actes de procé- 
dure, où il revient à chaque ligne? 

(3) Voir au document n* XVII la longue éimméralion des 
voyages des syndics et des messagers de Chambéry, ainsi 
que les dépenses faites à l'occasion de l'interdit de 1464. 
(Comptes des Syndics, 1463-14G4.) 
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croire qu*elle fut favorable à la ville, car, sous 
aucun prétexte, elle ne pouvait être rendue res- 
ponsable de rincarcération de Feysigny dans une 
prison laïque, surtout depuis que le malheureux 
magistrat avait été transféré à Apremont^ en de- 
hors de la châtellenie de Chambéry. 

Montmayeur, nous l'avons dit, avait fait enle- 
ver de Chambéry Guy de Feysigny au lendemain 
de rinterdit. Si cette mesure l'atteignait, il ne 
s'en émut pas. Derrière la triple muraille d'Apre- 
mont il tenait désormais sa proie et savait que nul 
ne serait assez fort pour l'en faire sortir. Son au- 
dace a réussi; il a atteint le chef de l'entreprise 
contre le château d'Apremont; sa vengeance main- 
tenant va s'exercer contre son principal soldat. 

Elle sera d'autant plus facile qu'en quittant 
le duc Louis, avec qui il était arrivé à Hesdin le 
7 août 1464, il emporte la certitude de l'impunité, 
car, si l'on en croit Chastelain (1), le chroniqueur 

(1) Chap. CLXII. « Par un dimanche après vespres 7e 
d'aoust vint le duc de Savoie à Hesdin ;.... le duc (de Bour- 
gogne) et ly le Savoyen estoientc-ousins germains ensemble.. . 
la compagnie de ly n*estoit pas de grand monstre; (le duc) se 
faisoit porter aux espaules en une litière par manière d'un 
fiertre (châsse), là où estoit assis dedans en une chiere cou- 
verte de veloux bleu, et le desseure de ly que faisoit le ciel 
estoit de veloux bleu aussi f ranguiè d'or et de soie ; estoit 
vestu d'une robe longue fourrée de martres, avec un grand 
collier d'or autour son col, garni de pierres ; et sembloit pro- 
prement a veoir un personnage estrange qui venoist d'un 
pays longuement perdu... Ce duc Savoyen n'a voit nulles 
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des ducs de Bourgogne, le pauvre duc de Savoie 
« passait alors son temps à manger, boire et dor- 
mir, toujours couché ou assis. » 

nobles gens siens, ne de son pays, réservé tant senlement le 
seigneur de Mont-Maiou, un grand baron de Savoie. 

«... Disnoit a matin a huit ou neuf heures et puisralloit 
dormir ; se relevoit sur haulte nonne^ et puis ralloit mangier 
de rechef, se recouchoit arrière pour dormir et puis au rele- 
ver 80up|)oit, recéant en sa couce. Ainsi passoit son temps 
et ses jours en boire, en mangier et en dormir, toujours cou- 
chiô ou assis ; car no pooit mettre pié devant autre pour les 
gouttes et poacrises (paralysies) de son corps que en grasse 
avoit. . . Et pourtant^ pour son inutilité et féminine et vile 
condition, estoiout avenus infinis maux en son pays, sôdi- 
cions, divisions entre les nobles, guerres, tumultes, bandes 
et piteuses occisions de l'ung sur l'autre... Estoit touttevoies 
belle personne et révérend de corps, hault et droit et de bon 
visage, et parla bien, mes peu y avoit d'effect, et ce lui 
monstra-on bien quand par sa nicetô et povre vertu, estrange 
main (Charles VII et Louis XI) le manioit tout ainsi 
que une pelotte, et le maistria en dedans son pays sans y 
oser contredire... Bien 25 jours demora à Hesdin, à grans 
frès et despens du duc de Bourgogne. » (Chronique de 
Georges Chastellai/iy édition JJuclion, 1827, I, p. 29-44.) 
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CHAPITRE VII 



Arrestation d'Aynard d'Entremont. — L'enquête. — Lettre 
à Yolande de France. — Ordres ducaux de mettre Ay- 
nard en liberté. — Résistance de Montmayeur et de ses 
officiers. 

Le comte de Montmayeur qui avait d'abord 
voulu se venger du secrétaire ducal, Jacques 
Lambert, rédacteur des lettres de saisie et de cap- 
ture de janvier 1461, semble y avoir renoncé. Le 
secrétaire s'était sans doute mis à l'abri de son 
atteinte. Il en était certainement de même du dé- 
nonciateur, Jean d'Entremont, dont le nom ne 
parait plus depuis 1462. L'orgueilleux seigneur 
tourna sa fureur contre noble Aynard d'Entre- 
mont, parent de Jean, vraisemblablement, et qui 
semble avoir été le chef militaire de l'expédition 
manquée, dirigée par Feysigny contre le château 
d'Apremont. 

Le 6 décembre 1464 , fête de saint Nicolas, 
Humbert d'Escheraine, le zélé exécuteur des vo- 
lontés du comte Jacques, après s'être renseigné 
sur les habitudes d'Aynard, se rendit au Bour- 
get (1), bourg faisant partie de l'apanage du prince 
de Piémont et appartenant à sa femme, Yolande 
de France, depuis la mort d'Anne de Chypre. 
Aynard y avait une maison, ou du moins, son 
habitation. 

(1) A 10 Mlomètres nord de Chambéry. 
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D'Escheraine était à la tête d'une troupe de 
trente à quarante hommes, les uns à cheval, ar- 
més de pertuisanes ou d'épées, les autres à pied, 
porteurs de vouges, ou d'arbalètes bandées et 
chargées de leur vireton. 

En arrivant dans la bourgade, à trois heures de 
l'après-midi, ils se portèrent rapidement vers la 
maison de Pierre du Rafour (1). Les cavaliers 
mirent pied à terre, sauf un qui criait : « Par or- 
dre de nos illustres prince et princesse que 
personne ne s'approche souspeine de la hart! (2) » 
Et comme les habitants surpris se pressaient au- 
tour d'eux, il les repoussaient vivement, disant : 
« Arrière ! arrière ! sinon vous recevrez un 
vireton dans le corps. » 

Les cavaliers, guidés par Humbert d'Esche- 
raine, avaient gravi en courant l'escalier de la 
maison. Pénétrant dans la pièce où la femme du 
Rafour, Claudio de Chaux, se trouvait, et ayant 
vu Aynard qui se chauffait au foyer, ils se jetè- 
rent sur lui, criant : « A mort, à mort, traître ! » 

Le gentilhomme ne se méprit pas un instant 

(1) Un témoin, le notaire Bonjean, dit que Ton pénétra 
dans la maison du seigneur Aynard d'Entremont; la femme 
du Rafour déclare que c'est chez elle, « dans sa maison 
d'habitation qu'elle tient à loyer des héritiers Comte. » Il 
faut croire qu' Aynard logeait dans la même maison. (Docu- 
ment XIX). 

(2) Tristan Lhermite et ses suppôts écartaient le peuple 
par la même menace quand il s'approchait trop de Louis XI. 
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sur ce qu'on lui voulait : « Alarme ! alarme ! » 
s'écria-t-il pour appeler à son secours. En même 
temps il résistait de toutes ses forces à ses agres- 
seurs. Dans la lutte les cordons de son justau- 
corps s'étaient rompus ; il avait la gorge nue. 
Voyant qu'on menaçait de le percer d'un coup 
d'épée, Glaudie de Chaux l'enlaça de ses bras pour 
le protéger. Elle fut saisie à son tour et jetée à 
terre. Malgré la résistance d'Aynard et ses appels 
« heu ! heu ! » il fut terrassé et traîné dans la 
maison en renversant tables et tabourets. Arrivé 
sur le palier de l'escalier, on le garrotta. Quatre 
hommes le saisirent par les pieds et par les bras. 
Le chef lui ordonna de monter à cheval ; sur son 
refus, il le fit hisser ; et, comme il ne voulait pas 
se mettre en selle, on le lia sur le cheval. Hum- 
bert d'Escheraine, tout en dirigeant la besogne, 
s'était écrié : « au moins nous le tenons^ ce 
traître ! » 

— C'est vous, répondit Aynard, qui êtes le plus 
grand traître ici ; — Ah ! traître, tu ne fus onc- 
ques que traître ! (1). 

D'Escheraine furieux lui appuya sur la gorge 
la pointe de sa vouge ; et s'abstenant à regret de 
frapper : 

— Si tu ne fusses preysonnier, je te montrerais ! 

— Tu ne me mangeras pas, riposta Aynard ré- 
signé. 

(1) Déposition de Pierre Morel, au document XIX. 
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La bande s'en alla écartant les habitants avec 
les mêmes menaces, et laissant étendue sur le 
sol Claudie du Rafour, échevelée, avec une bles- 
sure à la tête (1). 

Dans tout le cours de cette soudaine et brutale 
expédition, un seul nom fut prononcé^ celui 
d'Humbert d'Escheraine ; on ne reconnut pas les 
autres malandrins, parce qu'ils s'étaient noirci le 
visage (2). 

Cette précaution prise par eux, évidemment afin 
de n'être pas reconnus, prouve bien qu'ils n'exé- 
cutaient pas les ordres du duc de Savoie et qu'ils 
avaient menti en criant : au nom du prince et 
de la princesse! 

Aynard fut à son tour enfermé au château 
d'Apremont. 

Aussitôt Dom Martin Burgie, officiai du décanat 
de Savoie (3), qui était en môme temps juge du 
Bourget et de son territoire pour Yolande de 
France, et Martin Florat, son procureur fiscal, 
émus de l'attentat commis ainsi contre les droits 
de la princesse à rencontre d'un de ses vassaux, 
se livrèrent à une enquête sur les circonstances 

(1) Déposition do Guillaume Mistral. 

(2) Fin de la déposition de Pierre Morel. Plus loin on si- 
gnale encore Guigue de Montmayeur et Claude du Verger. 

(3) Il avait peut-être succédé dans cette charge ecclésiasti- 
que (sans être prêtre cependant) à Nicod de Passin, qui était 
officiai en février 1457. (Archives municip. de Chambéry ; 
A. A, pièce n° 16). 
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de rarrestation d'Aynard d'Entremont. L'infor- 
mation eut lieu au Bourget le 10 décembre, et 
c'est de ses procès-verbaux que nous avons tiré 
le récit de cet acte de violence (1), 

Dès le lendemain, les magistrats rendirent 
compte en ces termes à la princesse de Piémont, 
dame du Bourget : 

(Document XX). 
« Le Bourget le xi© décembre 1464. 
« Ma très redoublé dame, 

a Très humblement me recommande à vostre bonne 
grâce. Il est vray que aucunes gens (et se dit que [sont] 
les gens de Mgr de Montmaïeu) sont venus a grand 
compagnie en vostre ville du Bourget et en armes, et de 
fait, sans desmander les oflSciers [du lieu] ont prins 
Aynard d'Entremonts vostre subget, dont, ma très re- 
doublé dame moy et voustres aultres officiers avons esté 
esbayis, car ils devoyent premièrement requérir vous 
officiers. Pourtant Pierre Prise?, Martin Florat vostre 
procureur et moy, ensemble le chastellein, avons prins 
information laquelle [vous] porte vostre chastellein pour 
informer vostre haulte seigneurie et scavoir vostre bon 
plaisir de nous commander cela qu'a vostre domination 
playra a nous commander que fass[i]ons en ceste ma- 
tière, car les dits voustres très humbles serviteurs som- 
mes toujours près de obeire a noustre pouvoir a vostres 
commandemens, et ainsy m'en charge d'exposer a vostre 
haulte dominacion. 

En priant nostre Seigneur pour [que] sa saincte grâce 
vous donne bonne sancté et longue vie. )) [Burgie], 

(1) Document XIX. 
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Celte lettre ainsi que l'enquête furent envoyées 
à Yolande de France, alors en voyage avec son 
beau-père, le duc Louis, qui regagnait pénible- 
ment la Savoie. 

Le duc et sa suite arrivèrent à Lyon le 19 ou 
le 20 décembre 1464 (1); et^ bientôt après les 
fctes do Noël, des lettres patentes, datées de 
Lyon le 31 décembre, ordonnèrent aux châte- 
lains de Chambéry et de Montmélian, ainsi qu'aux 
autres officiers ducaux de se transporter en tous 
endroi ts nécessaires et de sommer le comte de Mont- 
mayeur de remettre sans délai Aynard d'Entre- 
nionts aux officiers du Bourget (2), Jean Alamand, 
vice-châtelain du lieu, présenta ces lettres à Claude 
du Port, vice-châtelain de Chambéry. Le 15 jan- 
vier 1465, ils se rendirent ensemble, avec la suite 

(1) Archives conmi. de Lyon, C. C. -421, n' 30. Compte 
de la despense faicte pour la tenue de Mgr de Savoye et 
de madame la princesse^ le 22" jour du mois de décembre 
1464 quand ils venirent de France. — Le jeudy 20' jour de 
décembre en l'hôtel de ville, conclut d'aller faire la révérence 
à Mgr le duc de Savoye et à madame la princesse estant en 
la dite ville venuz nouvellement de France et leur présenter 
la ville... Donné au duc 2 [douzaines de] torches, une dou- 
zaine de boîtes de confitures, quatre grands pots de i)OCtin- 
gues?, un barril de malvoisie; — à la princesse^ une douzaine 
de torches, une douzaine de boîtes de dragées et 4 petits pots 
de poctingues... Ne purent voir le duc « entendu qu'il est à 
présent un petit mal disposé ». (J. Vaesen. Lettres de Louis XI^ 
t. II, p. 139, 140). 

(2) Document XXL 
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ordinaire de notaires et de crieurs publics, au 
château d'Apremont. Ayant frappé à la porte, le 
vice-châtelain, Richard du Pont, leur déclara que 
le comte de Montmayeur était parti le jour mê- 
me pour aller à Lyon auprès du duc de Savoie. 
Il affirma en même temps qu'Aynard d'Entre- 
monts avait été arrêté en vertu d'ordres ducaux 
et qu'il n'était pas détenu au château (1). Ces ré- 
ponses étaient mensongères. Aynard était bien 
dans la prison d'Apremont, et c'était bien un acte 
de violence arbitraire que Montmayeur avait 
commis en s'emparant de lui. 

Le d uc et son fils Amédée n'avaient aucune raison 
de recourir à l'intermédiaire du comte de Mont- 
mayeur au préjudice des officiers locaux qui au- 
raient amplement suffi et qui se plaignent en effet 
du procédé. D'ailleurs, les agents investis d'un 
mandat régulier marchent le visage découvert. 
La fausseté de la réponse, en ce qui concerne 
l'arrestation de la détention d'Aynard, doit faire 
douter de la réalité du voyage de Montmayeur à 
Lyon. Si cependant ce voyage eut lieu, les dé- 
marches du comte auprès de son souverain n'ob- 
tinrent aucun succès, ainsi qu'on le verra. Il put 
seulement rapporter la certitude que la mort du 
duc était prochaine. 

Le 12 janvier 1465 le prince de Piémont, en sa 
qualité de lieutenant- général des Etats adresse à 

(1) Document XXII. 



108 

son tour aux mêmes châtelains Tordre de se faire 
remettre sur le champ Aynard d'Entremont et, en 
cas de désobéissance à cet ordre, d'ajourner Jacques 
de Montmayeur et ses officiers à comparaître dans 
huit jours devant le Conseil résident de Cham- 
béry. 

Le 15 janvier, le châtelain Claude du Port se 
présenta de nouveau à la porte du château d' Apre- 
mont où Richard du Pont lui déclara encore qu'il 
ne détenait pas Aynard et que le comte était à 
Lyon(l). 

Le 25 janvier, nouvelles lettres du duc de Sa- 
voie (2) enjoignant à Montmayeur de remettre 
Aynard aux officiers de sa très chère fille Yolande, 
dame du Bourget, et s'il refusait, ordre à ceux- 
ci de le citer à comparaître le 10 février, à Lyon, 
devant le Conseil ducal. Cet ordre est signé par 
le lieutenant-général Louis de Saluces, Guillau- 
me de Sandigliane, chancelier de Savoie, le pro- 
tonotaire duFlisc(ou du F/^sc), Jacques Richard, 
président, Etienne Scalie, Etienne des Comtes, 
Nicod de Passin (3), avocat fiscal, et Jean Mallet, 
trésorier. 

Le 25 janvier, le duc Louis, indigné de voir ses 
ordres ainsi méprisés par Montmayeur (4), donne 

(1) Document XXVI. 

(2) Document XXVIII. 

(3) On sait que Nicod de Passin était l'ennemi de Feysi- 
gny ; mais il s'agissait ici d' Aynard et non du président. 

(4) Véhément i cum displicentia cogimur admirari cw\.. 
tanta inohedientia ducti. 
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Tordre au bailli de Savoie et à tous ses autres 
officiers de se transporter sans délai au château 
d'Apremont où Aynard d*Entremont est « notoi- 
rement » détenu, de se le faire remettre immédia- 
tement et, en cas de refus, de commencer etpour- 
suivre rapidement un procès contre les rebelles, 
de leur interdire de retenir Aynard aux fers (1) 
et de le maltraiter en aucune manière. Et pré- 
voyant que Montmayeur ne se laisserait pas voir, 
le prince déclare que les significations et exécu- 
tions qui seront opérées contre lui par défaut au- 
ront la même force que si elles avaient eu lieu 
contradictoirement. 

Ces ordres répétés, émanés moins peut-être 
du duc de Savoie qui était près de mourir, que 
de sa bru, la princesse de Piémont, démontrent 
évidemment que Montmayeur n'avait pas rap- 
porté d'Hesdin le pouvoir qu'il était allé solliciter 
d'avoir le président du Conseil résident et Aynard 
à sa merci, de les juger lui-même et de les mettre 
à mort. 

(1) Vel compedibus ligaium tcncant. 
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CHAPITRE VIII. 

La dame de Feysigny à laported'Apremont. — Montmayeur 
interdit aux parents de Feysigny et aux officiers ducaux 
rentrée du château. — Montmayeur à la recherche d'un 
juge. — Nicod de Passin et Antoine Massonet. — Entre- 
vue de Massonet et de Montmayeur. — Feysigny est sou- 
mis à la torture. 

Montmayeur qui affirmait cependant avoir exé- 
cuté les ordres du duc de Savoie en s^emparant du 
président du Conseil^ répandait le bruit maintenant 
que des patentes ducales interdisaient de porter 
conseil, secours ou faveur au prisonnier (1). Cest 
pourquoi Feysigny n^avait trouvé ni avocats, ni 
procureurs qui osassent parler ou écrire pour lui. 
Ainsi à la violence brutale le comte ajoutait le 
mensonge et Tastuce. 

Quand le lecteur sera arrivé au terme de cette 
tragédie, il aura certainement remarqué que tout 
ce qui est avancé au nom de Feysigny est ap- 
puyé sur des pièces officielles, produites au pro- 
cès, tandis que Montmayeur et ses procureurs, 
en 1465, comme vingt ans plus tard quand la 
procédure sera reprise contre lui, n'en fournis- 
sent et n'en indiquent même aucune. 

Catherine de Feysigny, surmontant sa douleur 
et sa crainte, voulut essayer de fléchir Mont- 

(1) Requête de la dame de Feysigny; document XXXVII. 
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iiiayeur ou, tout au moins, d'apporler quelque con- 
solation à son mari, lui parler de leurs enfants, lui 
dire ce que l'on faisait en sa faveur ii Chambéry, 
demander sa direction. Elle serenditàApremont; 
mais, arrivée à la porte de laprcmitTe enceinte, 
l'accès lui en fut refusé. Un valet reconduisit 
brutalement; un autre lui demanda en raillant si 
elle venait prendre le château par escalade. 

Les autres parents d« Feysignyet divers nobles 
de ses amis ne furent pas mieux traités; et, quand 
sur l'ordre formel et réitéré du duc de Savoie, 
les magistrats se présentèrent eux-mûmea pour 
intimer ses volontés au seigneur d'Apreraont, ils 
ne purent franchir la première porte. Lea gardes 
et les paysans placés sur le rempart les chassèrent 
à, coups de pierres, laissant â peine au servant gé- 
néral le temps d'annoncer à haute vois les ordres 
ducaux et de clouer sur la porte une copiede l'or- 
donnance, puisqu'on ne voulait pas la recevoir. 

Personne ainsi n'ayant pu pénétrer auprès du 
prisonnier, les oiïiciers de juslico n'ayant pu noti- 
fîei' aucun acte à Jacques de Montmayeur en per- 
sonne, les conseils et ies amis du président tentè- 
rent une autre démarche. Le juge de la seigneurie 
d'Apremont (1) était le docteur Jacques Monon, 
avocat renommé de Chambéry, déjà âgé et un peu 
allié par sa femme aux Feysigny; ils résolurent de 

(1) Jusqu'à la Révolution française, les avocats exerçaient 
les fonctions de juges des seigneuiîes ; ils avaient souvent 
plusieurs judicatures de ce genre. 
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lui notifier personnellement les letti'es de clérica- 
ture du président, afin que s'il était appelé à le 
juger, il ne pût soutenir légalement qu'il ne les 
connaissait pas. 

Il se passa alors, une scène tristement bouffonne. 
Le 22 décembre 1464, le jurisconsulte Claude de 
Verdon, le seigneur de Genissia, le notaire Thé- 
venod avec ses témoins instrumentaires, Jacques 
Pugnetet Jacques Folliet, pénétrèrent à midi dans 
le cabinet de Tavocat. Claude de Verdon, s'adres- 
sant à lui comme au juge du château et du mande- 
ment d'Apremont, lut à haute voix les lettres de 
cléric^ture de Feysigny, ensuite il les lui présen- 
ta, l'invitant à les examiner et en palper le sceau. 
Pendant ce temps, Jacques Monon se bouchait 
les oreilles pour ne pas entendre et, sans doute, 
fermait les yeux pour ne pas voir (1). On laissa 
sur un meuble, puisqu'il ne voulait pas la toucher, 
une copie du privilège, certifiée par deux notaires. 

L'attitude prise dans cette circonstance par un 
homme de la valeur de Jacques Monon, avocat 
renommé, conseil de Montmayeur, indique bien la 
terreur que la possibilité de son ressentiment 
inspirait à tous. 

En même temps, les amis de Feysigny avaient 
réclamé au juge d'Apremont une copie des pièces 
du procès intenté contre le président, le sommant 
de désigner lui-même des avocats et des procureurs. 



(1) Document XXIII. 

8 
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puisque la crainte du nom de Montmayeur empê- 
chait le prisonnier d'en trouver; ils réclamaient 
enfin un libre accès auprès de lui pour préparer 
ses défenses (1). Jacques Monon ne répondit pas 
à ces demandes ; cependant les sommations qui 
lui avaient été adressées ne furent pas inuti- 
les. Soit qu'à raison de Talliance de sa femme 
avec les Feysigny, il ait craint d'être vilipendé 
dans sa propre famille s'il obéissait aveuglément 
aux ordres du comte de Montmayeur, soit que, 
clerc lui-même, il n'ait pas voulu se mettre en 
hostilité avec les gens d'église, et ne se soit pas 
soucié d'entreprendre sur un privilège dont il pou- 
vait avoir besoin à son tour, il ne voulut pas pro- 
noncer contre le président la sentence définitive, 
Montmayeur exigeant qu'elle fût sans pitié. Pour 
échapper à cette extrémité, il se donna dans sa" 
judicature d'Apremont un lieutenant en la per- 
sonne d'Antoine Massonet, le légiste qui avait 
rédigé pour la ville de Chambéry la requête en 
levée de l'interdit. 

Jacques Monon se dérobant ainsi, il s'agissait 
pour Montmayeur d'avoir un juge dont la noto- 
riété pût donner au procès qu'il dirigeait contre 
Feysigny l'apparence d'une certaine légalité. 
Nicod Passini ou de Passin, l'avocat fiscal au 
conseil résident, le collègue du président et son 

(1) Document XXIV. 
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ennemi juré (1), se chargea de convaincre Masso- 
net d'accepter la besogne. Feignant d'avoir des 
affaires en Bugey il se rendit à Belley, où le lé- 
giste habitait alors et lui fit une visite. L'entre- 
vue eut lieu au commencement de décembre 1464 ; 
les détails que Massonet en donne dans sa dépo- 
sition sont des plus curieux. 

Passin, dont Massonet avait été le lieutenant 
à Belley dans la charge de bailli de Bugey, lui 
raconte d'abord qu'il arrive d'Apremont, où il a 
vu les comtes de Montmayeur et de Miolans. 

— Cesontdebien puissants seigneurs, dit-il, car 
ils possèdent la faveur de Monseigneur le duc. Nous 
sommes, vous etmoi, Massonet, des amis de jeunes- 
se, de la même patrie. Vousm'avez servi, et j'aurais 
du plaisir à vous procurer honneur et profit. Allez 
auprès de comte Jacques, je vous le conseille ; 
dites lui que vous voulez le servir en toutes cho- 
ses licites et possibles. Il est bon, croyez-moi, 
d'acquérir l'amitié d'un tel seigneur ». 

Cette ouverture ne fut pas désagréable à Mas- 

(1) A raison, peut-être, de ce que Feysigay avait obtenu 
une dignité, qu'il avait convoitée ou demandée lui-même. 
Peut-être cependant Nicod de Passin était-il simplement 
avocat fiscal du baillage de Bresse ou de celui de Chambéry, 
mais non auprès du Conseil résident, où cette charge était 
exercée alors par Humbert Chevrier. — Un Nicod Passerii 
est avocat-fiscal d'Annecy en 1 170 (Mémoires de la Soc. sav. 
d'histoire, t. XXIII, p. 397) ; c'est probablement le même 
personnage). 
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sonet ; il répondit que devant se rendre bientôt 
àChambéry, il irait, après Noël, visiter le comte. 

Voyant qu'il n'était pas nettement repoussé, 
l'avocat fiscal fit un pas de plus. 

— Il vaut mieux, dit-il, que vous y alliez dès à 
présent. Lo comte en ce moment veut faire ful- 
miner une sentence contre le président de Feysi- 
gny, et, pour agir plus honorablement, il désire 
adjoindre des hommes expérimentés (peritos) à 
régrége Jacques Monon, juge d'Apremont. J'ai 
pensé à vous et j'ai dit aux deux seigneurs (l)que 
devant passer par Belley je vous y chercherais et 
leur transmettrais votre réponse. 

L'avocat fiscal, déclare Massonet, insista pour 
qu'il se rendît sans retard au château d'Apre- 
mont, parce que lo procès en était déjà arrivé à 
la sentence interlocutoire qui devait statuer sur 
Tapplication de la torture au président. Comme 
Massonet objectait le privilège de clergie^ Nicod 
de Passiu lui répondit qu'à son avis, à raison des 
indices existant contre Feysigny et de ce qu'il 
portait l'écharpe de chevalier, ce qui paraissait 
contraire au privilège des clercs, il était vraisem- 
blable qu'on le soumettait à la torture plutôt 
qu'on ne l'en exempterait. 

Sur ce, ou alla se coucher. Le lendemain de 



(1) C'est la seule fois (j^u'il soit (question du comte de Mio- 
lans, Jacques I", qui avait épousé Jeanne de la Chambre et 
était ainsi beau-frère de Montmayeur. 
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grand matin, Nicod de Passin recommença ses 
sollicitations. Massonet répondit que ses paroles 
lui étaient précieuses, qu'il le remerciait grande- 
ment du bien qu'il avait dit de lui aux deux sei- 
gneurs, mais que ses chevaux n'étant pas prêts il 
ne pouvait se mettre en route. 

L'avocat fiscal retourna à Chambéry (1) et Mas- 
sonet pensait qu'il ne serait plus question de l'af- 
faire, lorsqu'arrivèrent des hommes du comte de 
Montmayeur lui apportant une lettre de l'avocat 
fiscal où il lui rappelait leur conversation. Les 
serviteurs du comte lui dirent qu'au cas où ses 
chevaux ne seraient pas encore prêts, ilss'ofifraient 
à l'emmener avec euxà Apremont. 

(( Je remerciai les messagers de tant de grâce 
pour moi de la part du seigneur Comte, et pen- 
sant aux conséquences de sa malveillance, je m'ex- 
primai de mon mieux envers lui, afin que si ses 
gens lui rapportaient mes paroles, il acceptât mes 
excuses ». 

Cependant Massonet réfléchit; le mardi sui- 

(i) L'odieuse démarche de Nicod de Passin à Bclley prouve 
qu'il était bien V ennemi capital du président, mais aussi 
qu'il n'avait jamais été son juge. Nous savons qu'il avait 
été officiai du décanat de Savoie ; il était donc clerc et n'a- 
vait pas osé juger un clerc en qualité de juge civil. Dans 
un vidimus du 10 janvier 1457. il se désigne ainsi : Nicodus 
Passini, legum docior, officialis curie Chamheriaci pro re- 
vercndo Si/boudo Alamandi de Sichillinaf episcopo gra- 
tianop. (Arch. munie, de Chambéry, A. A, pièce n° 16.) 



118 

vant (sic) il se rendit à Apremont où il arriva au 
crépuscule (1). 

Introduit au château, il v trouva le comte et la 
comtesse, Louise de la Chambre, qui lui firent 
fête. 

— Quand on eut soupe, le comte me demanda, 
déclare le légiste, si le seigneur avocat fiscal ne 
m'avait pas dit certaines choses au sujet du sei- 
gneur Guigue . 

— Peu de choses, répondis-je, sinon de me ren- 
dre auprès de votre Magnificence, ce que j'ai 
fait, et je viens recevoir vos ordres. 

Après quelques explications, il me demanda 
encore si je n'accepterais pas de décider et termi- 
ner le procès contre le président, en prenant la 
charge de lieutenant de la judicature d*Apremont 
que le seigneur Jacques Monon, juge du lieu, 
m'avait donnée. 

J'exposai alors à sa Magnificence combien ces 
propositions étaient ardues ; je lui fis observer 
qu'elles réclamaient une capacité juridique qui 
ne m'appartenait pas, attendu les qualités du sei- 
gneur de Feysigny (clerc , chevalier et prési- 
dent), et le cas dont il entendait l'inculper (lèse- 
majesté). 

(1) Il était sans doute parti la veille, car il aurait été bien 
difficile de parcourir en un seul jour, au mois de décembre, 
le trajet de Belley à Pierre-Châtel, Yonne, le Mont-du-Chat, 
le Bourget, Chambéry, et d'arriver à Apremont à quatre 
ou cinc[ heures du soir. 
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— Monseigneur le duc, dis-je, a nommé des 
commissaires à ce procès qui n'ont cependant pas 
pris l'affaire en mains, puis- je m'en saisir moi- 
même ? 11 ne déplaira pas à votre Magnificence 
que je réfléchisse, et elle aussi; ... il est tard, et 
la nuit nous apportera conseil. 

Le lendemain l'avocat avait vraiment réfléchi. 
Il dit au comte que n'ayant pas de commission 
spéciale du duc de Savoie, n'étant pas non plus 
le juge ordinaire du lieu, bien que la lieutenance 
lui eût été attribuée, l'on pourrait demander 
comment et pourquoi il s'ingérait en cette affaire; 
que le seigneur de Feysigny s'étant affirmé c/erc^ 
cette déclaration le rendait incompétent (ipso as- 
sertu cause cognitionis indtgebat) ; qu'en tout 
cas s'il mettait la main au procès, il ne voulait pas 
juger seul, mais avec six docteurs, afin de cher- 
cher entre tous ce qu'il y avait à faire, « car entre 
plusieurs la vérité apparaît plus vite » ; qu'il exi- 
gerait surtout le conseil du seigneur Jacques Mo- 
non, cet excellentissime et fameux docteur es 
lois et es décrets. 

— Je vais l'envoyer chercher, dit le comte. 

— Non, reprit Massonet, cela ne convient pas. 
Le seigneur juge est trop âgé et trop infirme (1) ; 
il est plus convenable que j'aille auprès de lui. 

(1) Actenta senectute et gramtate dominijudicis ; atten- 
du la vieillesse et la dignité (ou Ja pesanteur, V embonpoint ?) 
du seigneur juge. 
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Massonet so rendit donc, avec la permission du 
comte, auprùs de Jacques Monon ; il fut accom- 
pagne dans sa visite par un commissaire et co- 
secrétairo du procès, appelé Pétellact. Ils eurent 
pondant toute la journée une conférence avec le 
célèbre avocat. Jacques Monon, dit MasKonet, fut 
bien d'avis qu'il y avait Heu à sentence interlo- 
cutoire ordonnant la torture, et il l'aurait pronon- 
cée lui-même, dit-il, s'il n'avait fait un vœu con- 
traire (1), à raison de l'alliance de sa femmeavec 
le feigneur Guigue. 

— C'est pour cela, dit Jacques Monon à Mas- 
sonet, quo je vous ai nommé mon lieutenant, afin 
que vous continuiez la procédure et en gagniez 
les émoluments que je vous abandonne. Je serai 
content, d'ailleurs, ajouta-t-il que le comte vous 
donne la judicature elle-même, si en qualité de 
lieutenant vous terminez l'affaire. 

Il me dit encore bien des choses et je m'en allai. 

Massonet n'avait pas passé inaperçu à Cham- 
béry. Les amis du président avaient connu l'objet 
de sa longue conférence avec Jacques Monon; 
ils lui remirent donc une copie, dûment tabel- 
lionnée, des lettres de cléricature de Feysigny. 
— Pensant, dit-il, qu'elles étaient ignorées du 
comte de Montmayeur; je les lui portai, mais il 

(1) Il avait voulu se lier par un vœu, sans doute afin de 
pouvoir résister aux sollicitations de Montmayeur. 
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refusa de s^en servir parce que ce n'était pas Tori- 
ginal. 

Je m'excusai alors de juger, h raison de ces 
lettres et de ce que TEglise s'était déjà saisie en 
soumettant Chambéry et les lieux circonvoisins à 
l'interdit ecclésiastique, ce que je ne pouvais 
ignorer puisque, au nom de la ville, du conseil 
ducal, et surtout du collatéral Jacques [Rosset] et 
du châtelain de Chambéry, j'avais donné certaines 
consultations à ce sujet. 

Aussi, dis-je au seigneur comte, j'aurais en 
outre du remords^ un scrupule de conscience et la 
crainte de l'excommunication de droit. Je me re- 
tire donc de l'affaire, désirant d'ailleurs servir 
votre Magnificence en toute autre cause. Veuillez 
m'excuser^ ajoutai-je, car aurais-je été nommé 
commissaire en vertu d'une commission spéciale 
du duc (avec l'agrément de qui l'on affirmait que 
tout se faisait) que j'aurais aussi refusé. 

Pétellact et Humbert d'Escheraine attendaient 
le résultat de la conférence de Massonet avec leur 
maître. Quand ils le connurent, ils essayèrent 
encore de peser sur l'avocat en lui disant que son 
acceptation aurait fait plaisir au duc comme au 
comte et que l'affaire lui aurait procuré honneur 
et profit. 

Le lendemain, Massonet ne partit pas ; il était 
inquiet, craignant d'avoir irrité le comte. Après 
dîner, il pria la comtesse de s'entremettre au- 
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près de lui pour qu'il ne prit pas ses excuses en 
mauvaise part, mais les accueillît de bonne grâce. 
Il s'adressa ensuite au comte, lui demandant la 
même faveur. Alors celui-ci : 

— Dites-moi en un mot et franchement si, oui 
ou non^ vous.voulez terminer le procès. Il ne serait 
pas digne de moi de vous presser et je ne veux 
pas le faire. 

— Alors, « en un mot et franchement », dit 
l'avocat , je lui déclarai et répondis que je ne 
me mêlerais de l'affaire qu'en compagnie d'un 
grand nombre de docteurs et d'experts. 

— Je vous fournirai plusieurs docteurs à con- 
sulter. 

— Non, je veux six docteurs pour juger avec 
moi et ne puis me contenter de consultations. 

— Bien que votre opinion soit contraire à celle 
de sept à huit docteurs que j'ai consultés, et qui 
pensent que le procès peut être suivi sans encou- 
rir la peine d'excommunication, je vous remercie. 
Je trouverai bien d'autres juges. Je tenais à vous 
parce que vous êtes de la patrie de Monseigneur (1). 

Massonet prit alors congé du comte et de la 
comtesse et regagna le Bugey, heureux sans doute 
d'avoir vaincu les hésitations que l'intérêt et la 
crainte semblent avoir prolongées bien longtemps 
dans son esprit. 

Montmayeur s'était vanté en disant qu'il trouve- 

(1) C'est-à-dire des états du duc de Savoie. 
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rait d'autres juges ; nous verrons qu'il fut réduit à 
acheter le concours d'un pauvre clerc dauphinois. 

Le reste de la déposition de Massonet nous ap- 
prend l'ëtat de la procédure à la fin de décerabre. 
Il déclare qu'il a vu trois sentences prononcées 
par le juge Jacques Monon, la première, sur la 
compétence, la deuxième sur les peines encourues, 
la dernière déclarant que certains faits articulés 
contre le président devaientétre tenus pour avoués. 

Il lut encore un acte où le président protestait 
contre tout ce qu'il avait pu avouer, « parce qu'il 
n'avait rien confessé que par la crainte de la pri- 
son qu'il subit et par celle de la torture à laquelle 
il avait été condamné ». 

Massonet vit en outre quelques enquêtes relati- 
ves à l'escalade du château d'Apremont et au 
meurtre du seigneur Guigue projeté par certains 
individus (super nece dicti domini Guigonis (1) 
tractapercertos nominatos in ipsa Infor matione)^ 
mais dont il n'indique pas les noms. 11 déclare 
enfin que les portes du château étaient toujours 
fermées, surtout la première, et que les autres 
lui furent ouvertes. Il y en avait donc trois au 
moins. 



(1) Nous pensons qu'il y a ici une erreur de copiste, et 
cju'il fallait comitis au lieu de Guigonis, 
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CHAPITRE IX 

Les parents de Feysigny vont au château d'Apremont. — 
Sommation suprême aux juges du président. — Ajourne- 
ment des jugea et de Montmayeur devant le tribunal de 
Dieu. — Nouveaux ordres à Montmayeur de reconduire 
le président au château de Chambéry. — Supplication à 
Amédée, prince de Piémont. — Ordre péremptoire à 
Montmayeur de relâcher Feysigny et notification inutile 
de l'ordre à Apremont et à Chambéry. 

Pendant que Montmayeur cherchait ainsi des 
juges, la famille et les amis de Feysigny croyaient 
qu'il les avait trouvés, et dans le sein même du 
corps judiciaire. 

Jean Oddinet, Pierre Carion et Claude de Ver- 
don, en vertu du droit qui appartient à chacun, 
disent-ils, d'appeler en faveur d'un homme libre 
frappé d'une condamnation, s'adressent à ceux 
qu'ils supposent avoir accepté la mission déjuger 
le chef de la magistrature, et déclarent interjeter 
appel de la sentence prononcée ou de celle qui le 
sera. Leur anxiété est grande : ils ne savent quels 
sont les juges de Feysigny ; ils ignorent de quels 
délits il est accusé ; ils ne sont pas certains que 
Montmayeur ait menti en aflSrmant que le duc de 
Savoie interdisait de porter secours au président. 
Ils protestent donc d'agir suivant la volonté présu - 
mée du prince qui doit vouloir la justification de 
l'innocent. Puis craignant que tout soit inutile ici- 
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bas, ils assignent, en leur nom et en celui de Fey- 
signy, le comte de Montmayeur et les juges qu'il 
emploie, à comparaître dans un an et un jour de- 
vant le tribunal de Dieu. Nous traduisons aussi 
littéralement que possible cette requête au duc 
et au Juge étemel, où se mêlent avec une certaine 
éloquence la science jurididique et l'émotion de 

l'amitié. 

J. H. S. (1) 

Seigneurs commissaires, Nicod de Passin, Etienne 
des Comtes, Etienne Scallie, Jacques Monon, vous ou 
tous autres, qui siégez au château d'Apremont pour 
prononcer le jugement du procès intenté contre le sei- 
gneur Guigue de Feysigny, dansce château dont l'entrée a 
été refusée à tous ceux qui ont voulu présenter sa dé- 
fense, nous, Jean Oddinet, Pierre Carion et Claude de 
Verdon, vous faisons savoir que nous appelons devant 
rillustrissime duc de Savoie de la sentence que vous ou 
quelques-uns de vous rendrez, ensemble ou séparément, 
contre le seigneur Guigue, ou que tout autre juge pro- 
noncera ; — que nous appelons aussi de tout ce qui a 
été dit, ordonné et fait à son préjudice. Nous requérons 
de vous instamment, très instamment, le plus instam- 
ment, la remise de lettres appellatoires etdimissoires du 
procès, afin que le seigneur président puisse se présen- 
ter devant notre duc, sous la protection duquel nous le 
plaçons, puisque personne n'a pu pénétrer auprès de lui 
pour préparer ses défenses, qu'il n'a pu avoir les avocats 
et les procureurs dont il avait besoin, qu'il a été pro- 

(1) C'est-à-dire J lies a. 
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cédé à son égard, contre le droit et la justice, dans un lieu 
clos et secret, contrairement à ce qui doit être fait. 

Nous articulons devant vous, bien qu'éloignés de 
vous qui refusez de nous entendre, que le seigneur 
Guigue de Feysigny est clerc de première tonsure et 
qu'il doit jouir du privilège de cléricalure, que par con- 
séquent vous êtes des juges incompétents contre qui 
nous protestons des peines canoniques que vous encour- 
rez, offrant de faire foi de son privilège clérical dans le 
délai qui nous sera fixé, privilège dont il a déjà justifié 
au magnifique seigneur comte de Montmayeur par la 
présentation que lui en a faite l'égrège docteur Antoine 
Massonet, et au juge du lieu d'Apremont par la lecture 
qui lui en a été donnée d'un bouta l'autre dans sa maison, 
à Chambéry, par le généreux docteur es droits Claude 
de Verdon. 

En outre parce que personne ne peut être condamné 
à mort sans être défendu nous requérons que la copie 
du procès nous soitremise avec un délai suffisant pour 
préparer la défense, protestant de la nullité de tout ce 
qui a été fait et se fera contre le seigneur Guigue, pro- 
testant aussi contre vous seigneurs commissaires, des 
peines édictées par les lois sacrées et civiles en tant que 
vous passeriez outre sans nous admettre et nous enten- 
dre ; appelant à nouveau pour cela à notre illustre duc 
de Savoie. 

Nous vous assigûons aussi, vous juges commissaires, 
si vous prononcez une sentence dans ce procès, devant le 
grand et souverain Juge à qui nous devrons tous rendre 
compte de nos actions. 

En outre, le seigneur Guigue vous assigne tous 
à comparaître personnellement devant le tribunal du 
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Juge éternel dans un an et un jour précis pour y dire 
et proposer la cause pour laquelle, contre tout droit, vous 
lui avez refusé dans ce monde la faculté de présenter sa 
défense, ce qu'il vous a demandé et vous demande^ ce 
qui est accordé à toute créature, môme au diable ; et, 
nous, nobles susdits, nous vous assignons pour lui pré- 
sident et devant le môme juge, ainsi que le seigneur 
comte de Montmayeur, llumbert d'Escheraine et Ri- 
chard du Pont (ici an texte). — Nous clioisissons dès à 
présent pour ses avocats qui, au jour fixé, soutiendront 
la justice de sa plainte, la glorieuse Marie, mère de Jé- 
sus, les quatre docteurs de notre sainte mère l'Eglise et 
encore tous les généreux saints Martyrs et saint Ni- 
colas (1). 

Et parce qu'il importe à tout prince que tous ses sujets 
puissent se disculper justement et être reconnus inno- 
cents, nous avons cru agir en cet écrit dans l'intérêt de 
notre duc, protestant de ne l'avoir pas rédigé pour lui 
déplaire, et affirmant que si, canoniquement, on pou- 
vait y trouver quelque chose de contraire à sa volonté, 
ce que nous ne croyons pas, nous n'avons pas voulu le 
dire ou le faire. Mais nouî; savons que le prince veut 
qu'on vive sous les lois civiles et canoniques qui per- 
mettent à tout inculpé d'un délit de se défendre (et nous 
ignorons de quel délit !). C'est pourquoi mus par la jus- 
tice et par la parenié nous avons agi ainsi, ne croyant 

(IJ S. Anabroisc, S. Augustin, S. Jérôme et S. Grégoire 
le Grand, qui sont les quatre grands docteurs de l'église 
d'Occident, sont choisis à raison de la qualité de docteur de 
Feysigny; les martyrs à raison de la mort injuste qu'on re- 
doute pour lui, et S. Nicolas comme patron et protecteur 
des orphelins qu'il laissera. 
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pas aller contre le vouloir du priûco, mais plutôt con- 
formément à sa volonté présumée et à son ordre (Do- 
cument XXIX). 

Les supplications de la famille de Feysigny, 
auprès du duc de Savoie et du lieutenant-général 
le prince de Piémont, ne cessent pas ; les lettres 
patentes se succèdent et se pressent en même 
temps que Ton sent la vie de Feysigny plus me- 
nacée. L'envoi d'nne centaine d'archers comman- 
dés par un capitaine déterminé aurait mieux valu. 
Le souverain aurait vite obtenu raison de la ré- 
sistance du seigneur d'Apremont et de ses officiers. 
Mais Louis, impotent, moribond à Lyon, avec 
Yolande auprès de lui, ne disposait d'aucunes 
forces ; à Bourg, le faible Amédée était trop paci- 
Qque (1) pour faire exécuter à main armée les or- 
dres que son amour de la justice lui dictait; puis, 
où trouver un seigneur qui osât attaquer Mont- 
mayeur, l'ami de Philippe de Bresse^ au moment 
même où celui-ci, recouvrant peut-être sa liberté^ 
pouvait devenir tout puissant en Savoie (2). 

(1) Il avait pris pour devise ces paroles : facile judl- 
cium céjustitiam et diligite pauperes et dominus dabit 
pacem in Jinibus isesiris. Cènes, il aima les pauvres et 
voulut être juste, mais la paix ne fut pas sa récompense. 

(2) En réalité, Philippe ne quitta le château de Loches 
que quinze mois plus tard, lorsque Louis XI, trouvant que 
sa sœur Yolande, duchesse de Savoie, ne lui était pas assez 
soumise, jugea bon do relâcher Philippe-Monsieur afin 
d'augmenter les embarras dans lesquels elle se débattait. 

9 
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Les amis du présideot durent dono so contonler 
de prier. C'est une prière suprême, en effet, que 
cette requête adressée à Amédëe IX bien peu de 
jours avant le dénouement du drame d'Apre- 
mont. 

Supplique (1). 

lllQslrissimo prince, il vous est exposé de ta part de 
l'égrège et excellent docteur Guigue de Feysigoy que 
sur la poursuite du seigneur de Montmayeur, son en- 
nemi capital, ilaétâ saisi dans la salle des audiences 
du Conseil de Chambéry où il siégeait en sa qualité de 
président, qu'il a è\.& conduit violemment et honteuse- 
ment au château d'Apremont où réside le seigneur de 
Montmayeur. et y a été détenu plusieurs mois ; que le 
comte, voulant la mort du président, aurait obtenu de 
feu le duc Louis divers mandats bien étranges, spécia- 
Jementj a-t-on dit, un ordre publié à Chambéry, et sui- 
vant lequel sous peine d'encourir son indignation, il 
prescrivait de n'acaordar au seigneur Guigue ni conseil 
ni faveur, de aorte qu'il n'a pu trouver ni procureur ni 
avocat quiosassent parler ou écrire pour lui, cl que le droit 
de défense accordé par les lois divines, ecclésiastiques et 
civiles luia été complètement enlevé, qu'il n'a pas été 
écouté et qu'il a été procédé contre lui jusqu'à le torturer 
peut-être, bien qu'il alïïrmât être clerc de première 
tonsure, et qu'il ait été arrêté en habit de clerc et portant 
la tonsure. La procédure suivie est nulle, puisqu'on ne 
lui a pas fourni la copie des informations et autres actes 
dirigés contre lui, et que les serviteurs du comte chas- 

(l)DocuDiGnt XXXVII. 



I 



131 

saient avec armes et à coups de pierres ceux qui se pré- 
sentaient au château pour lui. 

C'est pourquoi, prince illustre, que, pour Dieu ! votre 
humanité empêche que ce savant docteur soit traité si 
inhumainement dans les mains de son ennemi mortel, 
alors que par vos lettres patentes vous avez deux fois 
déjà ordonné qu'il fut remis au geôlier ou au châtelain 
de Chambéry. Vous avez récemment délivré de nou- 
velles lettres avec menaces de peines graves ; le comte 
et ses officiers n'ont pas permis qu'elles leur fassent pré- 
sentées ; ils ont fermé les portes du château et répondu à 
ceux qui frappaient qu'il n'y avait personne. Ces lettres 
ont été publiées à Chambéry et le comte les a certaine- 
ment connues, cependant il n'a pas remis le seigneur 
Guigue et vos lettres sont restées sans effet ! On craint, 
attendu sa haine, qu'il ne continue à faire la sourde 
oreille et qu'il ne complote quelque chose de sinistre con- 
tre le seigneur président. Cela arrivera certainement si 
la justice de votre Altesse n'y pourvoit. 

En outre, bien que, par deux ou trois fois, vos lettres 
aient ordonné que ses biens situés tant aux mandements 
de Chambéry, de Cusy et d'Apremont qu'ailleurs, et 
placés sous votre main, soient relâchés et abandonnés 
pour nourrir son épouse et ses enfants. Cependant le 
comte de Montmayeur les retient et les occupe. Exécu- 
tant ainsi une sentence avant qu'elle ne soit prononcée, 
ce qui est contraire à tout droit, la malheureuse épouse 
et les cinq enfants restent sans pain, contrairement à ce 
que l'humanité exige. 

En conséquence, votre Altesse est humblement sup- 
pliée de pourvoir : 1^ sur la délivrance du seigneur pré- 
sident ; 2o sur ce que des avocats lui soient donnés ; 3° 
sur ce qu'il obtienne la copie des procédures ; 4o sur ce 
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que ses biens soient restitués afin que l'épouse et les 
pauvres enfants ne soient pas obligés de mendier. Ac- 
cordez lui ces lettres et tous les moyens dont il a besoin 
pour obtenir jusiice ; veuillez casser les lettres par les- 
quelles il aurait été interdit de lui porter secours, fa- 
veur ou conseil ; veuillez pourvoir enfin par les moyens 
sus indiqués, ou par tous autres meilleurs que votre Al- 
tesse connaîtra, à ce qu'il ne soit fait tort au seigneur 
président ni dans sa vie ni dans ses biens. 

Amédée IX ne fut pas sourd à cette supplica- 
tion. Profondément religieux, il aimait la jus- 
tice et aurait vo\ilu la voir régner dans ses états. 
Ses premières lettres patentes en qualité de duc 
de Savoie furent précisément celles qu'il donna 
en faveur du président du Conseil résident. Elles 
sont adressées au bailli et au procureur de Savoie, 
aux châtelains de Chambéry, Montmélian, Ai- 
guebello et Beaufort, etc. Après avoir, comme 
dans les lettres précédentes, marqué son vif mé- 
contentement de la désobéissance de Montmayeur 
qui a méprisé ses ordres, il continue ainsi : 

C'est pourquoi, pour d'autres justes causes encore, 
notamment parce que nous voulons cultiver la justice, 
nous efforcer de l'augmenter et comprimer les désobéis- 
sants par l'animad version qu'ils méritent, nous vous or- 
donnons à tous comme à chacun, de vous rendre sans 
délai au château d'Apremont où le suppliant est notoire- 
ment détenu, pour y enjoindre aux personnes du comte 
de Montmayeur, de ses officiers et de leurs complices, 
si vous pouvez les atteindre, sinon par affiche aux portes 
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du château, d'avoir, sous peine d'encourir notre indi- 
gnation, de se rendre coupable de rébellion et de perdre 
leurs fiefs, arrière-fiefs et autres biens quelconques qu'ils 
tiennent de nous, à remettre sans délai et sans aucune 
excuse le suppliant à vous châtelain de Chambéry, at- 
tendu qu'il était d'abord détenu dans votre château et 
qu'il a été livré au dit comte, pour y être placé sous 
votre garde jusqu'à ce que autrement ait été jugé ou or- 
donné. Et si le comte de Montmayeur et ses officiers 
ferment l'oreille à ces injonctions, poursuivez-les com- 
me rebelles et désobéissants, faites leurs procès et assi- 
gnez-les ensuite à comparaître devant nous personnel- 
lement, là où nous serons alors, pour y entendre pro- 
noncer les peines qu'ils nous paraîtront avoir encourues. 

En outre intimez à tous les susdits, ainsi qu'aux juges 
et commissaires, quant au cas de la détention du sup- 
pliant, d'avoir, sous les peines sus-indiquéesetsous une 
peine semblable à celle qu'ils prononceraient contre le 
prisonnier, à ne pas procéder plus amplement à son 
égards ni de l'atteindre en sa personne. Si vous ne 
pouvez les intimer en personne, signifiez à sonde trom- 
pette et à haute voix qu'ils seront poursuivis, comme la 
justice l'exige, et subiront en outre une peine semblable 
à celle qu'ils appliqueraient au suppliant ; voulant que 
cette signification ait la même force que si vous aviez 
parlé au comte de Montmayeur, aux juges et commis- 
saires et à leurs complices eux-mêmes. 

Nous ordonnons à tous nos autres officiers fidèles et 
sujets médiats et immédiats investis d'une autorité quel- 
conque, qu'ils obéissent à vos ordres, injonctions et man- 
dats, et qu'ils vous prêtent secours, conseil et faveur 
comme à nous-même. 

Enfin, comme le besoin d'aliments ne souffre pas de 
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retard, nous voulons et nous vous mandons de pourvoir 
sans attendre aucun ordre ultérieur, de façon que, 
sur les biens meubles du seigneur Guigue, placés sous 
séquestre, sa veuve et ses enfants reçoivent des aliments 
de manière à vivre et être alimentés commodément sui- 
vant leur élatet leurs facultés. 

Donné à Bourg, le 4 février 1465. Par le duc, pré- 
sents les seigneurs Claude de la Balme, comte de Mon- 
trovel, Jean Michaelis, doyen de Sion, président, Jean 
du Saix, seigneur de Bannens, Louis Bonivard, sei- 
gneur de Greilié, Claude de Challes, maître de l'hôtel, 
et Humbert Veluet, président de Genevois. 

Contresigné: Floret. 

Le iiouf février, ces lettres patentes furent 
mises à exécution par nobles Hugue Roffier, pro- 
cureur de Savoie, et Claude du Port, vice-châte- 
lain de Charabcry, qui se transportèrent à Apre- 
mont. Ils trouvèrent la porte du château fermée, 
comme toujours. Hugue Roflier demanda à un 
paysan qui se trouvait au dedans, s'il y avait au 
château le comte, le châtelain ou un autre officier. 
Le paysan ayant répondu qu'il n'en savait rien, le 
procureur ducal lui ordonna d'aller annoncer qu'il 
voulait leur parler au nom do l'illustrissime sei- 
gneur duc. L'homme dirigea ses pas vers l'inté- 
rieur du château. On l'attendait depuis plus d'une 
heure lorsque arriva un autre paysan qui, inter- 
rogé à son tour, déclara n'en pas savoir davantage^ 
étant le domestique d'un autre que le comte de 
Montmayeur. Claude du Port lui ayant demandé 
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son noDi, le paysan lui répondit grossièrement 
(rigorose), et s'en alla. Ils frappèrent et frappè- 
rent encore sans que personne leur répondit, bien 
qu'ils vissent sur les créneaux et aux fenêtres des 
habitations plusieurs personnes cuiflées de bon- 
net à devises (livrées) inconnues. Hugue Roffier 
fit lire alors les patentes d'un bout à Tautre, les fit 
ensuite crier et publier à son de trompette, puis 
à haute voix en langue vulgaire par Jean Afri- 
cand, crieur public de Chambéry, et enfin affi- 
cher à la porte du château en présence de noble 
Guillaume Bernard^ Jean Meydellon^ notaire, 
François Chevroct et Rolet Guy, servants géné- 
raux du duché. 

Le même jour, samedi, jour de marché, les pa- 
tentes furent encore criées^ publiées et affichées 
avec toutes les injonctions y contenues dans la 
ville de Chambéry, et enfin une copie en fut 
placée et affichée sur le tableau du prétoire du 
Conseil résident, « le tout en signe d'exécution » . 
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CHAPITRE X. 



Feysigny à la torture. — Les aubergistes de la Chapelle et 
du Croissant au château d'Apremont. — Guillaume Rendu 
intercède pour Feysigny. — Annequin le couturier et ses 
ouvriers. — La robe fourrée pour le clerc Jean. — Feysi- 
gny est décapité. — ' Ensevelissement infamant du cada- 
vre. — Dégradations à la maison du président à Charvet. 

Que se passait-il donc dans ce château si bien 
gardé ? 

La déposition de Tavocat Antoine Massonet, 
dont la visite à Apremont doit être fixée à la fin de 
décembre 1464, nous a fait connaître qu'à cette 
époque trois jugements préparatoires avaient déjà 
été prononcés contre Feysigny. Le dernier avait 
ordonné qu'il serait soumis à la torture, malgré son 
caractère de clerc, de magistrat et de chevalier. 
La crainte de la prison et de la souffrance physi- 
que lui avait bien, semble-t-il, arraché des aveux, 
sans qu'on sache sur quoi ; mais il les avait rétrac- 
tés. C'était donc à recommencer ; aussi le procès 
fait ensuite à Montmayeur nous apprend-il que le 
président fut torturé cruellement et sans mesure : 
dicitur fuisse tortus et questionaius immoderate. 

Nous ne possédons pas l'enquête à laquelle les 
juges du comte procédèrent contre Feysigny. Elle 
n'a pas été produite en 1465, ni plus tard, par les 
défenseurs de Montmayeur; et ni les sentences 
préparatoires ni le jugement définitif ne nous sont 
parvenus. Les irrégularités monstrueuses dont ces 
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actes étaient entachés, telles que Tabsence de tou- 
te défense et de véritables juges, la nature des 
réponses de Feysigny, Tinanité de Taccusatioa 
dont on ne connaît que ce mot, crime de lèse-ma- 
jesté^ auraientconstitué des charges contre Mont- 
mayeur et les siens. On comprend donc qu'ils ne 
s'en soient pas prévalu. Cependant deux témoins 
entendus dans l'information judiciaire prescrite 
par Amédée IX, les hôteliers Rendu et Bertrand 
nous fournissent quelques détails intéressants. 

Didier Rendu, maître de l'auberge de la Cha- 
pelle, rapporte que passant un jour près du châ- 
teau d'Apremont, il fut appelé par Pétellact, 
« l'un des serviteurs du comte, » et qu'il fut 
conduit par lui et deux autres familiers vers la 
prison du château où le seigneur de Feysigny 
était détenu. (1) L'un des trois cita le président 
à voir les témoins produits contre lui prêter ser- 
ment et cire interrogés. Rendu fut d'abord 
amené auprès du prisonnier qui lui demanda 
pourquoi il était venu et s'il avait vu sa femme et 
ses enfants. Le témoin ayant répondu affirmative- 
ment et donné à Feysigny de bonnes nouvelles de 
ceux qui lui étaient chers, Pétellact le conduisit 
à la hanche. (2) Là « ils l'interrogèrent», //s, c'est 

(\) Ad quemdam penum castri in quo erat detentus ; 
c'est-à-dire vers un cellier converti en prison. 

(2) La hanche, le greffe. Il n'y a pas longtemps qu'exis- 
tait encore à Chambéry l'hôtel de la Grand' Banche^ situé 
en face des hanchesy ou bureaux des greffes du Sénat de 
Savoie. 
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Pétellact, que l'aubergiste appelle un serviteur du 
comte, ou bien Pavit, le greffier de la châtelleuie. 
L'absence de véritables juges est donc certaine. 
On se borna à demander au témoin s'il avait su 
qu'une expédition eût été complotée chez le pré- 
sident, par lui ou par Jean d'Entremont et leurs 
complices, pour s'emparer par escalade du château 
d'Apremont. Il répondit négativement; on lui 
servit à boire et il se retira. 

Guillaume Bertrand, Taubergiste du Croissant, 
était sans doute l'hôtelier ordinaire à Ghambéry 
du comte de Montmayeur. Un jour de janvier 
1465, il se rendit à Apremont pour y réclamer 
trente-trois florins que le comte lui devait. Ayant 
été introduit auprès du seigneur « il lui fit la révé- 
rence », et Montmayeur l'envoya goûter(l) dans 
la salle du château. Bertrand demanda ensuite ses 
trente-trois florins ; le comte les lui paya partie 
en monnaie, partie en livraison de vin. (2) Dans 
la conversation, l'hôtelier, sans doute un peu fami- 
lier avec son client, prit la liberté d'intercéder en 
faveur de Feysigny : 

— Pour l'amour de Dieu, dit-il au comte, par 
pitié, vous devriez pardonner au seigneur Gui- 
gue (3). Vous le verrez, un bon arrangement in- 
terviendra ensuite. 

(\) Littéralement : il VenYoyfiJaire mérende f merendarej. 
Locution encore usitée dans le patois de Thônes en Savoie. 

(2) Apremont produit un vin rouge de qualité supérieure. 

(3)... Quod Dei amorCy intuitu pictatis, dominum Guigo- 
nem haberet rccommissum. 
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Montmayeur répondit qu'il n'agissait pas seule- 
ment pour lui-même, mais afin que les paysans, 
ses sujets, ne le méprisassent pas. 

— Je m'en rapporte cependant, dit-il, aux juges 
et commissaires qui ont l'aflEaire en mains. 

Le 9 février, l'ordre formel et péremptoire du 
nouveau duc de remettre le président de Feysigny 
au châtelain de Chambéry avait, on l'a vu, été 
notifié à Montmayeur et avec un véritable luxe de 
formalités. Tout le monde connaissait cet ordre, 
et lui mieux que personne. Ne voulant pas y 
obéir, ou cherchant à se procurer un moyen de dé- 
fense pour l'avenir, il feignit de l'ignorer, et vo- 
yant que la situation ne pourrait pas se prolonger, 
il résolut de presser les choses. Faute de juges 
véritables (1), il investit lui-même de ce caractère 

(1) Los auteurs qui ont écrit avant nous^ MM. Cibrario, 
Ménabréa, Chapperon etc.. trompés par la supplique où les 
amis de Feysigny interpellent Jacques Monon, Passin, Scalie 
et des Comtes en qualité de commissaires du procès, ont in- 
diqué ces quatre personnages comme les auteurs de la sen- 
tence prononcée contre le président. Mais nous savons que 
Jacques Monon avait décliné toute participation dès la fin 
de décembre ; quand à Nicod de Passin, Etienne Scalie 
(et non Calis) et Etienne des Comtes, il semble bien qu'ils 
n'ont pas pénétré au château d'Apremont à l'occasion de 
l'affaire. Bien plus, le 25 janvier 14G5, à Lyon, Passin, 
Scalie et des Comtes signent au bas des lettres patentes du 
duc Louis, ordonnant la remise d'Aynard d'Entremont au 
châtelain du Bourget (Doc. XXVII) et, le 14 février, Scalie et 
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Pétellactet Pavit et comme ils n'avaient aucun di- 
plôme et n'étaient pas assez lettrés pour formuler 
une sentence en latin, ou parce que, à l'exemple 
d'Antoine Massonet, ils n'osaient pas prendre la 
responsabilité personnelle d'une condamnation 
telle que Montmayeur l'exigeait, le comte dut 
aviser à leur donner un chef. N'ayant trouvé per- 
sonne dans les Etats de Savoie il se procura un 
clerc dauphinois , âgé d'environ trente ans, qui 
ne nous est connu que sous le prénom de Jean. 
Depuis quelques jours, en prévision de l'événe- 
ment auquel Pétellact, Pavit et l'étranger devaient 
participer, Montmayeur leur avait commandé des 
robes chez son tailleur de Chambéry, maître 
Eynequin Angel (1). Lecomte montrait ainsi qu'il 
tenait à ce que les choses se fissent avec décence. 
Bientôt le tailleur en voya son ouvrier G uffon 
prendre mesure à trois des gens du château. 
L'attention de l'ouvrier fut surtout attirée sur un 
certain clerc qu'on appelait Jean et qui était vêtu 
« d'une misérable robe trop courte ne valant pas, 

des Comtes contresignent à Bourg l'ordonnance d'Amédée IX 
contre Montmayeur, du Pont, d*Escheraine, de Cerisier, 
Pétellact et Pavit (Doc. XLll). 

(1) Ou simplement « maistre Eynequin le couslurier » ; ce 
Flamand était déjà maitre tailleur à Chambéry en 1445 
{Mémoires de la Soc. Sav. d'histoire. XII, p. 71.) 

En ce temps des hennins et des souliers à la poulaine, 
tous les hommes graves portaient une robe. La robe longue, 
fourrée de gris, était indispensable à un juge. 
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à son idée, plus do huit gros » (1). Montmayeur 
recommanda à Gufton de servir le clerc immédia- 
tement et avant tout autre travail (2). Deux jours 
après il envoya réclamer la robe par un domestique 
et maître Eynequin la fit porter au château par un 
autre de ses ouvriers, Jean Tévenod, d'Ansigny, 
au mandement de Rumilly. 

Tévenod fut témoin de la mort du président; 
sa déposition doit être rapportée en entier et en 
suivant d'aussi près que possible le texte latin (3). 

— La veille du jour où fut décapité le seigneur 
Guigue de Feysigny, j'allai, dit le témoin, sur Tor- 
dre de mon maître coucher au château d'Apremont 
portant une robe de maison fourrée de gris^ ap- 
pelée arabonille (4), destinée à Thomme qui jugea 
le président et prononça la sentence. 

(( Le lendemain, de matin, je fus appelé par le 
maître d'hôtel du seigneur de Montmayeur, et, en 
sa présence et celle de plusieurs autres, je revêtis 
do la robe que j'avais apportée un certain clerc, 
appelé Jeaiiy âgé d'environ trente ans, habillé 

(1) Comme nous dirions ne talant pas quatre sous. 

(2) On remarquera comme le comte de Montmayeur qui 
refuse sa porte aux syndics et aux gens de loi, s'entretient 
volontiers avec les personnes de condition inférieure, l'au- 
bergiste Bertrand, le domestique Mussel {dèp, de Bertrand), 
Guffon. 

(3) Voir la déposition en latin au document XLIX. 

(4) Amhonilla ; le mot ne se trouve pas dans le diction- 
naire de Ducangc, robe de chambre ? 
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d'une méchante robe de drap noir finissant sur 
les genoux, la nouvelle tombant au contraire sur 
le» souliers. Quand il Tout mise, il se rendit avec 
divers autres à la curie du château où se trou- 
vaient déjà plusieurs paysans porteurs d'armes 
de diverses sortes. 

« Alors « ce tel » à qui j'avais mis la robe, 
s'assit sur un escabeau, avec d'autres dont je ne 
sais pas les noms parce que jusqu'alors je n'étais 
jamais venu au château ; il prononça une sen- 
tence contre le seigneur de Feysigny, là présent, 
assis sur un escabeau, devant ceux qui jugeaient, 
vêtu d'une longue robe noire allant jusqu'à terre. 

« Après la prononciation de la sentence, je vis 
un bourreau, dont j'ignore le nom, qui décapita 
le président ; je vis aussi une caisse toute prépa- 
rée entre quatre torches, où l'on plaça le corps 
du décapité; de là, je l'ai entendu dire, il fut 
transporté à l'église de Saint-Pierre-d'Apremont 
et inhumé (1). 

« Je ne connaissais pas jusqu'alors le seigneur 
de Feysigny ; je fus stupéfait de l'événement. 

(( Je pense bien que tout a eu lieu par ordre 
du comte de Montmayeur puisqu'il a envoyé la 
veille un domestique réclamer la robe et que c'est 
son maître d'hôtel qui m'a commandé de la pas- 
ser à celui qui a porté la sentence. Je n'ai cepen- 

(1) On verra plus loin que Feysigny fut enterré en dehors 
du cimetière. 
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dant pas vu le comte et la comtesse de Mont- 
mayeur. » 

D'autres témoins, paysans de Saînt-Baldoph ou 
d'Apremont, racontent qu'ils avaient été convo- 
qués, chacun à son domicile, pour se rendre au 
château le mercredi (13 février) afin de faire le 
guet. Quelques-uns assistèrent aussi à la décapi- 
tation; ils virent le bourreau placer la tête du 
président entre ses jambes dans la caisse; et, cé- 
dant aux menaces de Richard du Pont, durent 
porter le cadavre entre les quatre torches, jus- 
qu'auprès du cimetière d'Apremont, sans prêtre 
pour l'accompagner. Ils virent le président ense- 
veli, non dans le cimetière, mais en dehors, 
dans le lieu réservé à ceux qui n'ont pas reçu le 
baptême, enterré « comme un chien » suivant la 
violente expression des amis de Feysigny et des 
magistrats appelés plus tard à juger Montmayeur. 

Jean Tévenod, l'ouvrier tailleur, s'était échappé 
dès qu'il l'avait pu, n'en pouvant croire ses yeux. 
Quel émoi dans Chambéry lorsque, à la porte 
de la ville, chez son maître Eynequin, et bientôt 
â tous les passants, aux syndics, aux magistrats 
accourus dans la boutique du couturier, il raconta 
l'horrible scène dont deux heures auparavant il 
avait été le témoin épouvanté ! 

La haine impitoyable d'un seigneur orgueilleux 
ne s'était pas arrêtée devant ce forfait manifeste 
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de faire juger le juge suprême du pays par un 
clerc de trente ans, sans nom, acheté à l'étran- 
ger, ayant pour toute investiture une robe four- 
rée posée sur ses épaules par un artisan ; de le 
faire tuer sans avocat, sans défense, sans un re- 
ligieux pour l'assister (1). L'horreur fut à son 
comble quand bientôt Ton apprit encore que le 
corps du grand Juge de Savoie, de celui dont les 
funérailles auraient dû être célébrées au son des 
cloches des paroisses et des couvents, avec le cor- 
tège des docteurs, des magistrats et des cheva- 
liers, avait été transporté ignominieusement par 
des paysans courant, suant de peur, sous la con- 
duite des meurtriers et enfoui comme celui d'un 
malfaiteur ! 

Si Montmayeur et Louise de La Chambre ne 
furent pas présents à la décapitation, ils n'étaient 
pas loin; ils entendirent la prononciation de la 
sentence dictée par eux la veille ; ils entendirent 
le président se lover de son siège de bois, placer 
sans mot dire sa tôte sur lo billot,... la tête sauter 
sous la hache du charpentier que la faveur du 
maître avait choisi pour bourreau. 

Montmayeur que huit mois de souffrances du 

(1) Aucun témoin ne signale l'absence de prêtre, nous 
l'induisons du silence de Jean Tévenod à cet égard et du 
genre de sépulture ordonné par Montmayeur. Il est possi- 
ble que l'excommunication, ipso Jure, que redoutait Antoine 
Massonnet et dont une des pièces indique Montmayeur com- 
me frappé, eut éloigné tout ecclésiastique du château. 

10 
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prisonnier, huit mois de prières et de pleurs d'une 
épouse et do cinq jeunes enfants n'avaient pas 
apitoyé, qui avait craint que sa proie lui fut ravie, 
dut éprouver une joie bien vive en posant les pieds 
sur la dalle ensanglantée de sa curie, en regardant 
la face blémie de Feysigny, ses yeux qui ne pou- 
vaient plus le braver, son sang s*étalant sur la 
robe noire du clerc et du magistrat. Cette fois il 
était vengé. 

Pourtant ! Comment Montmayeur ne comprit- 
il pas que lui, seigneur, foulait aux pieds les droits 
incontestables de ses propres seigneurs les ducs 
Louis et Amédée ? 

Le président avait obéi à des ordres précis ; il 
était gardé par « la parole de prince » de Louis 
et d'Anne, il était réclamé par le nouveau duc 
Amédée IX. Peu importe au haineux baron. Fey- 
signy avait posé une échelle contre les murs du 
château d'Apremont; sa vie seule, désormais, 
peut payer une telle injure. En tranchant la tête 
à son ennemi, Montmayeur soufflette les souve- 
rains qui Font fait attaquer. Son triomphe en est 
plus grand , car de la sorte il se venge aussi de la 
duchesse qui « l'avait trahi mauvaisement et faus- 
sement ! » 

Ce n'est pas tout. Les rurheurs qui s'élèvent 
de Chambéry, les plaintes des magistrats deman- 
dant justice au duc de Savoie, n'émeuvent ni 
n'épouvantent le comte. 11 faut encore à sa ven- 
gencc un signe extérieur. S'il n'a pas osé ficher au 
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sommet d'une pique, plantée sur le rempart d'A- 
premont, la tête de Feysigny, cette mode orien- 
tale commençant à disparaître de nos pays, il est 
une autre coutume qu'il n'oubliera pas. 

Deux jours après le meurtre, la bande ordinaire 
dirigée par le châtelain Richard du Pont, Aymon 
Pavit et Jean Rabit, mistral d'Apremont, réquisi- 
tionnne les paysans du lieu, et, de grand matin, 
avant Taube, se rend à Charvet à la maison de 
Feysigny. Pénétrant dans la cour par la grande 
porte cintrée surmontée de Técu aux trois étoiles^ 
tous gravissent rapidement Tescalier à balustres 
de bois, envahissent les combles, percent, scient, 
abattent à coups de hache les pièces maîtresses de 
la charpente, et le toit s'écroule avec fracas dans 
la cour et sur le chemin. 
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CHAPITRE XI 

Ordre péremptoire de remettre Aynard d'Entremont. — 
Montmayeur cité devant le Conseil ducal. — Demande do 
délai en sa faveur par André de Dovres. — Réquisitoire 
du Procureur général contre Montmayeur. — Supplique 
de la dame de Feysigny demandant justice. — Nomina- 
tion de commissaires. — L'enquête. — Fuite de Mont- 
mayeur à l'armée de Louis XI. — Il envoie sa procura- 
tion. — Condamnation de Montmayeur à l'amende et 
confiscation de ses fiefs. — Appel au duc et retour on Sa- 
voie. — Nomination de nouveaux commissaires. — Mort 
d'Amédée IX. — Montmayeur prête hommage à la régente, 
Yolande de France. — Nouveaux commissaires h son 
procès. — Annulation en 1473 delà sentence de 1465 pour 
irrégularités de procédure. — Reprise du procès en 1486. 
— Réquisitoire du procureur fiscal André do Dovres. — 
Montmayeur à Villard-Sallet. — Nouvelle sentence de 
confiscation. — Mort de Montmayeur. 

Le sort d'Aynard d'Entremont fut moins tra- 
gique. 

Le nouveau duc ayant appris que ses ordres 
concernant Aynard n'avaient pas été exécutés 
par Montmayeur, « ce dont il ne peut trop s'é- 
tonner », mande une troisième fois au comte, à 
Humbert d'Escheraine, Richard du Pont, Antoine 
Pétellact, Aymon Pavit et tous autres, de livrer 
le prisonnier au châtelain du Bourget. Le 18 
février, le châtelain de Chambéry et Guillaume 
Bouvard, gérant de la châtellenie du Bourget, 
se rendent à Apremont pour y exécuter les der- 



150 

niéres patentes. Cette fois, Guigne de Mont- 
mayeur leur fait ouvrir la porte et les conduit 
au château supérieur où apparaissent de nou- 
veaux personnages, noble Pierre de Baude, vice- 
gérant de la châtellenie, et Jean Rubit, mistral 
d'Apremont. Là, en Tabsence du comte et de 
ses suppôts, qui avaient passé en France (1), 
Guigue amène Aynard et offre dô le remettre. 
Les oflBciers ducaux refusent, par respect pour la 
procédure ! Aynard a été pris au Bourget, il doit 
y être ramené et restitué par ceux-là mêmes qui 
Tont enlevé (Document XLI). 

Jaloux de plaire à la nouvelle duchesse, le juge 
et le châtelain du Bourget intentent sans retard 
un procès à Montmayeur qui, cité à comparaître 
le 23 février devant le conseil ducal à Bourg pour 
répondre du rapt d'Aynard d'Entremont, ne se 
présente pas. André de Dovres, Tun des manda- 
taires du comte dans la procuration du 12 avril 
1462, comparaît disant avoir reçu une lettre de 
la dame de Montmayeur qui le charge d'excuser 
le comte et ses officiers et de demander un nou- 
veau délai. Faute par lui de pouvoir montrer un 
mandat régulier sa requête est rejetce. Le Con- 
seil jugeant, more majovum^ condamne Mont- 
mayeur aux peines pécuniaires réclamées contre 
lui, notamment à la confiscation de ses fiefs et 

(1) Apremont est h 7 ou 8 kilomètres de la frontière dau- 
phinoise. 
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arrière-fiefs. Quant à la peine encourue pour ré- 
bellion, et à la punition corporelle, il n'ose rien 
statuer, mais réserve au duc leur prononciation. 

Aussitôt, André de Dovres se pourvoit « avec 
respect et humilité » contre la sentence, en sup- 
pliant à haute voix le renvoi du procès devant le 
duc Amédée (1). On lui accorde un délai et Tafifaire 
est fixée au 16 mars suivant (Document XLIII). 

Là s'arrêtent nos renseignements en ce qui con- 
cerne Aynard d'Entremont (2). Il fut sans doute 
rendu bientôt à la liberté et dut se trouver heu- 
reux d'en être quitte pour la peur. 

En même temps que Montmayeur était poursuivi 
à raison de la capture d'Aynard d'Entremont, le 
procureur fiscal général de Savoie et le procureur 
fiscal de la duchesse pour la chàtellenie du Bour- 
get, adressent au duc une remontrance pour qu'une 
information soit dirigée contre Montmayeur et ses 

(1) On ne pouvait pas appeler des sentences rendues par 
les deux conseils ; il fallait se pourvoir contre elles par voie 
de supplication au diic. S'il s'agissait d'une sentence inter- 
locutoire, on devait supplier par écrit et déduire ses griefs 
dans un délai de six mois. Si la sentence était déûnitive, il 
suffisait de dire à haute voix : Supplico, je supplie. {Statuta 
cetera Sahaudie, liber secundus, cap. 145 et 14G.) 

(2) La famille Jayct de Intermontibus existait au Bour- 
get depuis longtemps ; en 1391, un Pierre Jaieti de In ter- 
montibus, du liourget, vendait de la chaux aux syndics de 
Chambéry (Comptes de 1390-1391). Un Pierre d'Entremont 
est syndic de Chambéry en 1391. 
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complices, à raison du crime du 13 février. Ils 
rappellent la violente arrestation du président, le 
procès suivi contre lui par Pétellact et Pavit, sans 
l'assistance d'aucun juge ou docteur, à la demande 
de Montmayeur et à Tinstigation de Nicod de 
Passin, ses ennemis mortels, — les ordres que le duc 
a donnés pour que le président fût remis au châte- 
lain de Chambéry jusqu'à ce que le conseil eût exa- 
miné le procès, avec interdiction de procéder à. au- 
cun acte d'exécution tant que cet examen n'aurait 
paseulieu, — le mépris opposé parMontmayeur aux 
ordres ducaux, — enfin la décapitation et la sépul- 
ture infamante de Feysigny , alors qu'il n'avait pas 
été arrêté à l'occasion de quelque délit commis dans 
le mandement d'Aprcmont, mais seulement parce 
qu'on disait qu'il avait, hors de ce mandement, com- 
mis quelques actes se rapportant au crime de lèse- 
majesté (1) dont la répression ne pouvait en au- 
cune manière appartenir à Montmayeur et à ses 
officiers. 

Apres avoi r rappelé aussi les faits relatifs a Ay nard 
d'Entremont , ils reprochent à Montmayeur sa déso- 
béissance (( alors que les grands doivent d'autant 
plus obéira leur soigneur qu'il les a plus élevés en 
dif]^nité, et l'ingratitude qu'il montre en parais- 
sant vouloir décliner la juridiction de la Maison 



(1) ... sedsolum quia dicebatuiMîommisisse quedam dclicta 
e\:tra dictum mandamentum (Asperimontis) crimen lèse ma- 
jestatis concernentia (Docnment XLV). 



153 

de Savoie, qui a comblé ses ancêtres et lui-même 
de tant de terres et de châteaux ». 

Ils concluent en conséquence à ce qu'il soit pro- 
cédé à une information sur les crimes commis, leurs 
témoins et leurs auteurs, et préalablement a ce que 
le cadavre du président soit exhumé afin « qu'il cons- 
te indubitablement de son homicide »; — qu'une 
enquête soit ouverte aussi sur les faits qui se sont 
passés au Bourget, avec pouvoir de contraindre les 
accusés à répondre, de les arrêter et de saisir leurs 
biens. Et(( comme Antoine Pétellact, Aymon Pa- 
vit, Humbert d'Escheraine qui est fils de famille, et 
les autres complices sont, pour le plus grand nom- 
bre, suspects de vouloir s'enfuir ou de se cacher, le 
procureur général prie, afin que la justice ne soit 
pas jouée, de les faire arrêter et détenir jusqu'à ce 
que cette justice leur soit administrée. » 

A ce réquisitoire était jointe une supplique de la 
dame de Feysigny et de ses parents, rédigée par 
un avocat qui, malheureusement, y étale une éru- 
dition facile, tout à fait hors de propos suivant le 
goût moderne, mais qui a été de mode dans tous 
les plaidoyers ow factums jusqu'à la Révolution 
française. 

« Excellentissime prince, y lit-on, écoutez avec clé- 
mence la voix désolée des suppliants j que vos oreilles 
s'ouorent à leurs prières ; » 

A leur tour ils rappellent les méfaits de Monlmayeur, 
la démarche de la dame de Feysigny auprès de lui, « qui 
QÛt ému même le cœur d'un infidèle, et qui a été repous- 
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sée caveo la raillerie et la menace », le refus de toute 
communication et de toute défense, le privilège de cléri- 
cature méprisé ainsi que les ordres réitérés du prince, le 
procès instruit contre le président par des hommes réputés 
faussaires, déjà punis pour faux (Document XLVI), 
suivi clandestinement, sans copie de Tinformation remise 
à rinoulpé, sans défenseurs, en tout cas tout-à-fait 
incompétemment puisque, ayant toujours dit que Feysi- 
gny était détenu pour crime de lèse-majesté Montmayeur 
et ses juges ne pouvaient connaître du fait. 

Ils terminent ainsi : 

(( Malgré cela le comte de Montmayeur a fait décapiter 
le président de Feysigny et livrer son corps à une sépul- 
ture infâme, contre Dieu, contre la justice, Téquité, 
rhonnêteté, contre l'essence de cet ordre du Collier si 
grand et si pieux qu'il portait au cou ; contre l'Eglise 
puisqu'il était clerc, contre la chevalerie puisqu'il était 
chevalier, contre vous, prince, puisqu'il était votre 
officier, contre l'honneur du doctorat puisqu'il était 
docteur, contre la pureté de cet ordre qu'il portait, ordre 
si excellent que l'homme qui en est décoré doit être 
exempt de toute tache et de tout vice. » 

— ... Montmayeur ne pouvait poursuivre un clerc et 
un chevalier, ... il est excommunié ; etc. 

« Rappelez-vous, illustre prince, que l'excommunié 
est semblable au banni ; il est hors de la communion des 
fidèles. Comment donc Montmayeur excommunié, sem- 
blable au banni et au déporté, peut-il porter les insignes 
du chevalier et surtout votre ordre du Collier ? 

(( Vous comprenez assez, excellent prince, avec quelle 
justice le comte et ses officiers ont procédé à toutes ces 
insolences et h ces cruautés qu'il a la prétention d'effacer 
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par le paiement de dix mille écus I... affirmant ainsi, ex- 
cellent prince que votre noble souveraineté serait corrup- 
tible, ce qui est contraire à la vérité ! 

(( La veuve du seigneur de Feysigny, ses enfants, ses 
parents et ses alliés supplient votre haute domination de 
leur accorder droit et justice, s'écriant comme le Psal- 
miste (1) et d'une voix suppliante, « si vous supportez 
ces tourments et ces cruautés, seigneur, seigneur, qui 
nous soutiendra ? » 

Cette supplique^ où Ton affirme que les gens qui 
ont condamné le président avaient la réputation 
d'être des faussaires et où le duc est mis en gar- 
de contre la préfention de Montmayeur de se ra- 
cheter, lui et les siens, en payant dix mille écus, 
fut sans doute présentée à Amédée IX lui-même 
lorsqu'il eut quitté la Bresse et se fut fixé à 
Chambéry. Il Taccueillit favorablement, et le 15 
mars, après avoir entendu le rapport de Tafifaire 
en son Conseil, considérant que les commissaires 
nommés précédemment, Dom Burgie, Thomas 
Rossier, le procureur de Bresse, etc., étaient oc- 
cupés à d'autres affaires, il en désigna de nou- 
veaux : Simon de Pingon, procureur fiscal de 
Piémont, Etienne Vanellat, procureur fiscal de 
Bugey, et Pierre de Brolio, auxquels il ordonna 
de procéder sans délai à une information som- 
maire sur les crimes, énoncés dans la remontrance 
et dans la supplique, « crimes qu'il no veut pas 

(i) Imité du Psaume 129 
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laisser impunis, mais frapper du glaive de la 
justice, de fai;on à donner à tous un exemple 
terrible (1). » 

Dos le lendemain, 16 mars, les commissaires, 
qui se sont établis k Chambéry à l'auberge de 
Saint-André, entendent les divers témoins dont 
nous avons analysé ou reproduit les témoignages. 
Le 20 mars, ils se rendent h Charvet afin de 
constater les dégâts faits à la maison de Feysi- 
gny, et le 24 ils terminent l'instruction par l'au- 
dition d'Antoine Massonnet. 

L'interrogatoire des inculpas, h commencer par 
Montmayeur, ne put avoir lieu. Lo comte avait 
prudemment pris la fuite, sans doute avec tous 
ses officiers et ses agents les plus compromis. 
Quant au juge intrus, le clerc Jean, il lui avait 
suffi de regagner rapidement le Dauphiné, avec 
sa robe fourrée et son salaire, pour étro à l'abri 
de toute poursuite, et, dès ce moment, il n'est 
plus question de lui. 

Louis XI commençait alors à se débattre con- 
tre la Ligue du Bien public ; il avait réclamé 
l'alliance et le secours de son beau-frère et de sa 
sœur, Amédée IX et Yolande, et ceux-ci avaient 

(1) Formule de style, ainsi que celle par laquelle le duB 
déclarait déroger d'avanœ à tous ordres contraires qu'il 
pourrait donner par inadvertance, ou à la suite d'importu- 
uitcs. (Voir Saraceno, Due anni di regno di Lodocico, 
d'ica di Saooui, dans C'irioMtà, 18T« (p. 520 et 54Tf. 



I 
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convoqué les Trois-Etats à Chambéry pour le 25 
mars (1). Le duc et la duchesse, avec les jeu- 
nes nobles, sous la direction cependant du vieux 
maréchal de Savoie, Jean de Seyssel, voulaient 
que Ton suivit le parti de Louis XI ; les autres, 
ainsi que les villes, irrités de la duplicité et de 
la dureté du roi de France, surtout de la détention 
prolongée do Philippe de Bresse, penchaient pour 
le duc de Bourgogne de qui la Savoie n^avait 
jamais eu qu'à se louer. Le parti de Louis XI 
l'emporta cependant. 

Le roi était alors en Berry avec une armée 
dont il envoya une partie dans le Beaujolais 
combattre le sire de Beaujeu à Anse et à Ville- 
franche. La Chronique latine, qui donne à ce su- 
jet des renseignements assez détaillés (2), rapporte 
que le 8 juin 1465, Aymon, comte de la Cham- 
bre, le seigneur d'Entremont et Claude d'Aix, 
auxquels se joignit bientôt le seigneur de Mio- 
lans, partirent de Lyon pour se rendre à Saint- 
Pourçain, auprès de Louis XI, mais que Jacques 
de Montmayeur les avait précédés depuis long- 
temps avec une troupe d'hommes fortement ar- 
més (3). Il faut donc croire qu'aussitôt après le 

(1) Voir à ce sujet B. de Saint-Pierrk, Comitlorum pars 
altéra, dans M. H. P., Appendice^ p. 303. 

(2) Mon. Hist. Patrl^ ; Scriptoruni I, col. 037. 

(3). Ihid, or... Quos omnes (nobiles Sabaudie) longe pre- 
cesserat spectabills dominus lacobus, cornes Montismaioris 
cum vulgariis, colubrinis et armensionibus fortissimis ad 
arma ». 
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meurtre de Feysigny et la destruction de sa mai- 
son, le comte de Montmayeur s'était enfui en 
France avec ses officiers et ses serviteurs. Entouré 
de ses hommes d'armes, au milieu de l'armée 
française, il était en pleine sécurité à Tabri du 
ressentiment des amis de Feysigny, comme de la 
justice d'Amédée IX. Le roi ayant traité avec le 
sire de Beaujeu et levé le siège de Villefranche, 
ses troupes le rejoignirent en Berry et en Auver- 
gne. Montmayeur les y suivit, car le 29 juin il 
était à Aigueperse (1), probablement auprès du 
roi qui s'y trouvait le 21 et le 30 juin (2). 

Louis XI, qui, en 1462, avait intercédé pour 
lui auprès du duc de Savoie et fait rapporter la 
sentence de 1461 (Document X) , aurait pu le 
protéger efficacement aussi en 1465 s'il en avait 
eu besoin. 

Il est fort vraisemblable que Montmayeur sui- 
vit l'armée française vers Paris et qu'il fît partie 
de la troupe d'élite composée principalement de 
Savoisiens et de Dauphinois, qui, le 16 juillet 
1465, empêcha la douteuse bataille de Montlhéry 
de se changer en désastre pour Louis XI (3). 

(1). Aigueperse, dans l'arrondissement de Riom. 

(2). CoMiNES, II, p. 24 et 25. — Chazaud : La Ligue du 
Bien public en Bourbonnais, p. 60 et 100. 

(3) Un autre Savoyard, Guillaume Fichet, alors recteur de 
la Sorbonne,fut moins favorable au roi. Louis XI, ayant voulu 
faire enrôler dans ses troupes les étudiants de TUniversité de 
Paris, Fichet s'y opposa avec tant de vigueur que le roi « fut 
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Montmayeur avait pu s'arrêter quelques jours 
à Aigueperse ; le 29 juin, il en profita pour don- 
ner mandat à Aymon d'Arvillard, Aymon de 
Beaumont, Guigue et Humbert de Montmayeur 
et Thomas Grangier (1), de se présenter devant 
le conseil ducal afin d'y proposer ses excuses de 
n'avoir pas obéi aux citations, qu'il disait n'avoir 
pu recevoir, et de^demander sa réintégration dans 
ses biens saisis par le fisc (Document L). Cet 
appel fut admis par le duc de Savoie qui^ par 
patentes données à Carignan le 17 mai 1468 (2), 
nomma pour étudier l'affaire huit commissaires, 
«éminents docteurs ». Mais par suite del'éloigne- 
ment réciproque de leurs diverses résidences, et 
à raison de la mort de Viffred AUuesii, l'un 
d'eux, ils ne purent jamais se réunir tous (3). 

obligé de céder au temps ». Quelques années après, il força 
Guillaume à sortir du royaume. (Duclos, Hist. de Louis 
Xly Paris, 1745, 1, p. 413.) 

(1) « 1465, penultima junii Jacobus cornes mittit procura- 
torium datum apud Aquas Persas, quo se excusât non4)osse 
comparere quod esset in servicio Serenissimi Francorum 
régis personaliter, et tamen petebat per procuratores Aymo- 
nem de Altovilario, Aymonem de Bellomonte, Guigonem et 
Humbertum de Montemaiori, Thomam Grangier et quemli- 
bet in solidum ad petendum se reintegrari et investiri do novo 
de suis feudis ad ducem Sabaudie ». (Extrait du Zihaldone 
de Philibert de Pingon ; Archives d'Etat à Turin, Storia 
délia Real Casa, 2" categ. Storie generali, mazzo 4°, n' 3.) 

(2) Indication donnée dans le document LV. 

(3) Document LUI. 
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Profitant du sursis que l'admission de son appel 
impliquait, le comte de Montmayeur revint en 
Savoie, accompagnant peut-être Philippe de 
Bresse, sorti le 19 mars 1466 de sa prison de Lo- 
ches et qu'Amédée IX nomma bientôt lieutenant- 
général des Etats. Quoiqu'il en soit, Montmayeur 
se trouvait le 6 avril 1466 dans son château d'A- 
premont. Là, en présence de deux notaires, en- 
touré de quelques prêtres, et des nobles Humbert, 
Jacques et Claude de Montmayeur, Claude Pal- 
luel, et du greffier ou notaire Aymon Pavit, ses 
complices dans l'attentat de l'année précédente^ 
il transige avec D. Jean Aragon, curé des Mar- 
ches, au sujet du dommage causé à cette cure par 
la fondation qu'en 1458, il avait faite à Myans 
d'un couvent de Frères Mineurs de l'Obser- 
vance (Document L). 

Cependant, si son appel de la sentence du 23 
février 1465 avait été reçu, et si le duc de Savoie 
n'avait pas prononcé contre lui la peine corporelle 
que le Conseil ducal avait alors réservée au sou- 
verain, la condamnation elle-niome n'avait pas 
été annulée et le procès n'était pas jugé au fond. 
Il semble mêmequ'Antelmede Miolans avait pris 
possession du château de Villard-Sallet vers le 
16 mars 1468, car ce jour-là il s'y trouve en nom- 
breuse assistance et y délègue à Humbert d'Es- 
cheraine la lieutenance des fonctions de bailli de 
Savoie et châtelain de Montmélian (Doc. LI). 
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Cette situation gênait Montmayeur. La mort 
d'Amédée IX, survenue le 30 mars 1472, et les 
compétitions entre la duchesse Yolande et ses 
beaux-frères au sujet de la régence du jeune duc 
Philibert, lui parurent une occasion favorable 
pour obtenir la mise à néant du procès. Il passa 
donc en Piémont, et, dès le 5 avril, on le trouve 
dans le Conseil ducal. Ce jour-là, il signe, après le 
chancelier de Savoie, Humbert Chevrier (1), le 
maréchal G. de Seyssel et le seigneur de Lévis, 
aux lettres-patentes par lesquelles la régente fait 
droit à quelques demandes des Etats généraux de 
Piémont (2). 

Le 21 mai suivant, le maréchal de Cominges, 
gouverneur du Dauphiné, et Philippe de Bresse 
envoyés par Louis XI arrivent à Verceil auprès 
d'Yolande sous le prétexte de la protéger (2). 
Désormais , et sans avoir besoin comme en 1462 
de lettres de recommandation du roi de France, 
Montmayeur ne rencontre plus d'opposition à ses 
desseins. Le 9 juin, par deux actes distincts, il 
prête à Yolande le serment de fidélité-lige et 



(1) Humbert Chevrier mourut en Piémont, au mois de 
mai 1473, peut-être même à la fin d'avril^ nous ne dirons 
pas de la peur de s'être trouvé en présence du comte de 
Montmayeur, mais Ton peut tenir pour certain qu'il ne dut 
pas être satisfait de la rencontre. Il fut enseveli à Turin, en 
mai {Chronique de Yolande^ p. 99). 

(2) De Saint-Pierre, Comitiorum pars prior, col. 366. 

11 
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s'engage à ne contracter aucune ligue avec ses 
ennemis (1). Le 26, toujours à Verceil, il assiste à 
la confirmation par la régente des franchises de 
Chambéry (2). 

Le 6 juillet (1472), il obtient des lettres patentes 
désignant de nouveaux commissaires au procès en- 
tre le fisc ducal et lui. Ce sont Pierre de Saint- 
Michel, président (de Savoie), Antoine Champion, 
Christophe de Ny celles, Guillaume Cacia, Jacobin 
de Saint-Georges, Pierre de Agactis, Allafrancrf(? 
Advocatis et AUeran de Provana, tous docteurs es 
droits. Ils devaient examiner Tafifaire sommaire- 
ment , et, tout en pouvant exécuter à deux ou à 
trois quelques actes d'instruction, ^ils ne devaient 
prononcer de sentence, même simplement interlo- 
cutoire, qu'à runanimité (Document LIV). 

Il était difficile d'arriver à un tel résultat ; aussi, 
le 2 septembre 1473, dans de nouvelles lettres 
adressées à Pierre de Saint-Michel, devenu chan- 
celier de Savoie, et aux autres commissaires, la 
duchessse, après de nombreux actes de procédure 

(1) Voir Elia Colombo, lolanda duchcssa di Saooia, 
dans Miscellanea di Storia Uallana , XXXI, p. 78. La 
duchesse était alors enceinte d'un fils qui, né le G septem- 
bre 1472, reçut à son baptême^ le 27 du même mois, les 
prénoms de Claude-Galéas, et mourut le 7 décembre suivant. 

(2) M. Chapperon, loc. cit. p. 259, note, place ce fait au 
1" septembre. La charte originale aux archives municipales 
A. A. 19, porte cependant: Datum Vercellis die vicestma 
sexta mcnsis Julii. 
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(Document LVI), les autorise à juger au nombre 
de six le procès du magnifique seigneur de Mont- 
mayeur, son cousin (1). Le comte était en ce mo- 
ment représenté par égrège François Truchet et, 
chose piquante, avait pour adversaire André de 
Dovres, son mandataire dévoué de 1465. Truchet 
réclame de nouveau l'annulation de la sentence du 
23 février 1465, parce qu'elle aurait été l'œuvre d'un 
Conseil ducal non encore régulièrement constitué. 
Alors (6 septembre 1473) les commissaires, au 
nombre de sept, « après avoir invoqué le nom de 
Jésus et de la glorieuse Vierge, ne penchant ni à 
droite ni à gauche, mais procédant avec une balance 
égale, ayant sous les yeux le nom de Dieu de qui 
tout jugement provient , s'étant enfin munis du 
signe de la croix », rendent l'ordonnance suivante : 

« Comme le fisc n'a pas prouvé que le rescrit obtenu 
du prince par le comte de Montmayeur soit subreptice 
ou obreptice, qu'en tout cas, eu égard à la nullité évidente 
proposée par le comte contre la sentence prononcée, le 
prince n'aurait pas manqué d'accorder ce rescrit. Attendu 
les autres considérations résultant du droit et des actes 
du procès, nous nous déclarons d'abord juges compétents ; 
et, au fond, comme nous n'avons rencontré aucune cause 
suffisamment légitime pour laquelle le comte ait pu être 
condamné à l'amende, attendu qu'il ne résulte pas des 
actes qu'il dut être considéré comme vraiment contumax, 
que cette contumace ne pouvant pas être prononcée, la 

(1) Les princes qualifiaient ainsi les grands personnages et 
les chevaliers de TOrdre. 
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sentence est nulle, et qu'en conséquence elle ne peut être 
réformée par nous (1), nous prononçons donc la nullité 
de la sentence, déclarant non admissibles les articula- 
tions proposées par le fisc en premier et en second lieu 
et les rejetant ; réservons toutefois au fisc ducal le droit 
de procéder contre le comte de Montmayeur à raison des 
excès énoncés par l'avocat et les procureurs fiscaux, s'ils 
le jugent de leur intérêt. Et comme André de Dovres pro- 
cureur fiscal, et Gabriel Regard vice-procureur substitué, 
n'acquiescent nullement à notre sentence, mais en ont 
immédiatement appelé en notre présence, se réservant de 
le faire par écrit devant le duc et tous ceux à qui l'affaire 
serait dévolue, et qu'ils ont réclamé instamment des apos- 
tôles et lettres dimissoires, nous tenons cette appellation 
pour frivole et vaine et ne l'admettons qu'en tant qu'elle 
serait admissible de droit ; cela en réponse aux apostoles 
de droit réclamés par le procureur fiscal et le vice-pro- 
cureur (Document LVI, dernière partie). 

Grâce à la procédure, Montmayeur n'était donc 
jamais condamné définitivement, mais il n'était, 
non plus, jamais absous. La décision de 1473 
n'avait rien terminé. Pourtant elle autorisa, ce 
semble, le comte à reprendre possession d'une 
partie de ses biens ; non de tous cependant, car le 
château d'Apremont parait être resté aux mains 
du duc de Savoie et d'Yolande qui en firent une 
petite place de guerre dans leurs luttes contre leurs 
frères et beaux- frères. 

(1) Cela signifie, sans doute, que la nullité de la première 
sentence étant prononcée, ils ne croient pas avoir le droit 
d'évoquer le fond du procès et de l'examiner. 
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Cette guerre intestine, Talliance de Yolande 
avec Charles le Téméraire contre les Suisses, son 
enlèvement en 1476, et sa détention à Rouvres 
en Bourgogne par les ordres de son ancien allié, 
favorisèrent singulièrement Taudace des grands 
seigneurs. Après la mort delà duchosse (29 août 
1478), Louis de la Chambre, Tun d'eux, devenu 
lieutenant-général des Etats^ se conduisit en 
maître absolu. Il gouverna le pays un peu à la 
façon d'un voleur de grand chemin. Parmi les 
méfaits qui lui furent imputés après la mort de 
son protecteur, Louis XI (30 août 1483), on si- 
gnale, outre le rapt du jeune duc Philibert, la 
prise de possession violente des châteaux de Vil- 
lard-SalIet, de Briançon et de Montmayeur qu'il 
aurait retenus quatre ou cinq ans au préjudice des 
droits du souverain, forçant les tenanciers, sous 
peine d'être pendus, à lui prêter hommage (1). 
Ce grief prouve que l'eflEet de la sentence de février 
1465 persistait encore de fait malgré l'annulation 
del473. Le fisc ducal, en la personne du procureur 
fiscal général, André de Dovres^ veillait d'ailleurs. 

En 1486, le duc Charles P»' (2) était en Savoie, 

(1) Chron. d'Yolande de France, p. 239 et Doc. LVII. 

(2) C'est auprès de ce jeune duc, appelé le Guerrier par 
nos historiens, que Bayard i^rit ses premières leçons de che- 
valerie. En octobre 1485, Charles assista à Genève à la re- 
présentation d'une pièce intitulée le Miroir de justice (Ci- 
BRARio^ Specchio cronologieo, p. 286). Il eût été intéres- 
sant desavoir s'il s'y trouvait quelque allusion à l'impunité 
dont Montmayeur jouissait. 
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lo procureur général saisit de nouveau le conseil 
pour venger enfin la mort de Feysigny et consa- 
crer les droits du fisc. Jacques de Montmayeur s^é- 
tait alors renfermé dans le château de Villard-Sallet 
avec deux fils naturels dont Texistence nous est si- 
gnalée pour la première fois (1) , avec sa femme peut- 
être, son écuyer ou serviteur, Louis du Verger (2), 
seigneur de Suzarches (actuellement Cézarches)^ 
Claude Palluel et quelques familiers. En janvier, 
le duc ordonna la reprise du procès ; le 12 février 
André de Dovres, agissant en vertu des devoirs de 
sa charge, requiert contre le magnifique comte 
de Montmayeur et tous ceux qui seront reconnus 
coupables la punition « des crimes, désobéissan- 
ces, rébellion, délits, homicide et maléfices qui 
leur sont imputés ». Il dresse dans ce but un long 
et énergique exposé des faits, divisé en vingt-trois 
articulations se terminant chacune par l'affirmation 
de sa vérité : Et est cerum, notorium et manifes- 
tuni ; — c'est vrai, c'est notoire et manifeste ! 

Cette répétition périodique et vibrante donne 
une singulière force à la remontrance du procu- 
reur fiscal. 

II articule : 
lo Que Guy de Feysigny était fils légitime de Rodol- 

(i) Notification du 20 mars 1487, au document LIX in 
fine; ... in perso nam filiorum naturalium duorum magniflci 
domini comitis Montismaioris. 

(2) De Viridarioy du Verger, et non du Verdier, comme 
a traduit M. Chapperon. 
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phe, docteur es droits, tous les deux nés sujets ducaux : 
Et itafuit et est verum, notorium et mani/estum. 

Cela est vrai, manifeste et notoire ! 

2® Guy de Feysigny, docteur es droits, à raison de 
sa science, de ses mœurs et de sa probité, avait été créé 
par le duc Louis, chevalier, conseiller et juge des affai- 
res civiles et patrimoniales ; il a exercé son office du- 
rant plusieurs années auprès du duc et ailleurs. 

Cela fut, c'est vrai, notoire et manifeste. 

30 Dans la suite du temps, considérant ses mœurs, sa 
science et ses bons services dans Texercice de sa judica- 
ture, le duc Téleva en dignité en le nommant président 
du magnifique conseil résident de Chambéry avec les 
honneurs et prérogatives y attachés ; Feysigny exerça 
cette charge plusieurs années, mois et jours, en enten- 
dant les causes introduites devant le magnifique Con- 
seil, en siégeant, appointant les affaires, prononçant les 
sentances, les scellant ainsi qu'il était de sa prérogative, 
comme Pavaient fait les anciens et les récents prési- 
dents. 

Cela est vrai^ notoire et manifeste. 

40 Le seigneur de Feysigny, aux mois de juin, juil- 
let et août 1464, avant et après, et durant toute l'année, 
comme encore en janvier et février 1465, était président 
dudit magnifique Conseil, était tenu et regardé comme 
tel à Chambéry et dans les Etats de Savoie. 

Cela est vrai, notoire et manifeste. 

50 Le 15 juin 1464, enlèvement violent du président 
à l'audience par l'ordre du comte de Montmayeur, « son 
capital et méchant ennemi. » 

60 Enlèvement du président du château de Chambéry 
pour le conduire violemment et honteusement au châ- 
teau d'Apremont, où Montmayeur le retint enchaîné 
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dans une prison, en le traitant et le faisant traiter dure- 
ment et âprement jusqu'à la décapitation qu'il lui iBt 
subir. 

70 Le comte de Montmayeur fit torturer à plusieurs 
reprises le seigneur de Feysigny, président et chevalier, 
sans lui avoir donné copie de la procédure, sans sen- 
tences préalables légitimes, sans défenseurs, malgré 
ses demandes réitérées ; bien plus, après avoir repoussé 
avec menaces et jels de pierres ceux qui se présen- 
taient... C^est vraij notoire et manifeste, et d* ailleurs 
quand les témoins parleront la vérité apparaîtra. 

80 Le duc Louis était alors en France. 

9^ Il avait, avant de partir, nommé lieutenant-général 
des Etats son fils, le prince Amédée, qui gouvernait et 
à qui chacun obéissait en cette qualité. 

IQo « Le 28 janvier le duc vécut à Lyon son dernier 
jour, et son âme, séparée de son corps, accompagnée de 
celles des anges et des saints, comme une pieuse tradi- 
tion le rapporte, attendu sa bonté (suaviias) et sa bonne 
vie, s'envola au ciel dans le paradis. )) 

llo Le prince Amédée succéda immédiatement à son 
père avec tout son pouvoir, etc. 

12o à 170 Aussitôt, les parents et les amis du prési- 
dent sentant qu'il était cruellenieat et inhumainement 
détenu et torturé au château d'Apremont, demandèrent 
et obtinrent des lettres du duc Louis et du duc Amédée 
prescrivant de remettre le seigneur de Fe} signy et de se 
garder d'attenter à sa personne, le comte de Mont- 
mayeur les méprisa malgré les notifications répétées qui 
lui en avaient été faites et les ordres les plus péremptoi- 
res. . . Mention des différentes lettres-patentes ainsi que 
des suppliques de la dame de Feysigny et de ses parents. 

18^ Au temps de sa capture, de sa détention et de la 
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torture, le seigneur de Feysigny était clerc de première 
tonsure, marchant et agissant en clerc, il était docteur en 
droit canonique et civil, chevalier, conseiller ducal et 
président du magnifique Conseil résident, tenu et re- 
connu comme tel partout et par tous. 

19«> et 20o Son privilège de cléricature fut signifié à 
ceux qui le poursuivaient, avec protestation des peines 
qu'ils encourraient s'ils passaient outre et de la suspicion 
légitime d'inimitié dont les juges et commissaires étaient 
justement atteints. 

20o Cependant le comte de Montmayeur, ennemi capi- 
tal notoire du président, ne craignant pas les peines 
menacées contre lui dans les patentes et pièces signifiées, 
ou bien encourues de droit, mais désobéissant avec 
mépris au prince son seigneur suprême, malgré les 
significations et les intimations à lui faites et malgré le 
mandat exprès du souverain, commit ce crime contre le 
seigneur Guy de Feysigny, clerc de première tonsure, 
docteur es droits, chevalier, conseiller ducal, président 
du magnifique Conseil résident, de le faire décapiter un 
jour de février 1465 sur la grande place du château 
d'Apremont (1) sans jugement préalable, légitime du 
moins, et les portes closes, commettant ainsi un homicide 
volontaire et encourant les peines menacées contre lui et 
par lui méprisées. 

Cela est vrai, notoire et manifeste. 

22o Le seigneur de Feysigny ayant été ainsi décapité, 
Montmayeur livra son corps et sa tête à une sépulture 
honteuse (canina), enles faisant inhumer en terre profane. 

Cela est vrai, notoire et manifeste, 

(1) La déposition de Téoenod semble indiquer que la déca- 
pitation aurait eu lieu dans la curie même. 
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23o N'étant pas encore satisfait de tout cela Montma- 
yeur fit détruire, dévaster et renverser sur le sol la maison 
du président située à Charvet. 

Cela est vrai, notoire et manifeste. 

Et est verum, notorium et manifestum ! 

A la suite de ce réquisitoire et à la date du 17 
mars, à Chambéry , le duc Charles adresse au bailli, 
au juge et au procureur de Savoie, aux châtelains 
de Chambéry, Montmélian, Aiguebelle, Conflans 
etSt-Pierre de Soucy, à Michel Chapuis, vice-pro- 
cureur du Conseil résident, au m poui^suivans » et 
au chevaucheur, Nice et le Picart, etc. , des lettres 
impératives par lesquelles il leur mande, sous peine 
de sa disgrâce (1) et d'une amende de cent marcs 

(1) Dans les lettres précédentes, les ducs de Savoie mena- 
çaient les désobéissants de leur indignation, ce mot est rem- 
placé ici par disgrâce qui a sans doute le même sens et la 
même valeur. « 1/indignation dit M. Saraceno, dans Due 
anni di regno dl Lodocico duca di Saooia (p. 559) était 
une espèce d'excommunication ou d'interdit civil. Voici à 
titre d'exemple le texte d'une lettre adressée par Anne de 
Chypre à la marquise de Saint-Sorlin : 

« La duchesse de Savoie. 

« Très chiere et bien amee cousine. Nous vous saluons de 
bon cuer. Nous avons sceu quaves retrait avecque vous Glau- 
de Goursole lequel encore est [a] vostre service. Et car il est 
en l'indignation de mon très redoubte seigneur et de nous a 
cause de ses démérites, sy vous le signiffions, prions aussy et 
donnons conseil que luy don nies congie incontinent, non luy 
donnies retrait, faveur ou ayde en tant que desirez complaire 
a mon dit seigneur et a nous aussy. Et a Dieu soyes très 
chiere et bien amee cousine, » 
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d'argent, de citer Montmayeur et ses officiers en 
personne s'ils peuvent être appréhendés, ou par 
aflBches à ses châteaux d'Apremont, de Villard- 
Sallet et autres lieux ou maisons fortes, à compa- 
raître le 5 avril pour répondre au procureur fiscal 
et dire quelles seraient les justes causes qui pour- 
raient l'empêcher de tomber dans les peines con- 
tenues aux lettres des ducs précédents, et entendre 
prononcer la sentence définitive, tous actes du pro- 
cès pouvant avoir lieu en son absence comme en 
son contradictoire. 

Cet ordre est signé par le Conseil du prince tout 
entier^ savoir par Antoine Champion (1) évêque de 
Mondovi, chancelier de Savoie, Gabriel de Seys- 
sel, baron d'Aix, Philibert {Philippe?) Chevrier 
président de Savoie, Claude de Marcossey, Guil- 
laume de Foras, maître de l'hôtel, Pierre de Cara, 
Jacques du Port, avocat fiscal ; — contresigné 
Beczon (Document LIX). 

Le 6 avril 1486, au moment de juger sur ce 
réquisitoire, le Conseil ducal, alors àMontmélian, 
allait au requis du procureur fiscal constater de 
nouveau la contumace du comte de Montmayeur^ 
lorsque se présenta Dom Pierre Chapuis, qui 
au nom de ce dernier demanda qu'il lui fût nommé 

(1) Antoine Champion avait été président du Conseil 
résident de Turin et marié; il avait deux fils. Après la mort 
de sa femme il se fit ecclésiastique et devint évêque de Mon- 
dovi, puis de Genève. 
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deux avocats en la personne des docteurs en droit 
Pierre Jacquenon et Paul de Capris et deux pro- 
cureurs, égrèges Antoine Gaiffier et Donat Morine 
(ou Mornie). Le Conseil y consent, et Gaiffier, qui 
se trouve à Taudience, expose que le comte de 
Montmayeur, souffrant de la goutte, n'a pu se pré- 
senter et réclame un délai. Le Conseil lui accorde 
deux jours seulement (Document LX). Le lende- 
main Montmayeur donne sa procuration à D. Cha- 
puis, Gaiffier et Morine (Document LXI). Le 8, 
Tavocat Jacquenon (1) présente au Conseil une 
cédule par laquelle il déclare que son client ne peut 
comparaître à raison de sa qualité de chevalier, et 
que du reste la goutte Tempêche de venir à cheval 
comme à pied ; il demande aussi à prouver la ma- 
ladie (Document LXllI). André de Dovres ayant 
requis qu'il fût néanmoins procédé à l'expédition 
de l'affaire, D. Chapuis et Gaiffier insistent à être 
admis à prouver la maladie de Montmayeur, et le 
Conseil « voulant traiter celui-ci avec douceur », 
nomme trois commissaires, Jacques du Port, An- 
dré de Dovres et Jacques de Rovazend pour aller 
constater son état de santé et l'interroger sur les 
faits qui lui sont imputés (Document LXIV). 

Non contents de cette commission les trois délé- 
gués s'en font donner une encore par le duc Charles 

(\) M. de Saint-Genis, Histoire de Savoie, I, p. 475, rap- 
pelle Pierre Jacquemod. Il nous a paru que les originaux 
portaient Jacquenon... Pctri Jacqrtcnonis. 
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lui-même (Document LXII). On y lit : ... « vu les 
informations prises contre notre magnifique et 
fidèle comte Jacques de Montmayeur au sujet de la 
capture et de la décapitation du seigneur président 
de Feysigny, voulant que justice soit faite de tels 
démérites, commettons André de Dovres (et les 
deux autres) pour se transporter partout où il le 
faudra afin de suivre le procès, de le remettre au 
Conseil ducal et citer le comte sous des peines for- 
midables à comparaître personnellement devant 
le Conseil ducal, pour entendre prononcer la sen- 
tence. Du 12 au 19 avril André de Dovres se ren- 
dit, deux fois semble-t-il, àVillard-Sallet avec de 
Rovazend et le notaire Jean Ogier.Il essaya vaine- 
ment de pénétrer dans le château où Montmayeur 
se tenait renfermé (1). Il dut se retirer au couvent 
des Célestins du lieu ; il y reçut la visite d'Urbain 
de Montmayeur et de Louis du Verger, Técuyer 
du comte, qui lui déclarèrent sa volonté de ne pas 
répondre « parce qu'il craignait de violer les sta- 
tuts de Tordre du Collier et de se parjurer s'il se 
présentait devant un commissaire sans l'assistance 

(1) Ces sortes d'expéditions n'étaient pas sans danger^ et 
André de Dovres, alors « plus que sexagénaire » l'avait déjà 
éprouvé. En 1484^ ayant été envoyé avec Michel de Lugrin, 
écuyer du duc Charles, puis avec le maître d'hôtel Arreguin 
de Valperga, traiter de la reddition du château de Sommariva 
del Bosco, il tomba à son retour dans un guet à pens avec 
Valperga qui y fut tué (Chronique de Juoénal d*Aquin, 
dans M. H. P., Scriptorum, I, col. 697). 
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des chevaliers ». Après diverses allées et venues du 
couvent au château, Montmayeur persista dans sa 
prétention, tout en se prévalant de la maladie qui 
Tempêchait de marcher, moyen qui semble contra* 
dictoire avec le premier, et qui, dans la circons- 
tance, n'avait aucune valeur puisque le procureur 
fiscal était précisément à Villard-Sallet pour se 
rendre auprès de lui. 

Le magistrat n'en cita pas moins Montmayeur 
devant le Conseil. L'écuyer en appela aussitôt 
« devant qui de droit » ; le procureur fiscal pro- 
clama l'appellation vaine et frivole et, le 19 avril, 
fit dresser procès-verbal du tout, en présence du 
vénérable frère Cornellin de Haustre, prieur des 
Célestins de Villard-Sallet (Document LXV). 

Charles le Guerrier avait dû revenir alors en 
Piémont. Son conseil l'y suivit naturellement et 
le procès, au lieu de continuer à Montmélian le 
jour fixé, 30 avril, ne fut repris que le 19 mai à 
Rivoli. Là se trouvaient le procureur fiscal qui re- 
met au Conseil toutes les pièces du procès, et An- 
toine Gaiffîer, le procureur du comte^ qui demande 
un délai pour les examiner. « Sur quoi, dit le 
Conseil, nous renvoyons le procès et les parties 
au 23 juin prochain, jour où nous prononcerons 
notre sentence précise, péremptoire et définitive.» 
Cet appomtement est signé par Georges Truchet, 
président , et Pierre Cara (Document LXVI). 

Le 23 juin le jugement est enfin prononcé. Mais 
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cette fois le Conseil tient Montmayeur pour pré- 
sent: 

Dans le procès pendant devant nous et non encore 
jugé, dit-il, entre le procureur fiscal ducal d'un côté 
(hinc) et le magnifique seigneur Jacques, comte de 
Montmayeur, d'autre part (inde) j 

Nous, Conseil susdit siégeant en tribunal, suivant la 
coutume des ancôires, ayant Dieu et les Ecritures sa- 
crées devant les yeux, après nous être munis du signe de 
ia croix, vu. . . toutes les pièces du procès, parceque 
des déductions et productions faites il ne nous est ap- 
paru aucune juste cause pour que les peines menacées 
dans les lettres dominicales du 17 mars dernier ne soient 
pas prononcées ainsi qu'il est requis^ et pour les autres 
justes causes résultant tant du bruit public que du droit 
et du procès, lesquelles doivent entraîner à juste titre 
l'esprit d'un juge équitable, nous déclarons et pronon- 
çons par la présente sentence que lesdites peines (l'a- 
mende de 500 marcs d'or et la confiscation des biens) ont 
été encourues par le comte de Montmayeur, et en réser- 
vons l'adoucissement à l'illustre duc de Savoie, notre 
seigneur. 

Donnée, portée et lue a été la présente ordonnance à 
Rivoli, dans le lieu où nous rendons ordinairement la 
justice, les jour et an susdits. Pour le Conseil, présents : 
les seigneurs Georges Truchet, président, Pierre de 
Agaciis et Pierre de Cara. Contresigné : Silvestre (Do- 
cument LXVII). 

Cette sentence est du 23 juin et cependant dés 
le 7 du même mois et à raison des confiscations 
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précédentes, le duc de Savoie et les Miolans se 
partageaient déjà le comté de Montmayeur, mais 
en remettant l'entrée en possession après la mort 
de Jacques que Ton savait n'être pas bien éloignée 
(Document LXVIII.) 

Le fisc ducal prétendait à une saisie complète 
en vertu de la confiscation et de l'adjudication 
des biens au prince. Gilberte de Podoniac (Poli- 
gnac), fille d'Arthaud et de Françoise de Mont- 
mayeur et nièce de Jacques, soutenant que les 
biens de ce dernier ayant été substitués en sa 
faveur, pour le cas où il mourrait sans enfants 
mâles légitimes, n'avaient pu être atteints par la 
confiscation, les réclamait tous aussi. 

Il fut convenu qu'après la mort du comte le duc 
de Savoie deviendrait propriétaire des châteaux 
d'Apremont, de Saint-Alban, près Chambéry (1), 
et de Briançon, en Tarentaise. Les autres biens, 
constituant le reste du comté, appartiendraient 
à Gilberte et à son mari, Anthelme de Mio- 
lans (2), sous la réserve de l'hommage-lige. Cette 

(1) Jacques de Montmayeur avait, en 1441, acheté de 
Guillaume de Luyrieux, le cliàteau et la juridiction de Saint- 
Alban, au prix de 6.000 salaces d'or ou salus, et non 6.000 
florins, comme l'a écrit M. Chapperon, page 264. (Voir 
Arch. dép. delà Savoie, G, reg. n° 1788.) 

(2) Arch. dép. de la Savoie, G, n° 17G3. Bien que les actes 
n'en disent rien, il est vraisemblable que le duc conserva 
les domaines qui étaient parvenus à Jacques de Montmayeur 
par sa mère ou parce que, comme Saint-Alban, il les avait 
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transaction fut ratifiée par la dame de Miolans, à 
Turin, le 88 septembre suivant, et une autre fois 
par les deux époux ensemble, le 20 juillet 1488. 
(Document LXVIIl.) 

Montmayeur mourut au mois de mars 1487, et, 
le 20 juillet suivant, Anthelme de Miolans, qui 
était encore maréchal de Savoie, jura fidélité au 
duc Charles, à Turin, pour les châteaux et juridic- 
tions faisant l'objet de la transaction. Le duc lui 
fit don de tous les droits de commise et d'é- 
chute auquels il aurait pu avoir droit. L'investi- 
ture féodale y est symbolisée par la remise d'une 
dague nue par le duc au baron de Miolans qui, à 
genoux devant son seigneur, les mains jointes 
placées entre les siennes, reçoit le baiser sur la 
bouche en signe de perpétuelle et indissoluble 
alliance (Document LXIX). 

Charles P"" meurt à Pignerol le 13 mars 1490 ; 
bientôt, le 20 novembre 1491, Gilberte de Poli- 
gnac, veuve d' Anthelme de Miolans, et son fils 
Claude-Jacques, prêtent à leur tour hommage à 
la duchesse régente, Blanche de Montferrat 
(Document LXX). ^ 

Les Miolans n'avaient pas joui en paix des 
biens de Jacques de Montmayeur ; ils leur avaient 

achetés lui-même. Ceux qui étaient réellement grevés do 
substitution passèrent à sa famille. 

Dans la Chronique de Juvénal d'Aqulrij Antliolme de 
Miolans est appelé vieux renard^ antiqua mdpes. 

IZ 
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été disputés par Théritier du premier Louis de la 
Chambre, un autre Louis de la Cliambre-Seys- 
sel, en vertu de droits qui lui auraient été cédés 
le 16 février 1488 par Jean de Montmayeur, sei- 
geur du Crest-sur-Bellentre^ en Tarentaise. Sui- 
vant les exemples de son prédécesseur, le second 
Louis de la Chambre s'était emparé par la force 
de Jean de Montmayeur, « homme simple de na- 
ture » (simplex de natura ut deo placuitjj et l'a- 
vait gardé prisonnier deux ans. 

La cession évidemment frauduleuse qu'il en 
avait obtenue était attaquée en même temps par 
Jeanne Verger, femme du cédant, et par les Mio- 
lans. 

Nous n'en dirons pas davantage sur ce procès 
enchevêtré, et nous renvoyons le lecteur aux piè- 
ces intéressantes publiées à ce sujet par M. A. de 
Foras, dans son étude sur les Franchises de 
Cusy (loc. cit. p. 321-331). 

M. Chapperon (p. 265 et note 1), rapporte que 
Jacques de Montmayeur était encore vivant en 
1489 puisqu'il aurait fait, à cette époque, un tes- 
tament par lequel il instituait le duc Charles son 
héritier universel. L'auteur a sans doute mal lu 
ou mal écrit la date, — peut-être était-ce 1479, — 
si tant estquo ce testament, inconnu de tout le 
monde, ait jamais existé. En tout cas il est cer- 
tain que Montmayeur est mort en 1487, car, 
d'une part, l'hommage-lige des Miolans du 20 
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juillet 1487, prouve que le comte était décédé déjà 
depuis quelques mois, et la date de mars 1487 est 
formellement indiquée dans la pièce publiée par 
M. de Foras (p. 328). 

Montmayeur atteignit ainsi Textrême vieillesse. 
Puisqu'il était allé en Palestine avec son père à 
rage de dix-huit ans, et que celui-ci, Gaspard II, 
n'a certainement pas quitté l'Europe depuis 1425 
ou 1426, la naissance de Jacques doit être placée 
au plus tard en 1405. Il serait donc mort à l'âge 
de 82 ans. 
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CHAPITRE XII. 

Les derniers Feysigny. — Conclusion. 

Malgré nos recherches nous n'avons pu décou- 
vrir de renseignements bien importants sur le 
sort de la famille de Guy de Feysigny. 

A sa mort le président avait laissé, outre son 
fils naturel, Alexandre, dont nous n'avons plus 
rencontré aucune mention, cinq enfants légimes, 
en état de minorité. Les noms de trois seulement 
sont connus : Louis, Pierre et Philippe ; les deux 
autres, fils ou filles, sont sans doute morts jeunes. 

Le 5 mars 1470 leur mère et tutrice, Cathe- 
rine..., passe une reconnaissance de fiefs situés 
au mandement d'Alby, en faveur de Janus, comte 
de Genevois (1). En 1475, les syndics de Cham- 
béry reçoivent un florin « des fils du seigneur 
Guigue de Feysigny » pour leur contribution aux 
frais des fortifications de la ville (2). Ils habitaient 
alors encore la rue Grenatière. 

Le 12 mai 1498, les trois fils passent à leur tour 
reconnaissance de leurs fiefs du mandement d' Alby 
au nouveau comte de Genevois. 

Pierre, mort avant 1519, avait eu pour fille 

(1) Arch. départ, delà Haute-Savoie, Répertoire alphabé- 
tique des reconnaissances féodales du Geneoois, folio 168. 

(2) Arch. de Chambéry, Comptes des syndics de 1475, 
folio 43 y\ 
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Polixène qui épousa l"" spectable Jean Maréchal, 
mort après 1522, puis François de Valence, con- 
seiller au Parlement de Chambéry. Elle aurait eu 
de son premier mari, un fils, Pierre, vivant en 
1542, et du second, une fille, Blanche-Diane, ma- 
riée à Jacques Vincent, seigneur de la Ruaz, de 
qui sont sortis les Vincent de Faucigny (1). 

Le 21 août 1547, Polixène de Feysigny, dame 
de Gruffy, prête Thommage-lige pour son fief de 
Gruffy à Henri II, roi de France, qui occupait alors 
la Savoie (2). 

(1) Répertoire alphabétique, folio 97. — Jean Maréchal 
acheta le 16 mars 1522 la seigneurie de Gruffy, de François 
de Compey (Armoriai, II, p. 131.) 

(2) Répertoire alphabétique, folio 533. — 11 est vraisem- 
blable que Polixène do Feysigny ne se maria en secondes 
noces qu'après la mort de son fils en 1547. Son second mari 
François de Valence, de Tarascon en Provence, devenu par son 
mariage seigneur de Gruffy, avait été nommé conseiller au 
Parlement de Chambéry en 1542 (Burnier, Hist. du Sénat 
de Savioie, 1, p. 6). Un Jean-Baptiste de Valence, natif d'A- 
vignon, obtint des lettres de naturalitô en Savoie le 23 juillet 
15C9, comme collatéral au Conseil de Genevois. 11 fut nommé 
conseiller d'Etat le 14 février 1572 et sénateur à Chambéry 
le 20 janvier 1576, avec autorisation de conserver une pen- 
sion de 300 florins que le duc de Genevois-Nemours lui avait 
accordée (Arch. du Sénat de Savoie, Edits, Bulles... Reg. 17, 
fol. 19 et Reg. 18, fol. 94). 

11 est possible que ce Jean-Baptiste de Valence fut un fils 
de François de Valence, d'un premier lit. 11 y eut un se- 
cond Jean- Baptiste de Valence, étudiant à l'Université de 
Padoue en 1591, et qui fut sénateur à Chambéry le 1" décem- 
bre 1632 (Histoire du Sénat de Savoie, 1, p. 8). 
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Le 25 novembre 1517, Jeanne de Feysigny, 
veuve d'Anselme Gruet, avait donné aux Fran- 
ciscains de Chambéry une vigne à Beauvoir (1). 

Nous avons trouvé dans les greniers de la mai- 
son de Charvet, à Saint-Baldoph, le portrait en 
pied d'un petit-fils de Guy de Feysigny, le der- 
nier de sa race. 

Quoique fort détérioré, le tableau laisse voir 
nettement, outre Técu de la famille à l'angle gau- 
che, un jeune homme de vingt-cinq à vingt-huit 
ans^ en costume Henri II (2) : cheveux noirs 
courts, petite moustache noire ; la tête est coiffée 
d'une toque de velours ? basse et large, légèrement 
inclinée sur l'oreille droite; pourpoint de soie? 
blanche, recouvert d'un corselet de cuir? avec, 
semble-t-il, un écusson sur la poitrine; chausses 
noires, haut de chausses, noir aussi, ne dépassant 
pas le milieu des cuisses et très fortement rem- 
bourré, sans taillades ni crevés; fraise etman- 

(1) Mémoires de la Soc. sav. d'histoire, VI, p. 77, dans 
VObituaire des Frères Mineurs. 

(2) Cette peinture semblerait vraiment inspirée du portrait 
d'Henri II,par Clouet(Musée du Louvre); dans ce beau portrait 
le costume est beaucoup plus riche, mais du même genre ; 
pose identique sur carrelage de marbre; seulement Henri II 
j)orte, au lieu de fraise, un col plat rabattu et de courtes 
manchettes légèrement festonnées (J. Quicherat; Histoire 
du Costume en France, p. 385. — Voir aussi le portrait 
de Charles IX dans Costumes historiques du xvi« siècle^ de 
Mercuri). 
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chettes blanches tuyautées. La main droite repose 
sur la hanche, la gauche sur la poignée d'une épée 
à garde fort dévoloppée. Ce gentilhomme à la fi- 
gure mâle et avenante est campé sur le carrelage, 
de briques rouges, d'une terrasse donnant sur la 
campagne et qui peut fort bien être celle de Char- 
vet même où le portrait serait ainsi resté trois 
siècles et demi. Son costume prouve que la pein- 
ture est de 1540 à 1550, c'est-à-dire de Tépoque 
où la Savoie appartenait à la France; le jeune 
seigneur, aux armes pures de Feysigny, doit être 
un fils de Pierre l'un des trois enfants mineurs 
du président, et le frère de Polixène. Il est mort 
sans alliance, — au service de France peut-être, 
— de sorte que les biens de la famille ont passé 
à la sœur et aux enfants qu'elle a eus de ses 
maris. 

Ces diverses reconnaissances de fiefs, ces allian- 
ces, indiquent, ce seml)le, que les Feysigny étaient 
rentrés dans la possession paisible de leurs biens ; 
mais il ne paraît pas qu'ils aient été indemnisés 
par le comte de Montmayeur, ou par quelques fa- 
veurs spéciales des souverains, du préjudice moral 
et matériel que leur avaient causé la détention arbi- 
traire et la mort tragique du président du Conseil 
résident. Vraisemblablement la veuve et les fils 
ne firent aucune démarche h ce sujet ; ils s'appli- 
quèrent à vivre en silence pour ne pas attirer sur 
eux et sur leurs terres l'attention du haineux ba- 
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ron. Toujours entouré d'hommes d'armes et d'au- 
dacieux valets (1), il n'aurait pas hésité, et sous 
le moindre prétexte, à recommencer vis-à-vis des 
fils les avanies et les violences dont le père avait 
été victime. 

Nous voilà à la fin de ce long récit. Le lecteur 
qui a bien voulu nous suivre jusqu'ici, nous aura 
pardonné le développement considérable donné 
aux faits postérieurs à la mort de Feysigny. Il 
n'étaient pas inutiles pour démontrer l'état d'a- 
narchie dans lequel le pays a vécu durant toute la 
seconde moitié du quinzième siècle, la puissance 
encore sans frein des grands vassaux en même 
temps que la persistance courageuse et tenace des 
gens de loi à provoquer la punition des coupables; 
sans résultats bien appréciables toutefois. 

Les Etats de Savoie attendaient beaucoup du 
duc Charles P*", auprès de qui se formait Bayard, 
le chevalier sans peur et sans reproches. Malheu- 
reusement il mourut jeune, peut-être empoi- 
sonné (2). Il voulut que Montmayeur ne restât pas 

(l)*En mars 1478, le comte de Montmayeur est appelé à 
venir en armes défendre le pays que semble menacer une 
troupe de 4,000 hommes rassemblée sur la frontière dau- 
phinoise; en 1489, il est convoqué à se rendre à rassemblée 
des Trois Etats qui doit se tenir à Chambéry le 6 janvier 
(Chronique d'Yolande de France^ p. 200 et 199). 

(2) Uaimable et chevaleresque Charles, fils d'un père épi- 
leptique et d'une mère atteinte de la goutte, dont le frère, le 
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impuni, mais il ne lui appliqua pas la peine du 
talion ; la hache du bourreau ne s'abattit pas sur 
la tête du vieux baron. On ne saurait Ten blâmer. 

Montmayeur, accablé par l'âge et les infirmités, 
n'était plus dangereux. Il valait mieux le laisser 
mourir, isolé et méprisé, dans le donjon de Vil- 
lard-Sallet, en proie aux remords ravivés par la 
poursuite de 1486, sans héritiers directs de son 
nom, voyant ses biens disputés déjà par les Mio- 
lans et les Seyssel à ses obscurs collatéraux de 
Chamoux ou de Bellentre...; mais peut-être n'eût- 
il pas de remords, peut- être jusqu'à sa dernière 
heure a-t-il cru n'avoir été que le justicier de 
l'honneur féodal. 

Essavons donc de déterminer le sentiment au- 
quel a obéi cette âme farouche en s'obstinant dans 
sa rébellion et dans sa cruauté. 

Tous les faits extérieurs, matériels, nous sont 
connus. Par la dénonciation d'un gentilhomme 
savoisien, le duc de Savoie et la duchesse savaient 
que le comte de Montmayeur avait proféré 
contre eux de graves injures et menacé la du- 
chesse de sa vengeance parce qu'elle s'était mon- 
trée (( fausse et mauvaise à son égard ». Les sou- 
verains donnent à Feysigny, président patrimo- 
nial, l'ordre de s'emparer de la personne et des 

duc Philibert, était mort de la pierre, a sans doute suc- 
combé plutôt à Tépuisement causé par une vie de voyages, 
de fêtes, de tournois et de combats qu'au poison du marquis 
de Saluées. 
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biens du comte ; sur son refus ils le garantissent 
par « leur parole de prince », engageant ainsi leur 
honneur envers lui. Le magistrat obéit; il fait 
monter une petite troupe à Tassant du château 
d'Apremont ; Texpédition échoue. De nouveaux 
ordres sont donnés au bailli de Savoie, dont le 
lieutenant réussit mieux, sans toutefois s'empa- 
rer de Montmayeur lui-même. 

Un an environ après l'expédition manquée, le 
duc Louis récompense Feysigny en lui accordant 
le droit de haute justice dans son fief de Cusy, et, 
bientôt il le fait chevalier et président du Con- 
seil suprême de Savoie. C'est là tout ce qui a pu 
oflEenser Montmayeur. 

En apparence donc Feysigny n'a fait qu'exé- 
cuter , à contre-cœur et sans passion, un ordre 
qui, si la dénonciation de Jean d'Entremont 
était véridique, devait paraître tout à fait légiti- 
me suivant les idées de l'époque. Mais, et voilà ce^ 
que nous ne savons pas : peut-être Feysigny 
avait-il eu des démêlés antérieurs avec Jacques 
de Montmayeur; peut-être des envieux, Nicod 
de Passin notamment, le jalousant à raison de sa 
rapide élévation à la plus haute charge de la ma- 
gistrature en Savoie (1), avaient-ils afiirmé au 

(1) En 1462, Guy de Feysigny devait être âgé de 37 à 40 
ans, puisqu'il avait reçu la tonsure en 1432 à Tâge de 7 à 10 
ans. De plus anciens serviteurs de TEtat avaient pu être 
froissés d'une pareille faveur. 
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comte que les ordres émanés du duc étaient le 
résultat des artifices du président. Ce qui est cer- 
tain c'est que dès 1462 la haine de Montmayeur 
est violente, implacable. En avril il se rend à Tho- 
non auprès du duc de Savoie, et, comme il n'a 
pu obtenir ce qu'il désirait, il s'apprête à quitter 
le pays en laissant à de nombreux parents ou affi- 
dés le soin de gérer ses affaires . Mais Texpé- 
dition de Philippe-Monsieur, le meurtre du ma- 
réchal de Savoie et du chancelier, la maladie 
mortelle de la duchesse Anne , mettent tout 
en désarroi. Montmayeur profite du trouble des 
esprits et obtient de Louis des lettres de capture 
de Feysigny qu'il fait appréhender à Genève et 
détenir au château de l'Ile. Le président est en 
outre immédiatement révoqué. Cette première 
détention de Feysigny, bien qu'elle soit l'œuvre 
du comte, pouvait, jusqu'à un certain point, être 
légitimée parles ordres ducaux, et le mal qu'elle 
avait causé aurait dû satisfaire Montmayeur. 
Il n'en fut pas ainsi. 

Trois mois après , le 12 novembre 1462, le 
duc de Savoie rapporte son ordonnance ; il fait 
mettre Feysigny en liberté et le réintègre dans 
ses fonctions. Il interdit à son ennemi, sous les 
peines les plus sévères , de le molester, et le 
place sous la protection spéciale des lieute- 
nants-généraux des Etats. Depuis ce moment, 
on recherche vainement un acte , un mot du 
souverain qui ne soit pas favorable au prési- 
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dent. Quand Montmayeur s'est emparé de sa 
personne dans le prétoire raême du Conseil et 
Ta fait enfermer dans la prison d'Apremont, les 
ordres du duc et de son fils se succèdent et sont 
de plus en plus pressants et impératifs, malgré le 
voyage du comte à Hesdin, pour qu'il remette 
Feysigny au châtelain de Chambéry. Et, qu'on 
ne s'y trompe pas, un ordre de cette nature n'est 
pas l'indication de la croyance de Louis ou d'A- 
médéeàun crime que Feysigny aurait commis. 
C'était au contraire le seul moyen efficace de ga- 
rantir sa sécurité, car, en liberté à Chambéry, 
Feysigny pouvait, sur un mot, sur un geste de 
Montmayeur, tomber sous les coups des bâtards 
de la famille, de Richard du Pont, d'Humbert 
d'Escheraine. 

Si Feysigny avait été arrêté par la volonté du- 
cale, il aurait été en même temps révoqué de 
ses fonctions et remplacé. Or, les remontrances 
des procureurs fiscaux le déclarent formellement, 
il est resté président du Conseil résident jusqu'à 
sa mort. Cependant, Montmayeur le retenait sous 
Taccusation vague de crime de lèse-majesté, sans 
jamais rien préciser, et le seul témoin connu de 
la procédure ordonnée par le comte, l'hôtelier 
Didier Rendu, déclare qu'on s'est borné à lui de- 
mander s'il savait que Feysigny eût ourdi un com- 
plot pour escalader le château d'Apremont (1). Ne 

(1) Nulle part on ne l'inculpe de malversation ou de ma'- 
lèficeSy accusation banale et dangereuse qu'on lançait contre 
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doit-on pas croire encore que si le président avait 
été détenu par Tordre du prince, l'interdit n'au- 
rait pas été lancé sur Chambéry ; que les syndics 
et le châtelain Claude du Port n'auraient pas eu 
besoin de se pourvoir auprès du Légat pour obte- 
nir le renvoi de l'affaire au métropolitain « à rai- 
son des faveurs extraordinaires dont le président 
jouissait à Chambéry et dans le diocèse (1) ; 
n'est- il pas certain que Jacques Monon, Antoine 
Massenet, auraient accepté la charge lucrative de 
le juger ? Pourquoi, d'ailleurs, le duc Louis au- 
rait-il choisi Montmayeur pour suivre contre 
Feysigny dans une accusation de lèse-majesté ? 
pour diriger un procès, pour chercher des juges ? 
Avait-il la moindre compétence à ce sujet ? Evi- 
demment non. Les juges n'auraient pas fait dé- 
faut au duc de Savoie, pas plus qu'ils n'ont man- 
qué à Charles VII et à Louis dans les poursuites 
les plus injustes. Montmayeur donc, dans son 
simulacre de procès, n'a satisfait qu'une rancune, 
une haine personnelle, dont le mépris de l'autorité 
souveraine, de l'excommunication ecclésiastique, 
de la qualité de chevalier et de président, mon- 
tre la violence et l'intensité. La torture, la déca- 
pitation et la sépulture infamante, à la suite d'une 

ceux dont on voulait se débarrasser ; partout, au contraire, 
on vante sa science, sa justice et ses mœurs. 

(1) Document XVIII. On dit dans cette pièce. . . propter 
inordinatos favores quos ipse Guigo in iisdem civitati et 
diocesi habere dignoscitur. 
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procédure clandestine, sans défenseurs et sans 
véritables juges, la destruction de la maison de 
Charvet... après trois ans écoulés depuis l'injure 
reçue, indiquent un besoin de vengeance poussé 
au paroxysme. 

Nous avons vu qu'aucun lien de vassalité 
n'existait enxre Feysigny et Montmayeur, et pas 
un mot, aucune allusion à un grief de cette 
sorte, ne se lisent dans les cinq cents pages 
du dossier ; d'autre part , Montmayeur déclare 
à Guillaume Bertrand qu'il ne peut pardonner 
parce que ses paysans le mépriseraient. Que con- 
clure de tout cela, sinon que Montmayeur, fils 
de maréchaux de Savoie , armé chevalier en 
Palestine, ayant combattu les infidèles en Syrie 
et en Espagne, maître de nombreux châteaux, 
grand baron, mais esprit étroit et obstiné, sei- 
gneur redouté habitué à voir tout plier devant 
lui, s'était fait de l'honneur féodal une idée gran- 
diose et absolue ; que, faute de pouvoir se venger 
sur la duchesse des affronts qu'il en avait reçus 
et de l'escalade de son château, il avait décidé 
que l'exécuteur de ses ordres, Feysigny, paierait 
de sa tête l'entreprise qu'il avait osé diriger. 

Les ordres ducaux, l'impossibilité même de 
trouver de véritables juges ne lui ouvrirent pas 
les yeux sur le caractère criminel de l'action qu'il 
allait commettre ; le mépris stoïque de Feysigny 
après la torture ne fit qu'irriter sa colère. 

Exposé dans les combats à recevoir la mort, 
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habitué à la donner lui-même, le sang n'éArayait 
pas Montmayeur. L'honneur qui, dans lea bateil- 
leS| le poussait « toujours avant » Fempëclui aussi 
de reculer, et l'orgueil féodal , auteur de tant 
d'actiouH héroïques, produisit cette fois un crime 
sans excuse, et dont, après quatre siècles écoulés, 
l'horreur surprend et épouvante encore. 

Mais le crime <lu sujet n'efface pas la foute du 
souverain. Au lieu de traîner sa mollesse et son 
ennui de Thonon, Genève et Chambéry à Paris et 
à la cour de Bourgogne, le duc Louis aurait agi 
plus noblement en n'oubliant pas sa parole d'hon- 
neur et en montrant lui-même contre le seigneur 
rebelle cette « virilité » qu'il recommandait avec 
tant de complaisance à ses baillis et à ses châte- 
lains. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



Nous allons maintenant donner le texte latin 
des différentes pièces d'où nous avons tiré le ré- 
cit qui précède. Nous ne suivrons pas Tordre de 
la copie prise en 1500 aux archives de la Chambre 
des comptes de Savoie^ mais nous placerons cha- 
que pièce à sa date. 

Notre publication est la reproduction presque 
intégrale du manuscrit, car nous nous sommes 
borné h. supprimer les vidimus du. Conseil résident 
et de la Chambre des comptes, constatant Texacti- 
tude des copies, ainsi que les formules de pur style 
dans quelques pièces annexes. 

Le manuscrit est Tœuvre de deux copistes; 

run ayant écrit les feuillets 1 h 113 et 166 à 264 ; 

l'autre, les feuillets 114 h 165. 

13 
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L'écriiuro du premlor e«t roade. feruio et or- 
dinairement îisscz lisible; celle du second est 
beaucoup plus grèlo et plus rapide. Tous les deux 
abusent des contractions et des abréviations. 

En dehors des barbarismes des secrétaires da-l 
caux,ot surtout dosgrelliers : Iraynare, traîner J. 
dechecelata, ocheveioe; rfefa/ia(/j chassés coniinQl 
des chiens ; heraudi, hérauls, etc., de l'emploi fré» | 
quent de l'iniinitif passif, au lieu de l'infinitif ac- 
tif, etc., les copistes se soat rendus coupables d'une 
foule de solecisraes dont nous avons corrigé les 
plus évidents : adjectifs singuliers de noms plu- 
riels, etc., adjectifs féminins pour masculins, ou ] 
vice versa (1). 

Outro les pièces contenues dans le manuscrit, 
nous publions la copie intégrale, ou l'analyse en 
français, de quelques documents extraits par nous 
des Archives de la ville de Chambéry (trois piè- 
ces n"" 16 Ji 18), des Archives départementales 
de la Savoie (une, n" (j8), des Archives du Sénat 
de Savoie (une, n° 50), et des Archives piémon- 
taises (neuf, n''^ 59 h 07). 

Nous avons placé un certain nombre de sigoes 
de ponctuation afin de rendre plus facile l'intelli- 
gence des documents. 

Partout nous avons supprimé les sigles et n'a- 
vons écrit en abrégé que quelques noms reve- 

(1) On trouve tout aulant do faiitea dans les copies ac- 
tuelles des actes judiciaires. 
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nant presque à chaque ligne : Apre/nont, Mont- 
mayeur, Feysigny, et le mot dominas, seigneur, 
bien qu'ils soient toujours écrits en toutes lettres 
au manuscrit. Ainsi A ou Asp. signifiersLAsperuS' 
mons, à tous les cas; D ou d. signifiera dominas; 
F. Feysigniacum ; M. Montismaioris. Souvent, 
enfin, nous avons employé les chiffres arabes au 
lieu de l'indication des temps écrite en toutes 
lettres ou en chiffres romains. 

Ces pièces sont toutes inédites, sauf huit qui 
ont été imprimées à la suite du Mémoire de M. 
Chapperon, et une, le n° 50, publiée par M. Tré- 
pier et dont nous ne donnerons qu'une traduction 
abrégée. 

On trouvera peut-être bien considérable le 
nombre des documents que nous publions ainsi à 
propos d'une affaire qui, en définitive, n'est qu'un 
épisode de la vie féodale à son déclin. Nous avons 
été déterminé par le désir de liquider cette cause 
restée célèbre à travers les siècles, et par la pensée 
que les renseignements accumulés à cette occa- 
sion ne seront pas inutiles pour l'histoire générale 
de la Savoie. 

Cette histoire reste encore à faire malgré tant 
d'ouvrages, sommaires ou plus étendus, qui ont vu 
le jour depuis le savant Guichonon jusqu'à M. do 
Saint-Gonis. 
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22 juin 1432. Chambéry, 
Lettres de cléricature de Guy de Feysigny. 

Lictera previlegii cléricature egregii 
Z). Guigonis de Feysigniaco. 

Aymo miseratione divina episcopus gracianopolensis 
(sic) notum facimus iiniversis quod nos anno nalivitatis 
Domini 1432 et Jie vicesima secunda Junii, dilecto nobis 
in christo Guigoni filio venarabilis viri domini Rodulphi 
de Feysignaeo legum doctoris de Chamberiaco, nostre 
gratianopolitanensis diocesis, coram nobis constituto, de 
légitime matrimonio nato et procrealo, sufficienler litte- 
rato, humiliter petens se astricturum militie clericali, 
primam tonsuram in domino contulimus clericalem, 
dantes et concedentes eidem ut ubiqnede cetero gaudeat 
et utatnr privilégie clericali 

Ipse enim Guigo promisit et juravit in manibus nos- 
tris, ad sancta Dei evangelia, esse obediens et fîdelis 
ecclesie, nobis, officiali et vicario alque successoribus 
nostris canonice intrantibus in futurum, Licteras noslras 
eidem Guigoni propterea concedentes sigillé nostro ro- 
tonde sigillatas in lestimonium premissorum. 

Datum Chamberiaci in ecclesia sancli Leodegarij, 
anno et die premissis. — Gratis pro sigillé, Allardj. 
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II 

24 janvier 1461. 

Dénonciation de Montmayeur par Jean d'Entrbmont 
Voir ce document au texte^ chapitre IV^ p. 5T, 

III 

28 janvier 1461. Carignan. 

Ordre a Feysigny de s'emparer du château d'Apre- 

MONT et d'informer CONTRE LE COMTE DE MoNT- 
MAYEUR , QUAND IL l'aURA ARRÊTÉ ET EMPRISONNÉ 
AINSI QUE SES COMPLICES (1). 

LuDOvicus, dux Sabaudie, spectabili fîdeli consiliario 
domino Guigoni de Feysignaco, legum doctori, presi- 
denli patrimonii noslri, salutem. 

Exigenlibus juslis de causis, gravissimis [s]celeribus, 
delictis el criminibus in nos, statumque et honores nos- 
iros patratis que non licet invicla permanere, verum 
condigno pugnire correciionis aculeo, ut, potissimum, 

(1) Les sires de Montmayeur possédaient un château à Aime 
on Tarentaise. M. E.-L. Borrel en a donné une description 
et deux plans dans son beau livre : Les Monuments anciens 
do la Tarentaise, p. 153, et planches 63-04. Il reproduit la 
légende, d'après M. Ménabréa, et rapporte une tradition de la 
vullôo d*Aoste suivant laquelle le dernier des Montmayeur 
aurait été, après son crime, enfermé dans la tour d'un château, 
aojourdhui détruit, existant alors au sommet d'une roche 
située sur le territoire d'une localité appelée Montmayeur, à 
l'outrée de la vallée de Valgrisanche. 
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talia agere presumentibus, cedatin exemplum ; propterea 
vobis harum série comiclimus et mandamus sub nostre 
indignationis pena privationisque officiorum vesirorum 
et ulterius centum marcharum argenli, quathenus ad loca 
accedatis oportuna, videlieet ad castrura, villam, vel 
alium locum ubi dominas lacohus cornes Montismaioris 
adesse contingent, eumdem comictem ubicuraque, extra 
tamen loca sacra, apprehendi et reperiri poterit persona- 
liter capiatis et captum securis carceribus detineatis, 
nullathenus relaxandum sine nostri licentia vel mandato 
speciali. Et insuper ipsius castrum ubi reperietur intretis, 
illudque et alia eius castra et bona quecumque unacum 
suis pertinentiis, exilibus et valoribus quibuscumque ad 
manus nostras ponalis et reducatis, quibuscumque deti- 
nentibus expulsis ab eodem et positum ac reductum, ut 
prefertur, sub eisdem manibus regatis et custodiatis sive 
régi et cuslodiri faciatis, tute et débite, tam débita mobi- 
liuraqueetcredictorum disouptione ut tutis (sic) proinde 
valeat computari, ubi autem dicti castri seu'alterius loci ubi 
eumdem capiendum adesse contingent introitus defflcerit 
ubi foret intrusorum resistencia vel aliter, eo casu vocatis 
et vobiscum astantibus banneriis propinquioribus dicti 
castri nostro suppositis dominio etaliis fidelibus et sub- 
ditis nostris vel aliis qui vobis propterea videbuntur 
evocandi, taie castrum vel alium locum vi armata manu- 
que militari, potencia, obsidione, scalis, omnique alio 
modo et ingenio quibus melius et propitius fieri poterit 
intretis, dictumque comitem Montimajoris et eius servi- 
tores familliares et officiarios sibi servientes capiatis et 
mancipietis ut prefertur ; nos enim ipsos capiendi et 
detinendi, castrum seu castra vel alium locum intrandi 
et vice nostra tenendi, occidendi (sic) si necesse fuerit , 
bannerios et subditos convocandi ad talia peragenda et 
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auxilium prebendura, penaset mul[cjta8 eis imponendi^ 
declarandi, exigendi, récusantes capiendi, et retiaendi,- 
bona ipsonim equidem ad manus nostras prout inde 
reduceudi et regendi ; et generaliier omnia alla circa hec 
neeessaria et opportuna faciendi vobis plenam presen- 
tibus impartimur potestatem, ab omnibusque consiliis, 
officiaribus (sic) et subdictis nostris mediatis et imme- 
dialis vobis parère volu mus et intendi eirca>hec cum pénis 
et sine pénis utl proprie persone nostre el vos fortem (1), 
fieri ad eadem si opus sit quoniam vices nostras ad 
hec vobis coramittimus. Et si forte contingerit in predic- 
tam captionem introictum vel alia premissa exequendo 
armis, quevis fieri verbera seu vulnerationes, aut neces 
aliquorum intervenire, eocasu vobis et complicibus vestris 
auctoribus manuque quovismodo culpabiles vel conscii 
essent seu forent, de talibus ex nostra certa scienlia et 
plenitudine nostre potestatis proprioque motu indulgenlias 
remiclimus que et omnes penas dampna et muletas 
quibus ea de re erga nos et nostrum fiscale interesse pos- 
seritis? (2) vel ipsi complices quomodolibet condempnari 
omnem infamie maculam astringentem, non obstantibus 
quibuscumque licteris legibus consuetudinibus vel statu- 
tis in coutrarium facientibus quibus per présentes omnino 
derogamus sic ut dictum est fieri volentes. Et insuper 
modo prefatis delictis per dictum comitem Monlismajoris 
perpetratis uberius valeamus certionari de et super in his 
annexis rotulo sive memoriali contentis et dependentibus 
emergentibus et connexis ex eisdem vos diligenter et 
veridice informetis veridicamque cum ipsius comitis 

(1) Il aurait iaWu. fortes . Désormais nous ne placerons plus 
de sic après les fautes de ce ^enro. 

(2) Possetis, potueritis ? 
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servitoribus familiaribus ofBciariis sive aliis personis 
prout experientius noverilis sumatis informationem per 
quam si vobis constet in toto vel in parte fore vera, pro- 
cessus et inquisitiones contra talem inquisitum et eius 
complices illico formetis et compleatis et completos mic- 
talis vel afferatis juridiee terminandos citando eumdem 
inquisitum dictosque complices ad quinquenam dierum 
coram nobis comparituros jusque et definitivam senten- 
liam semper eisdem audituros perhemptoriam et préci- 
se cum omni potestate ad talia opportuna et necessaria. 
Datum Carinanii die vigesima octava Januarii anno 
Domini M» cccco lxi° : Loys. Per dominum présente 
illustri eius genito D. Janode Sabaudia comité Geben- 
nesii. — Reddantur lictereportitori. lacobus Lamberti. 



IV 



28 janoier 1461. Carignan, 

Commission et sauvegarde du duc de Savoie 
AU président de Feysigny et a Jean d'Entremont. 

LuDovicus dux Sabaudie, etc., universis facimus 
manifestum, quod cum aliis patentibus licteris nostris 
hodie datis et per dilectura fidelem secretarium nos- 
trum subsignatum confectis, exigentibus gravissimis 
delictis et [s]celeribus in nos statum et honorem nos- 
tros per dominum Jacobum comitem Montismaioris 
patratis, ne tantum scelus impugnitum perraaneat, per 
spectabilem fidelem consiliarium et presidentem patri- 
monii nostri et fiscalium dom. Guigonem de Feysi- 
gnaco et fidelem scutifferum Johannem de Intermonti- 
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bus eumdem comitem capi et detineri castrumque seu 
loGum in quo comperietur et alla ipsius castra et bona ad 
manus nostras poni et reduci mandavimus, et alla ius- 
serimus in dictis licteris latins declarata, ad que exe- 
quenda ipse présidons et Johannes plurirae difficiles se 
reddentes tum ratione obiectionis et resistencie que in 
eosexequutores per eumdeui comitem fîeri poterunt, cum 
pretextu potencie sue et ne presertim ex hac re ininaici- 
tiam et màlevolentiam ipsius et suorum parentum et ami- 
corum assequantur in futurum, supplicando nobis humil- 
lime ut a tali eisdem toto anime (lato oneref ) ipsos libe- 
rareet alios loco suo commissarîos deputare dignaremur ; 
Nos autem qualitatem eiusmodi casus esse non modicam 
agnoscentes actendentesque fidelitatem legalitatem et in- 
dustriam quibus eosdem, polissimum ipsum presidem 
acthenus prepellere cognovimus ut signanter unaque- 
que pena suum teneat auctoreni, voluimus volumusque 
taies licteras per eosdem plene exequutioni demandare 
veuiant ad sibi commissa execiuenda promptiores exis- 
tant, eosdem et ipsorum quemlibet a tali captione in- 
troictu et aliis quibuscumque in premissis exequendis, 
faciendis, commictendis et agendis, indempnes et ille- 
sosservare secure promictimus, bona fi de nostra, in verbe 
principali, etab omnibus et contra omnes cuiuscumque 
status existant relevamus... onus in nos et nostros tota- 
liter assumendo per predictas sub et cum omni renun- 
tiatione ad hoc necessaria paritcr et cautliela, bas licteras 
nostras in premissoreum testimonium eisd3m conce- 
dentés. 

Datas Carinianij die xxviij'^ Januarij M^ CCCCo 
LXIo. : Lo\s. Per dom. presentibus illust. eius genito, 
D. Janode Sabaudiacomiti Gebennesii. — ^a. Lamherti 
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29 janvier 1461. Carignan. 
Lettre de sauvegarde de la duchesse Anne 

AU PRÉSIDENT DE FeYSIGNY ET A JeAN d'EnTREMONT 

Ce document est au texte ^ p^ff^ ^4. 

VI 
Février 1461. 

rôle de ceux qui escaladèrent le chateau 

d'Apremont. 

Sequuntur nomina illorum qui fuerunt cum spec- 
tabili domino Guigone de Feysignaco qui ex preeepto 
illust°ii D. N. Ducisivit ad castrum Asperimontis pro 
capiendo Dom. Jacobum de Montemajori cooiitein 
Monlismajoris accusatum seu aliter inculpatum de et 
super cerlis atrocibus delictis. 

Et primo nobilis Johannes de Intermontibus. 

Aynardus de Inlermontibus. — Johannes Bovardi. 

Pelrus de Layetus (sic) dictas Gabriel. 

Jacobus Lamberti. Petrus Noyelli. 

Glaudiiis de Arbiaco, naturalis. 

Nicolinus Pugnini. — Johannes Grangerii. 

Martinus Girardet. — Anthonius, carpentator. 

Nycodus Georgeti, faber. — Johannes Georgeli et 
ejus nepos. 

Petrus Ramboysseriis. — Paulus Gueyneronis. Jo- 
hannes Garnesii. 

Stephanus Briterii. — Quidam dictus Laurenlius. 
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VII 

30 avril 1461. PigneroL 

Ordre du duc a Lancelot de Luyrieux, bailli 
DE Savoie et a son lieutenant de s'emparer du 

CHATEAU d'ApREMONT. 

LuDOvicusduxSabaudie etc.. uDiversispresentium sé- 
rie facimus manifestum quod nos pridem vise rotulo sive 
memoriali par fidelem nostrum Johannem de Intermon- 
tibus oblato de et super notifflcatione verborum per Domi- 
num lacobum comitem Montismajoris, ut ipse Joharrnes 
affirma vit probaturum. Quequidem verba, si probentur 
sic esse prolata,crimen lezemaiestatisactingitur. Propter 
quod verisimiles prolatores nominum capiendi et incar- 
cerandi veniunt iure dictum ? verum etiam gravissime 
puniendi, venitque pena sanguinis in eosdem infligenda 
videlicet qualitatem verborum eorumdem que in dictos 
slatuin et honoreni nostros cedunt. Mature considérantes 
jure merilo ipsum comitem Montismaioris sibi ut locum 
iustitia vendicaret licteris nostris patentibus datis Cari- 
nani die vigesima octava novissime lapsi mensis Januarii 
manu nostra et per Jacobum Lambertum secretarium 
nostrum signatas debiteque sigillatas, per spectabilem 
fidelem consiliarium nostrum dominum Guigonem de 
Feysignaco, presidcm patrimonii nostri et causarum fis- 
calium capi detinerique mandavimus et alias fecimus 
proutpleniusindictislictcriscontinotur,pretereaaliis nos- 
tris licteris. datis Ciiamberiaci die XIX^ mensis Februa- 
rii anni presentis per memoralum secretarium signatis, 
castrum Asperimonlis per dilectum fidelem consiliariuni 
et ballivum nostrum Sabaudie dominum Lancelloctum 
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doniiniuu Luyriaci, capi et intrare equidem jussimus 
et. alia adimplere in eisdem licteris contenta ad quarum 
exequlionura expleta noslro jussu facta fuere die décima 
nona dicti mensis Februarii recepta per relalorem ? et 
signata aliaque per nos ipsi presidi nostro verbo fuerunl 
precepta, quorum prolixitate inutilis foret enarratio ; 
quam ob rem in hisquenobissemelplacueritferri do- 
mare volentes, ex nostra certa scientia actestamur per 
présentes taies commissiones et licteras prementionatas 
a nobis et ex nostra scientia emanatas fuisse ; et que 
illarum vigore gesta fuerunt tam per dictum presidem 
quam ballivum memoratum et eorum gentes de nostro 
jussu exstitisse facta, easque commissionis licteras et 
inde expleta per eosdem contra comitem Montismaioris 
niemoratum rata habemus et accepta ; ipsiusque presidis 
a talibus omnibus et singulis bona fide nostra in verboque 
principali (principis) indepnem servare promictimus et 
illesum ex unde ne malevolentia ex hac resarcita in 
eumdem presidentem nostrum per dictum comitem sus- 
ceptadampnumipsi presidenti aliquod inferatur^ harum 
série damus presentibus patentibus in mandatis universis 
et singulis heraudis , cavalcatoribus, nuntiis et ofHciariis 
nostris sub pena privaiionis suorum officiorum quathe- 
nus ad loca opportuna propterea accedentibus eidem 
domino coraiti Monlismajoris nostra parte inhibeant cui 
etiam inhibemus, sub pena confiscationis feudorum et 
retrofeudorum que a nobis tenet, nostre indignationis, 
perpétue et ulterius ducenlum marcharum auri per ipsum 
nisi paruerit commictendaet nobis irremissibiliter appli- 
candaper eumdem dominum presidentem nostrum ejusvc 
servitores autqui secum ad premissorum exequutionem 
vacaverunt, perse, vel peralium, directe, vel indirecte 
oŒendere audeant seu offendi facere in personis sive bonis 
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vel alias ipsis inoomoda procaimie inhihitionein qnm 
propterea feceritis a tergo presentiaiD annotandOip vt i 
secus peragerit in aliquo valaal ipse oomaa oondigu 
animadvenione puniri. Nosautem si ooiilmfecisseipniii 
ullo uniouique tempore apareat in aliqoo taies penas ia 
eumdem oomitem ex niinc prout ex tanc decdaramiis ps- 
namque peouniariam per olavarium nobisoam lesidoitii 
ooDsilii qui pro tempore fuerit ezigi et lecapenri jubé* 
mus, absque ulterius expectatione mandati, lumobslaii- 
tibus quibuscumque licteris per nos inadv^iurtentar faitf 
oonoessis oontra dictum presidentem et alios qoi preoûh 
sis interfuerunt premissarum oocasione ocHioedepdîSv 
quibus ex nostra certa sciencia derogamos et deragitiui 
osse volumus per présentes. 

Datum Pinerolij die ultima Aprilis anno Domini ipiQ» 
quateroento. Lo\8. Per dom.» presentibns Dominnu; 
Jofhanne] domino Barjacti marescallo Sabaudie. Ayiop- 
no, Comité Camcre viceque comité Mauriane, 6. loarr 
chiono Sancti Saturnini comiteque de Vaiax, Amedeo, 
dotiiino Viriaci, Stéphane Scallie, Johanne Dompnerij 
advocato, Francisco Gorracli , generali , Bertholomeo 
Mafçlocli tliesaurario. — Reddantur lictere portitori. 

Contresigné Bolomier. 
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VIII 
3 mai 1401. PlgneroL 

Lettres ducales approuvant la saisie du château 

d'Apremont. 

Ludovicus dux Sabaudie... spectabili domino Lancel- 
locto domino Luyriaci fideli consiliario nostro, ballivo 
Sabaudie necnon Amedeo Banneysii eius locumlenenli, 
salutem. 

Fidedignis {sic) relatione satisplene inducimus for- 
mam per vos servatam circa custodiam castri Asp. in 
quaquidem plurime vestram merito diligentiam com- 
mendamus ; vobis nichilominus mandantes circa custo- 
diam ipsam et operam in diem de his opportunam, cas- 
trum ipsum unacum bonis et pertinentiis eiusdem re- 
gendo etgubernando recte, beneque, de preyssiis, valori- 
bus, obvenlionibus aliisque exitibus debitam in tempore 
cum reliquorum restitutione valeatis reddere rationem, 
illudque nobis vel cui ordinandum duxerimus expedire 
dum fueritis mandati, vos habentes quod de bona dili- 
gentia tutaque custodia valeat commendari. 

Datum Pinerolij die tercia maij anno D^ m^ cccco lxio 
signé Loys. Presentibus dominis Johanne Barjacti ma- 
rescallo Sabaudie, Aymone comité Camere vicecomite- 
que Morianne, G. marchione sancti Saturnini comiteque 
de Varax, Guigone de Feysignaco présidente patrimo- 
nii, Michaelle de Canalibus, Stéphane Scallie, Johanne 
Dompnerij advocato fiscali, Francisco Corracli et Bar- 
tholomeo Maglocti thesaurario. 

Contresigné lacobus Lamberti. 
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Copia exequuiionift. 

Anno a que rétro et die undecima mensis Maij explete 
fuerunt présentes dominicales lictere nobili Amedeo 
Banesij vice castellano Sabaudie per dictum Faverii 
cavaîcatorem ducalem. Quitus cuni honore et reverencia 
quibus decet receptis, paratum se obtulit idem vicebal- 
livus dominicalibus mandatis possethenus obedire ut 
retulit. 

IX 

12 avril 1462, Thonon. 

Procuration générale donnée a diverses personnes 

PAR LE comte de MoNTMAVEUR. 

In nomine Domini amen. Hujus veri publie! instru- 
menti per seriem universis fiât manifestum quod a 
nativitate eiusdem Domini surapto m^ quatercentesimo 
sexagesirao secundo, indictione décima cum eadem anno 
sumpta, die duodecinia mensis Aprilis in mis notarii et 
ducalis secretarii testiumque subscriptorum presencia 
constitutus magnificus miles Dorainus comes Montis- 
majorisqui, sciens et sponte, omnibus via jure et forma 
quibus melius fieri potesl et debetur, suos facit, créât, 
constituit et ordinat veros cer(os et indiibitatos procura- 
tores et nuntios spéciales el générales, ita quod specia- 
litas generalibus non deroget, nec contra, et hoc in om- 
nibus et singulis suis causis molis présenter et mo ven- 
dis per vel contra eum tam agendo quam defïendendo 
coram quibuscumque judicibus ecclesiasticis et seculari- 
bus, delegatis, subdelegatis et aliis causarum auditoribus 
et decisoribus, videlicet nobiles Ai/monem de Bello" 
monte, Gidgonem., Humhertum et Aymarum de 
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Montemajoriy Glaudium Paluelli, Hugonem Serra- 
terij\ Humhertum de Fxcherena, Anthonium de 
1 uyriacoj naturali, venerabilem dominum Johannem 
Matelli , presbiterum , curatum Barbarasii, necnon 
discrètes viros Andream de Douris, Johannem Boni- 
conium de Ranczo, Franciscum Rigordi, GuiUermum 
Rossetiy Steplianum Caude, licet absentes tauquam 
présentes et ipsorum quemlibet in solidum. Dans et 
concedens ipse dominus constituens predictis suis proeu- 
ratoribuset ipsorum cuilibet in solidum plenam genera- 
lem et omnimodam potestatem ac spéciale et générale 
mandata m eu m omni pleno posse pro eodem Domino 
constiluente , in quocumque judicio comparendi , 
ipsiusque sua jura deffendendi, libellum et libella et 
quascumque petitiones, verbo vel in scriptis dandi et 
faciendi, litem et lites contestandi de calumpnia ma- 
liiia et veritate (1) deserenda? ira F, tam ipsius consti- 
tuentis jurandi positiones et articulos tradendi et ex ad- 
verso Iraditis respondendi^ petendi testes, licteras, instru- 
menta et quevis alia probationum gênera in modum pro- 
bationis producenda, seu producta ex adverse dicendi, ex- 
ponendi, replicandi et multiplicandi, in causa seu causis 
concludendi, et renuntiandi, beneficium absoluiionis et 
reslitutionis in integrum simpliciteret ad cauthelam pe- 
tendi etobtinendi, jus, interloqutorias sententias, unas 
vel plures ferri petendi et audiendi, ab ipsisque et alio 
quocumque gravamine sibi illato vel inferendo verbote- 
nus et in scriptis procurandi? appellandi et supplicandi, 
appostolosque et licleras dimissorias petendi appella- 
tionesquc et supplicationes unam et plures intimandi et 

(I) Ou veruni tantum ? abréviations à peu près illisibles. 

14 
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prosequendi, judices et commissarios inipetrandi et 
suspectes recusandi, expensas petendi et super illis 
jurandi ac cautionem ydoneam de illis respondendi in 
casu subcombentie iuxta fermam auctentice que suppli- 
catio protestandi, ipsumque deminum censtituentem 
et eius bena ad bec eciamde fideiussione in d...os ser- 
vandi^ obligandi et ypotbecandi, nec non alium etalios 
procuratores , unum vel plures , loeo sue substituendi 
qui simili et eadem fungantur potestatc, eosdemque, dum 
fueritnecesse, revocandi, présente procuratorio inejus 
semper robore permanente et generaliter omnia alia 
universa et singula faciendi gerendi et exercendi ac 
procurandi ac in premissis et... ea fuerint necessaria et 
ôpportuna et que ipsemet dominus constituens faceret et 
faeere posset si presens et personaliter interesset et que 
causarum mérita et juris ordo deposcunt et exigunt eciam 
si talia forent que de se mandatum exigèrent magis 
spéciale quam superius sit expressum. Promictens 
propterea prefatus dominus comes constituens, in 
manibus mis dicti notarii et secretarii stipulantis et 
recipientis ad opus omnium quorum interesse poterit 
nunc et in futurum per juramenlum suum ad sancta 
Dei evangelia corporaliter prestitum subque expressa 
ypotheca [et] obligatione bonorum suorum mobilium et 
immobilium presentiumet futurorum se habere gratum 
et firmum perpetuo omne id et quicquid per dictos ejus 
procuratores vel substituendos ab eis seu ipsorum altère 
et ipsorum quemlibet in premissis et circa ea gestum, 
dictum, negociatum aut procuratum fuerit quomodolibet 
atque judicio sexti? etjudicatum solverecum suis clau- 
sulisuniversis,ipsosqueabomnionere satisdandi, neenon 
instrumenti presentis relevâtes esse volendo seque pro 
eisdem procuratoribus suis et substitulis ac quolibet ip- 
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sorum erga me dictum notarium ut supra stipulantem 
lidejussorera constituendo et omnibus iuribus quibus 
contra premissa facere, dicere vel venire posset, prorsus 
in hoc facto renuntiando. 

De quibus premissis ipse dominus constitnens requisiit 
a me notario et secretario fieri unum et plura publica 
instrumenta tôt quot f uerint necessaria et sui parte requi- 
reretur eiusdem substancie et tenoris, que sibi concessi 
fienda. 

Acta fuerunt hec Thononii, videlicet in platea castri 
ipsius loci, presentibus nobilibus et potentibus Hugone 
Amblardi, domino Montagnaci (1), lacobo, filio nobilis et 
potentis Anthonii de Buxi, domini Eyriaci, et Georgio 
de Ravoyria, testibus ad hec vocatis specialiter et rogatis. 

Ego vero Johannes Faverii, de Lagnaco, burgensis 
Gebennarum, publicus iraperialis notarius et ducalis 
Sabaudie secretarius^ premissis omnibus et singulis dum 
sic, ut premittitur, agerentur, presens fui et hoc publicum 
instrumentum rogatus recepî et in hanc publicam for- 
mam redegi et per Claudium Monnerij notarium coadju- 
torem meum, liclera ducali super hoc michi impartita, 
scribi et levare feci, etc. 

Signé Faverij. 



(1) Hugues Arablard, seigneur do Montagy, à deux lieues 
N. do Chambéry. 
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X 

2 septembre 1462. Genève. 

Lettres ducales d'abolition de la sentence du 
Conseil par laquelle Jacques de Montmaybur 

avait été condamné a une amende de 100 MARCS 

d'or et a la confiscation de ses biens parce qu'il 

N AVAIT PAS comparu SUIVANT LES CITATIONS QUI LUI 
AVAIENT ÉTÉ SIGNIFIÉES POUR RÉPONDRE AUX ACCUSA- 
TIONS DU PROCUREUR FISCAL ; — ORDRE DE RESTITUER 
LE CHATEAU DE CuSY SAISI POUR ASSURER LE PAIE- 
MENT DE CETTE AMENDE (1). 

Ludovicus dux Sabaudie Chablasii et Auguste, Saori 
Romani Imperii princeps vicariusque perpetuus, etc. 
dUeotis oonsiliis nobiscum et Camberiaci residentibua 
necDon [advocatis] et procuratoribus fiscalibus tbesaura- 
rio que Sabaudie generali et clavariis dictorum consilio- 
rum ac ceteris offlciariis nostris quibus speetat et présen- 
tes [recepturis] seu ipsorum offlciariorum vices gerenti- 
bus, saliitem. 

Visa supplicalione presenlibus annexa et ipsius ma- 
ture coDsiderata continentia aliisque bonis et lande 
dignis moti considerationibus ac causis quas hic pro 
expressis et spécifiée declaratis omnino haberi volentes, 
contemplatione maxime Serenissimi domini mei Fran- 
corum rege qui in favorem magniffici cambellani 
consiliariique nostri supplicanlis cum organno defuncti 

(1) Archives do Turin, Savoie, paquet 15, Montmayeur 
n° 11 . Cette charte a souffert de l'humidité et Tencre a disi)a- 
ru sur une grande place. 
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magnifBci consanguinei cancellariique noslri domini 
lacobi ex comitibus Vallispergie (1) cum etiam licteris 
suisscripsit, vobis et vestrum cuilibet in solidum prout ad 
eum spectaverit distrecte mandamus (deux mots effacés) 
magnifficum cambellarium consiliarmmque noslrum 
sincère dilectum supplicantem occasione penarum cen- 
tum marcharum auri et arresti d [e quibus ?] snpplicat, 
deinceps in persona vel bonis nullalhenus inquietetis 
quomodolibet vel molestetis, inquietarive vel molestari 
patiamini aut permictatis (deux mots ej^acés), quinimo 
penas ipsas cum diclo arresto de vestris registris, visis 
presentibus, deleatis et cancellefis libère, quas et nos 
delemus abolemusque cancellaraus (quatre ou cinq mots 
effacés) expressius in mandatis presidenti et magistris 
camere computorum nostrorum et vos seu alterum ves- 
trum quomodolibet non comp (cinq à sept mots effacés) 
dum aut rationem reddendum et pro dictis pénis et arresto 
per nos ut premittitur cancellari et aboleri mandatis. Et 
(sept à huit mots effacés.., si forte aliquidf) de illis 
computaverit, id deeius computis illico detrahat, quodnos 
etiam harum série, detrahimus, mandantes (.... clavariis 
ceterisque oflBciariis? ) curiarum Chamberiaciet Montis- 
meliani et ceteris quibus spectat ipsorumque loca tenen- 
tibus et cuilibet eorumdem qûod (... suhastationes f) et 
expediiiones occasione penarum predictarum de bonis 
prefati supplicantis, ut supplicatur, quomodolibet factas 
deleant et (.... cancellant^ ut deleamus et) cancellamus 
per presentium tenorem, licteris ac mandatis a nobis 
forte vel aliter ad causam premissorum concessis quai 
( ihet causa .... ordinata ? ) et fîeri mandata, ex nostra 

(1) Le chancelier supplicié par Philippe-Monsieur. 
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esse volumus, repulsis el (wf ?... in ) citaU) mandato. 

^r TlaluiE Gebennis die secunda msnsis septembris anno ' 

^'erdnum : presenlibus illustri Ja[no] de Sabau- 

comite Gebennariiiû, neCDOn dnîs L, episcopo 

incDsi, B ou R, episcopo Ipûrediensi V Anibi., 

H..,, Aûthonio Piocheti, cantore gebennensi, 

0, domino Myolaoi, Ja. de Balma. domino Al- 

jnli. Lu ncellocto, domino Luyriaci, Jo. deCom- 

domino Thorenci, Ja. de Buel, domino Vallis (per- 

licodo de Meothone, domino Montisroclerii, 

tisoergia, magistro bospiUi, Miehaele de Canalî- 

lanoScallie, Jo. Championis, domino Basiide, 

de Comilibus, ioanne Dompoerii, advocato 

1. Maglocli, llicsaurario Sabaudie. Signé {pax 

aire) Favyer. 

Sceau rond de cire rouge, avec contre-sceau, fixé à 
une lanière détachée du parchemin. 

(Archives de Turin ; Savoie, paquet 15, vcrbo Mont- 
mayeur.) 
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X(bis) 

Août 1462. 
Supplique du comte de Montmayeur pour être 

DÉCHARGÉ d'une CONDAMNATION PRONONCÉE PAR LE 
DUC A PiGNEROL, ET A LA SUITE DE LAQUELLE LE 
CHATEAU DE CUSY AVAIT ÉTÉ SAISI ET MIS EN VENTE 
PAR LE FISC POUR LE PAIEMENT d'uNE AMENDE DE 
CENT MARCS d'oR (1). 

Vobis illustrissimo principi domino notro Sabaudie 
duci supplicat hurailiter fidelis vester magnificus domi- 
nus Jacobus cornes Montismaioris quod dudum, ad su- 
gestionem cuiusdamJohannis Jayetidiciide Intermon- 
tihus, ipse supplicanscitatus fuisse dicitur, instante etiam 
vestro procuratore fiscali sub certis [crijminibus [et] pé- 
nis apud Pignerolum coram vobis personnaliter com- 
pariturus. Et nonnullis pretensis in eo intitulatis respon- 
surus et huiusmodi... executio in ipsius sapplicantis 
personam facta non fuerit nec ad ipsius notitiam ut illi 
satisfacere posset congrue tempore non divenit. Cum... 
loco Asperimontis in quo dicta asserta executio facta 
fuisse dicitur nichilominus tamen die dicte citationis ejus 
nuntius presens ad hec missus [tanquam.,.] procurator 
legitimus coram vobis comparuit qui admissus non exis- 
tit, sed ejus comparitione non obstante, fuit ad declara- 
tionem... penarum per vos processum et mitigate ad cen- 
tum marchas auri, pro quibus instante thesaurario vestro 
et [mandate] super hocconcessocastrum Cusiaci cumejus 

(1) Cette charte, qui est annexée à la précédente, a bien 
plus souffert encore de riiumidité; récriture et le parchemin 
même ont en partie disparu. 
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juribus et pertinentiis fuit de pigaore levatum et inde... 
in villa Camberiaci per offîciarios vestros eiusdem loci 
sive Montismeliani et ad huiusmodi subhastationem 
processum usque ad exp[editioDem...], ipse supplicans 
causa premissa instantibus premissis procuratore iiscali 
etJohanne Jayeti fuit iterum coram vobis citatus... et 
die dicte citationis veluti obediens, ut dominatio vestra 
non ignorât, comparuit et ibidem.... personaliter. Et 
dubitans et merito cum ipse ibidem foret quasi in mani- 
bu8 et (poteatate inimicorum auorum capitalium et ar- 
restatus f) ab ipso arresto illicentiatus recessit ob quod 
per procuratorem vestrum fiscalem... devenerit et nulla 
Bubfuisset causa propter quam coram vobis sit person- 
[aliter]... evocari... suprafactam contumaciam si que in 
eum fuissèt satisfuerit? purgata... persona offendi et 
tractari per tune vobiscum in consilio assistentes ejus... 
vobis publiée protulit. Eappopter supplicat quatenus 
dignemini abolere et revocare easdem penas mandatis 
thesaurario vestro generali clavarioque vestro (et cete- 
ris...) quibus spectat quod penam predictam centum 
marcharum auri de suis registris deleaot et cancellent 
et illam fillum? in persona...) vel bonis, nullatenus 
inquiètent vel molestent, predictas assertas subastationes 
ad causam ipsarum penarum (delendo).,. de et totaliter 
annulando,inhibereque advocatoet procuratori vestris 
fiscalibus ac ceteris oflBciariis vestris que... ne etiam 
eumdum suplicantem eo quia a predicto arresto causa 
premissa illicenciatus recessit in persona vel bonis... in- 
quiètent vel molestent inquietari vel molestari faciant 
quoquo modo, dominationem vestram in premissis hu- 
militer implorando. 

Nota. — Il semble résulter de cette pièce qu'après la 
saisie de son château de Cusy, Montmayeur qui avait été 
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cité à comparaître devant le duc de Savoie, à Pignerol, 
en i^6i, y envoya à sa place un messager (nuntius) qui 
ne fut pas admis. Le comte fut alors condamné par con- 
tumace et le château de Cusy, saisi en garantie du paie- 
ment de r amende de cent marcs d'or, fut mis en vente 
aux enchères publiques à Chambéry. Montmayeur se se- 
rait alors présenté devant le duc et y aurait été arrêté ; 
puis^ ne se croyant pas en sûreté au milieu des gens du 
Conseil, ses ennefnis^ il se serait retiré sans l'autorisa- 
tion de justice, licct illicenciatus, de sorte quil aurait en- 
couru une nouvelle contumace. La subhastation (expro- 
priation) se poursuivant, le comte implora le secours de 
Louis XI qui écrivit au duc Louis en faveur de (Mont- 
mayeur, par l'organe du chancelier de Valperga, par 
conséquent avant juillet j^f62. Cela fait, Jacques de 
(Montmayeur présenta au duc cette supplique qui fut 
suivie des lettres d'abolition du 2 septembre 1^62, 

XI 

18 novembre 1462, Genève. 

Lettres patentes du duc de Savoie réintégrant 
Guy de Feysigny dans sa charge de président du 
Conseil résident. 

Ludovicus dux Sabaudie, etc., Dilectis fidelibus con- 
siliariis nostris Humberto Chevrierij advocato fiscali 
Sabaudie, Johanni Oddineti et Aymardo Vincenlii (1), 
utriusque juris doctoribus, salutem. 

Cum sumus veraciter informati sincère dileclum fide- 

(1) Oddinet et Vincent furent syndics de Chambéiy en 
1465. 
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lem consiliarum nostrum dom. Guigonem de Feysi- 
gnaco, legum doctorem et militem, presidentem Consilli 
-nostri Chamberiaoi residentis, ju\rentute sua etatis sue 
virtuose vixisse et nostris in servitiis probe, legaliter ac 
laudabiliter fuisse versatum, nuper tamen ad instiga- 
tionem nonnullorum eius nimicorum fuisse eaptum in 
hac civitate Gebennarum et in Castro Insuie per plures 
dies detentum et officie presidentis consilii nostri pre- 
dioti per nos sibi donato remotum, ab equis et bonis suis 
spoliatum. Qui tamen dnus Guigo tempore quo fuit captus 
ad illustrem filium nostrum PhiJippum et etiam nostram 
ut dixit, veniebat [presentiam], novimusque hec omnia 
contra prefatum d. Guigonem solum facta fuisse suis ins- 
tigantibus inimicis. Ideo cum matura deliberatione et 
justis motirespectibusdicto domino G uigoni ipsum presi- 
dentis officium nostri memorati Chamberiaci residentis 
consilii restituimus, sub modis et formis in licteris nos" 
tris patentibus nostra manu signatis, datis Gebennis die 
duodecima huius novembris (1) et per dilectum fidelem 
secretarium nostrum Petrum de Chiriaco confectis et 
signatis plenius descriptis. 

Quapropter vostrissupradictis etvestrum cuilibet in 
solidum harum série fieri precipimus^ commictimus et 
mandamus, sic fieri volentes, quatenus ipso domino Gui- 
goni et sui nomine possessionem dicti presidentis ofB- 
cii (cum ipse pro nostris arduis nogociis nobis in pre- 
sentiarum accurrere hic optamus, ideo quod presentia- 
liter illuc personaliter accedere non potest), nos enim (2) 

(i) Ces patentes du 12 novembre 1462 n'existent pas au 
manuscrit. 

(2) Après avoir réintégré Feysigny dans sa dignité de 
président, le duc déclare qu'il veut le retenir auprès de lui 
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hec ideo nostro prefalo consilio mandamus ut vos et 
vestrum quilibet nomine suo ad dictam possessionem 
adipiscendam adnoscant, necnon clavario Dostro ipsius 
consilii qui nunc est et pro tempore fuerit quod a die 
dicte adepte possessionis stipendia sibi in predictis lic- 
teris nostris patentibus donata, eidem presidenti vel ab 
eo deputando persolventur omni postposita exceptione. 
El nos ipsa stipendia sic persoluta per dilectos fidèles 
presidentem et magistros computorum nostrorum in suis 
computos indifferenter aJlocant. Et ulterius si quascon- 
cessimus licteras contra pref. dom. Guigonem et suos 
servitores et seguaces ex quacumque causa, ilJas sic con- 
cessas cassumus revo camus et adnullamus per présentes. 
Et mandamus Annequino Coppini qui eumdem dom. 
Guigonem in hac civitate cepit et bonis spoliavit ex- 
presse et sub pena centum marcharum argenti per Ip- 
sum pariter commictenda et nobis irremissibiliter ap- 
plicanda ut equos et alias res quascumque dicti dom. 
Guigonis et suorum servitorum qui et que sibi fuerunt 
ablati et ablate tempore quo hic fuit Gebennis captus 
illico etindelate submissos sub pari pena, et dictum Ay- 
nequinum ad restitutionem premissorum viriliter com- 
pellatis modis et formis quibus fieri poterit fortioribus. 
Et bas nostras fecimus et concessimus motu proprio 
et matura cum deliberatione, easdem volumus perpetuo 
observari que perpetuam habere firmitatem, oppositioni- 
bus quibuscumque superiluisque dilationibus Jicteris et 
mandatis in contrarium facientibus et concessis et forte 
inadvertenter in faturum concedendis, sub quacumque 

pour l'employer dans ses affaires délicates^ et ordonne aux 
commissaires de prendre possession de la présidence au nom 
de Guy, afin qu'il puisse désormais jouir de ses émoluments. 
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Terborum fomia consistant nonobstantibas quibusoum-? 
que, qaibus presentium pro termino ? ex npstra cerfa 
soiencia abrogamus et abrogatum esse volumus. 

Datam Gebennis die décima octava novembris anno 
Domini M« CCCC« LXïIo. Signé : Loys. 

Per dominum presehtibus domînis illustribus filiis suis 
dominis Jano comité Gebennesii et Philippo comité Bau« 
giad nec non [Jo. de Compesio] abbatede Six, cancellarip 
Sabaudie, Antonio Piocheti cantore Gebennarum, Ny- 
oodode Menthone domino Montisroctherij, G. de Val* 
lesperga magistro hospitii, Michaele de Canalibus» Ster 
phano Soallie et Bartholomeo Maglocti thesauiario 
annessie (aicj, 

XII 

4 mai 1463, SeysseL 
Nouvelles lettres patentes du duc Louis en 

FAVEUR DE FeYSIGNY CONTRE LE COMTE DE MONT- 
MAYEUR. 

Ludovicus dux Sabaudie dilectis consiliis nobiscum et 
Chamberiaciresidentibus,ballivis,judicibus, castellanis, 
mistralibuset ceteris oflSciariis, fidelibus et subdictis nos- 
tris mediatis et immediatis ad quos présentes pervenerint 
sive ipsorum locatenentibus, nec non spectabili fideli- 
que consiliario et cambellario nostro Domino lacobo 
comiti Montismajoris^ salutem. 

Memoriam habemus quod oum anno m» cccco lxi^ de 
menso Januarii ad nos venit dilectus noster Johannes 
de Intermontibus qui pro debito sue fidelitatis, ut asse- 
rebat, nobis notifficavit vos prefatum comitem contra 
nostrum statum et honores nostros aliqua dixisse et 
machinasse et hanc notifficalionem reducit in scriptis et 
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sua manu signavit. Et ea notifficatione audita, et habita 
cum consilio nostro deliberatione, juris et statutoruin ac 
ouriarum nostrarum stilo dispositione prefata que vult 
quod accusatus, imputatus, vel deauntiatus de eorum 
crimine possint capi et delineri, animadvertentes preha- 
bitatam fidelitatem et alias virtutes spectabilis fidelis 
consiliarii nostri presidentis dom. Guigonis de Feysi- 
gaaco,legum doctoris et miiitis,pro tune patrimonii nostri 
presidentis, eidem domino Guigoni in verbo. et in scriptis 
in Castro nostro Carinanij in caméra nostra jussimus sub 
pena indignationisnostre, pnvationisque ofBciorum suo- 
rum et ulterius centum marcharum argenti fini quod 
accederet ad castrum Asperimontis associatus, et vos 
prefatum comitem et dictum castrum vel per obsidionem 
vel per scalas caperet vel deberet capere ac ponere et 
reducere sub manu et foriia nostra, vices nostras in pre- 
dictis sibicommictentes, ut plenius constat per licteras 
nostras nostra propria manu et lacobi Lamberti secretarii 
nostri signatas et datas Carinianij die vicesima octava 
Januarii anno domini m^ cccco lxi». 

Qui dominus Guigo iussibus nostris parère cohactus 
de dicto anno et mense februarij , associatus nonnullis 
probis et fîdelibus subdictis nostris in rotulo (1) presenti- 
bus annexe nominatis, decessit ad dictum castrum Aspe- 
rimontis et illud iuxta mandata nostra scalare fecit, 
sed ruptione scalarum ad intentionem noslram promovere 
non potuit, de quibus omnibus per eum gestis plenam 
habuimus notitiam. Et ea omnia rata et grata habuimus 
ut constat per licteras nostras ulterius datas Pinerolij 
die ultima Aprilis anno Domini m© cccco lxi» nostra 

(1) C'est le document VI. 
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propria manu ot Pétri Bolomierj secretarii nostri 
signatas. 

De quibus gestis per cum ex predicto mandato nostro 
intelliximus nos ad importunam instantiam suorum ini- 
micorum vobis prefato comiti concessisse certas licteras 
de capiatia contra dictum dominum Guigonem et nomi- 
natos in dicto rotulo. Item memoratum dom. Guigonem 
anno proxime preterito et mense Julii in civitate Geben- 
narum seu suburbijs et infra bampna et franehesias dicte 
civitatis per Ânnequynum Gopinum et quamplurimos 
dicti dom. Guigonis inimicos de facto fuisse captum» et, 
licet sit clericus prime tonsure, cum unica virgine conju- 
gatus, fuit in Castro Insuie Gebennarum detentus et per 
dictum Ânnequinum Gopinum violenter equis et lebus 
suis quos ducebat et qaas deSerebat spolîatus, absque et 
eo quod haberet accusatorem qui se intrisiset ? vel 
denunciatorem, et absque eo quod contra eum extiterint 
indicia ; que contra dict. dom. Guigonem et suos servito- 
resgesta demera veritate informati, egre tulimus; ulle- 
rius intelleximus vos prefatum comitem et vestros 
ofBciarios occasione premissorum prediclorum que con- 
tra vos ipse dom. Guigo et nominati in dicto rotulo de 
mandato nostro fecerunt,scripsisse licteras informationis 
et formasse certos processus et processisse ad in dies ? 
procedere [vultis] contra eosdeni ad proelamationes etde- 
clarationes penarum (jue sunt contra omnem juris dispo- 
sitionem dum ex gestis per eos de predicto^ mandato nos- 
tro, nullam penam mereanlur et jussus noster eos de pre- 
dictis reddat excusatos. Etiam vos prefatus comes qui 
estis subdictus noster in quem habemus omnem juridic- 
tionem non debetis esse iudox in causa vestra. 

Quapropter predicto domino Guigoni et ceteris in 
predicto rotulo nomiiiatis providere volumus : Imprimis i 
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ex nostra cerla sciencia motuque proprio ac matura con- 
silii nostri deliberatione prehabita, omnes et singulas 
licteras vobis prefato comili seu caicumque alteri ex 
ofRciariis vel subdictis noslris occasione premissorum 
vel alterius, sub quarumcumque verborum forma con- 
cessas, vel inadvertenler concedendas contra pred. dom. 
Guigonem et nominatos in rotullo seu alierum ipsorum, 
cassamus et adnullamus et ab omnibus prefatis oflScia- 
riis et subdictis nostris et vobis dicto comiti sub pena 
nostre indignationis et centum marcharum argenti que 
in ipso facto in contrarium intelligatur declarata, inhi- 
benius ne dictas licteras exequutioni demandetis nec 
demandare curetis. Ulterius vos memorati officiarii nos- 
tri sub pena simili predicte prenominatum Annequinum 
Copini, cogatis et viriliter compellatis per penarum im- 
partitionem bonorumquesuorum quorumcumque captio- 
nem levationem venditionem iucantationem et plus 
daturum offerenli f estinam expeditionem , persone- 
que sue detantionem arrestationem incarcéra tionem, 
ad restituendum prefato dom. Guigoni omnes equos 
suos et omnes res suas quibus juraverit in manibus al- 
terius vestrorum se in parrochia Sancti Gerbasij Geben- 
nis de anno proxime preterito et mense (sic) quadam die 
Sabbacti per dictum Anequinum Copini et secum unitis vi 
fuisse spoliatumsi existent servantem? valorem secun- 
dum quod juraverit ut dictum est. Officiarios nobis non 
subdictos requirentes injuris subsidium quatenus pre- 
missa exequantur; Insuper vobis prefato comiti oflBcia- 
riisque vestria sub pena pari prémisse que ipso facto in 
contrarium intelligatur declarata, precipimus et man- 
damus cunctis omnes et singulas informationes sumptas 
contra pronominatum dominum et nominatos in rotullo 
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occasîone premissorum cassetls et adiiulletis, qoas et 
quos cassamus etadaullamas par présentes. 

Et si quecumque ab eo petere volaeritis non coram 
Yobis neo ooram officiariis yestris, qui sibi merito estis 
suspecti, sed coram suo judice compètenti non suspecto 
iubemus vocari; vobis propterea et omnibus officiariis et 
servitoribus vestris si contra bona vel personas me* 
morati domini Gaigonis et nominatoruin in rolullo seu 
alterius eorum sub predicta peha, que contra illum qui 
contra fecerit exequenda intelUgatur, commissa et deola- 
rata^ prohibemus per présentes uti. Et cause [cauais] 
per nos et fiscum nostrum molis et ventilantibus oontra 
dict, dom. Guigonem et nonnullos eius servitores de 
anno prozimo preterito et msnse Âugusti que manent 
indécise ooram yenerabilibus et egregtis dom. Jaoobo 
Fuserii et Johanne Fabri renuntiamus et bas licteras 
nostras in omnibus suis punctis passibus et particulis 
perpétue volumus valere et exequilioni esse deman- 
dandas per alterùm ex officiariis nostris qui fuerit re- 
quisitus ; nonobstantibus quibuscumque stalutis cou- 
suetudinibus licteris vel privilegiis in contrarium fa- 
cientibus, quibus ex nostra certa sciencia et proprio motu 
derogamus et derogatum esse volumus per présentes sic 
ut supra omnino facere volentes absque alterius expec- 
tatione mandati. 

Datum Seysseli die quarta Maii anno domini 1463. 
Per dominum, preseiitibus d^s Johanne de Compesio 
abbate de Six cancellario Sabaudie, Ludovico domino 
Menthonis, Ja. Richardi presidenti, Ludovico Bonivardj 
domino Griliaci et Francisco Bonnivardi domino Lump- 
narum ; quia signare non possumus adnullum nostrum 
hicapponijussimus. — Reddantur lictere porlitori. 

Signé : Laborier. 



Le l^*" octobre 1463, ces lettres sont signifiées au comte 
de Montmayeur à Apremont en la personne du vice- 
châtelain, Richard du Pont; et, une seconde fois, le 7 
du même mois, au même Richard du Pont qui refuse 
au servant-général l'accès auprès du comte et proteste 
de la nullité de cette exécution des Lettres- Patentes 
dont il s'agit. 

XIII 
8 octobre 146S, Ckambéry, 

Signification des Lettres-Patentes du 4 mai 1464 
A Jacques Monon, juge des mandements d'Apre- 

MONT et de CuSY. 

Anno retroscripto et die octava mensis octobris, re- 
cepte fuerunt lictere dominicales ab alia parte descripte, 
cumquadecet reverentia, per Roletum Guydoais servien- 
tem generalem Sabaudie ducatus,inde que per ipsum exe- 
quutum in presentiam clerici (1) egregii legum doc- 
toris Jacobi Mononis, judicis Asp. et Cusiaci, eidem do- 
mino judiciiniungendo in personam ejus clerici et ipsi 
clerico nomine eiusdem d. eius magistri , prout et 
quemadmodum in eisdem licteris continetur. Et sibi 
tradita copia ipsaram licterarum débite coUationata in 
signum vere exequutionis, in eius habitationis [domuij, 
facta prius diligentiade ipso d. judice personaliter re- 
periendo, prout idem serviens mihi notario subscripto, 
eius medio juramento, fecisse retulit. 

Signé Johannes Macoseti. 

(1) Eq présence du clerc de Jacques Monon, c'est-à-dire 
de son secrétaire. 

15 



XIV 
30 octobre 1463. Alelan (Mehun, Melun f). 

'R88 PATENTES DE LoUlS, DUC UB SaVOIE, ES FAVEUR 
J PRESIDENT DE FeVSIGNY ET DU SECRETAIRE DUCAL, 



ACQUBS Lambert. 

idovicus Dax Sabaudic illustribiis Pedemoniis 
""' Atnedeoet Jano coaiiti Gebeonarum filiig et 
ni Saluciarum consanguineo ei fîdeli locumtft- 
isj geDeralibus nostris Sabaudie, ceterisquc uni- 
et singulis offioiariis noslris tararaedialis titiam 
iiatis suMicUa ad <iiios présentes pervenerint série 
am licterarum saluiem. 
inximus maftniâicuui cousiliarium ex cambella- 
•umâomiDnmlacabuiDcoiDiteraMotiti.smaioris 
Iciariosloci AsperimoDtis speclabilera fidelem 
iiarium et pregideniem uonsilii nosiri Chamberiaci 
residenlis doniinum Guigonem de Feysignaco legum 
doctorem et miliiem, ac lacobum Lamberti secTetarium 
Dostrum, eoranique servitores et seguaces diversis luodis 
molestari in personis et in bonis intentasse et diebus 
actentare velle et de hoc faciendo ipsuni eomitem et eius 
oUiciarioâ se jactare, quod ingratum, si ita sit, habemua 
et non immerito.cuin aliter pernos tam verbo quam licteris 
nostris eidem comiti iahibitum extitit ne nontra eosdem 
presidenlem et lacobum Lamberti eorumque servitores et 
seguaces processerent. Propterea et aliis justis ac lauda- 
bilibus motirespectibus, vobis e( vestrum cuilibat quan- 
tum ad cum spectaverit liarum per seriem inhiberi 
mandamus et sub pena nostre indignationis et uiterius 
centum mareharum argent! pro quolibet, vobis predicto 
locumtenenli inEeriore aclu conirario committendo et 
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nobis irremissibilier applicanda. Et his meraoratum 
dominum Guigonera et lacobum Lamberti eorumque 
servitores et seguaces quoscumque in personis suis bonis 
ad instantiam dicti comitis eiusque officiariorum predic- 
torura nulJathenus molestetis molestarive aut inquietare 
faciatis aut permictatis per quoscumque, omnia contra 
eosdem alterumveipsorum in personis vel bonis facta et 
actentata revocando et annulando et statui prislino redu- 
cendo, predictoque comiti et oflBciariis eius ac ceteris 
quibus expediret inhibendo, quibus et cuilibet ipsorum 
nos presentium tenore inhibemus et snb pena consimili 
predicte ne predictos dora. Guigonem et lacobum Lam- 
bert! eorumque servitores et sequaces aut ipsorum 
alterum in bonis suis molestent, assignent, arrestent 
detineant, aut alias quomodolibet inquiétant, molestarive 
assignari, arrestari, detineri aut inquietari faciant vel 
permictant per quoscumque, quinymo omnia et singula 
[contra] ipsos alterumve ipsorum facta ac actentata cas- 
sent, revocent, aboleant et annullent ac statui pristino re- 
ducant, que nos cassamus annullamus et aboleri ac statui 
pristino reduci volumus et reducimus per présentes. 

Et si ipsi comes et sui officiarii a supradictis alterove 
ipsorum quicquam petere seu alia de causa querelam 
voluerint, partes citatis, remictatis et assignetis seu 
assignare facietis corum nostra propria persona compari- 
turos, nostrumque appunctuamentum et ordinationem 
super petenda audituris, expeditionibus quibuscumque, 
licterisque et mandatis in contrarium facientibus et eon- 
cessis aut in futuruminadvertenter concedendis debere 
prius per nos audiiis partibus nonobstantibus ; quibus 
omnibus et earum singulis harum per scriem ex nostra 
scientia derogamus et derogatum esse volumus eliam 
absque cuiusvis expectatione mandati. 




Dalum Melanj die peuullima ocijbris, Per dominum 
(iresentibus dominis Aymone episcopo Moniisregalis, 
Johànne de Coœpesio abbatede Six cancellario Sabaii- 
die.AuthoniodeFlesco appostolico prolbonotario, lacobo 
Ricbardj pri'sidiîDli. HumbertoVeliieti presidsiili Gebe- 
nesii, lobaaoe Maileij ihesaurraio SaUaiidie. — Keddan- 
tur licteri> portitori. 

Signé Laborier. 

»XV 
31 octobre 1463. Melon iMehun-sui-Vèore rj 

Lettre du nue Louis a SON fils Janus comte de 
Genevois, en faviîOr DU président de Feysicny. 
Voir ce document à la Jîn du chapitre V, p. 88. 
XVI 
Lettre semblable au marquis de Saluces, 
A nosire ires cher 1res amé cousin et féal nosire lieu- 
tenant gênerai le marquis de Saluces. 

Le duc de Savoie 
Très cher amé cousin et feaL Nous avons entendu 
que le conle de Montoiayeur et ses officiers d'Apremont 
outre les inhibitions tant de bouche que par nous lectres 
audit conle faictes donner auculne moleste a nos bien 
amés et feaulx messire Guigue de Feysignie conseiller 
et président de nostre conseil résident de Chambéry et 
a Jacques Lambert secretayre et aulcuns aegans tant aux 
leurs personnes comme biens dont nous sommes bien 
merveilleux et très desplaysans et a bonne cause. — 
Pour ce vous mandons et prions bien acertes que dores 
en avant ne lesaies donner aulcune molesse et dessus 
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dicts messire Guigue et a Jacques ne leurs segans en 
personnes ne biens, mes observes et faytes observer de 
point en point les lectres de prohibition desquelles vous 
envoyons la coppie cy dedans enclose^ car ainsy voulons 
estre fayt. Et adieu très cher très amé cousin et féal que 
vous aye en sa saincte garde. 
Escript a Mehun ? le dernier jour d'octobre 1463. 
Signé Laborier. 

XVII 

19 juin 1464» Chamhéry, 
Lettres testimoniales du Conseil résident sur les 

VIOLENCES faites AU PRÉSIDENT DE FeYSIGNY ET SUR 
SON INCARCÉRATION. 

Consilium illust. principis domini nostri domini Lu- 
dovici ducis Sabaudie Chamb. residens, notum série 
presentium facimus universis : Quod et cum die veneris 
proxime lapsa quindecima menais hujus Junii specta- 
bili domino Guigone de Feysignaco juris ulriusque 
dpctore et milite, présidente hujus tribunalis nostri, exis- 
lente in loco auditorij nostri et infra ipsum auditorium 
accedentoque ad sedem ipsius tribunalis pro causis au- 
diendis et appunctuandis circa horam octavam antome- 
ridiem, assistentibus cum eo viris egregiis dominis Ja- 
cobo Rosseti collai erali, Humberto Chevrerii advooato, 
Jacobo Morelli procuratori fiscalibus eiusdem auditorii 
nostri, pluribus que aliis, sicut, de more laudabili, tan- 
tum decetconsislorium. Ea hora supervenerunt quidam 
Humbertus de Excherena, Richardus de Ponte et non- 
nulli alii pluribus personis associati dictumque audito- 
rium nostrum cum impetu intrantes et ab introitu ipsius 



auditoni clamorem nuignutu lacienles, in personam 
prefali domini près Id en lis irrtioniiit et manus violenlas 
in conapectu nostro in eura inficerunt clamantes et voci- 
férantes se liderasdoniiaicali's et commissionem specia- 
lem ad lioc habere quanidam, et papirum in modum 
liclerarura diclus Humberius de Exoberena in manu 
sua gestans, in qua huiusmodi licteras asaerebant contî- 
neri. Etcum per dictum domin'.ini presidenlem etalioa 
pluros asianies peti.Tefur bas ipsas legî et videri, iidem 
Humbertusde Escherena, Riubaidus do Ponte et com- 
plices manus ad personam ipsius dom. presidentis con- 
tinuo lenciilfs et murmiir maximum facientes eumdem 
dom. prcsiduiitem, absque alîqua dictarum prelenaarum 
dominicalium lielerarum leciioue, ab auditorio nostro 

idicio cum magna violencia. magnJsque clamoribus ac 
tumuliu exlraxeniiil et ad casinim Chamberîaci perso- 
naliter transporlaverunt 3eu transduxerunl, ubi ex post 
iis'|ui; imnL'. reinaniît (Jelenlus. lliuc est quod nosirum 
hodie subscripta ad eius presentiam Alcxander, filius 
naturalis prefati domini presidentis, premissa om- 
nia et singula in nosiri conspectu non sine gravi que- 
rela recitavit, poslulans et inslantissime requirens de 
premissis ...lens licteras nostras testimoniales pro inte- 
resse jam dicti domini presidentis eius genitoris sibi per 
nosimpartiri, cuiua requisitioni, (anquam rationi con- 
sone mérite adnuentes, cum juste petentibus non sit 
denegandus assensus , bas nostras licteras eidem Alexan- 
dro ipsiua dom. presidentis filio naturali duximus in 
premissorum testimonium concedecdas. 

Dat. Chamber. die décima nona Juoiianno D' 1464. 
Per consilium, presentibus dominis Jacobo Rosseti, 
Humberto Chevrerii advocato fiscali, de Sanciaco. 
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XVIII 
Juin, juillet^ août 1464. Chambéry, 

Actes, requêtes, voyages et dépenses de la ville 
DE Chambéry, de juin a octobre 1464, pour obte- 
nir LA LEVÉE DE l'iNTERDIT PROCLAMÉ A l'OCCASION DE 
LA DÉTENTION DU PRÉSIDENT DE FeYSIGNY, CLERC DE 
PREMIÈRE TONSURE. 

Expense ad causant interdicti appositi ad instantiam 
domini Guigonis de Feysigniaco (1). 

Libravit ad expensas factas occasione interdicti po- 
siti in villa Chamberiaci et locis circumvicinis ad ins- 
tantiam domini Guigonis de Feysigniaco, ut infra. 

Primo, die ultima junii dno Ant. Maczonetti legum 
doctori pro cedula appellatoria introducta coram R. do- 
mino prothonotario Rode (2) super in terdicto ecclesiastico 
exequuto ad instantiam domini Guigonis de Feysigniaco 
legum doctoris detenti in Castro Chamberiaci; incluse 
uno grosso dato eius clerico^ ix d. gr. 

Item pro copia licterarum extraordinariarum et inter- 
dicti ac exequitione earumdem, ii gr. 

Item, duodecima JuUii, Johanni Raguilleti pro instru- 
mente appellationis dicti interdicti et substilutionis pro- 
curatoris ad impetrandum beneficium absolutionis et 
protestationis et intimationis ad appellationes; ad tan- 
tum arrestatum cum dicto Raguilleti, presenti Antho- 
nio Girardeti, m fl. viii gr. 

(1) Folios 10 à 16 des dépenses des syndics , Claude de 
Revel et Jean de Charansonnay, du 23 novembre 14(33 au 23 
novembre 1464. — M. Chapperon a donné un extrait de ce 
compte (loc. cit. p. 271-273). 

(2) Nom déjà ancien à Charabérj\ 




item, die xxiii» JuUii, pm copia secundi moiiitorii pre- 
di€ti {Dterdictl, ii gr. 

Item dicl.i dieprefato diioAnlhonio Macnone(i pro 
aupplicalionnpereuinfactn rlct diclo inlerdicloinlerposila 
oorain dno MartinoBurgii.% înduso nno daloeiuscle- 
1 i "t gr. 

i"item, die xîtviii» Jullii, Peiro Boveriî qui fuit ctim no- 
Glauâiode Revello, consindico, Avigrionietappor- 
tbullas commissionis super levalione cessus, pro 
. expeosis usqueaâbanc villam Cbamberiaci etquas 
.omodavit ? a quodam sacerdute, xvi i gr. 
tem Rodulpbo Marescallo pro locagio sui equi quem 
lut B«T<erius duxeratspud Avignionem, ii h. 
.(em,dieti8rtiuAugn8li, Jolianni Raguillpti pro instru- 
ite i^pellalionis et intimalionis secundo loco tacle ad 
un dioti ioterdioti et observandi ubi ofiîciarii domini 
mestri duoi» adessent, xv gr. 

Item, die décima Augusii, qua die dicius Jobaones de 
Cbaransonnay venii a Thoyriaco ubi se relraxit pro 
morbo pestis, causa consulendi lîcteras citatorias et 
super modo tenendo de exequendo eas, cum domino Jo- 
banoe Maczoneti qui dédit io scriplis lormam execu- 
lionum Bendarum, quos eidem domino Johanni dedi pro 
eius pena, lui gr. 

Item apud saDctum Jorium in cena, pro se et ejus 
equo, i[ gr. 

Item, diebus xi et xti augusti, apud saDclum Jorium 
ubi dicius Johannes de Charancsonnay maosit pro exe- 
qui facieudo diclam citalionem contra dictum dominam 
Guigonem, pro suis expensiset ejus equi, vu gr. 

Item apud Asperummontem pro feno dato equo et ré- 
tracta eiusdem, i[ gr. 

Item die xiii Augusti apud Asperummontem ubi re- 
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versus fuit pro fieri faciendo dictam exequulionem, in 
prandio, i gr. 1/2. 

Item eadem die apud sanctum Jorium in cena, ii gr. 

Item pro quatuor copiis licterarum citatoriarum tabel- 
Jionatis traditisunauxori dicti dni Guigonis, alia offi- 
ciali Chamberiaci, alia afRxa in porta et alia tradita vi- 
cariis sancti Leodegarii, xvi gr. 

Item pro quadam alia copia dictarum licterarum quam 
retinuit ut de premissis edocere posset, quia originale re- 
manet pênes clericum cause, iiii gr. 

Item,diexivAugusti,quadieipseconsindicusetJohan- 
nes Raguillieti fuerunt apud Burgetum pro exequendo 
licteras contra domiuum officialem, pro eorumcena, vgr. 

Item diebus xv, xvi etxvii Augustiquibus ipseconsi- 
dicus et Johannes Raguillieti manserunt Chamberiaci 
minutando et faciendo relationem et exequtionem pre- 
dicte citationis et inhibiiionis contra dictum dnum Gui- 
gonem et officialem ; pro eorum expensis, vi gr. 

Item pro locagio equi quem duxit dictus consindicus 
durantibus dictis quinque diebus de quibus supra, vu gr. 

Item die xviiaAugusti dicto Johanni Raguillieti pro 
scriptura et pretio executionum expeditarum et porta- 
tarum Gebennis, ii fit. 

Item, die xxv septembris, vicariis sancti Leodegarii 
promictendo Viene super sublacionecessus, vi gr. 

Item PetroTapini, ou Capini,diesextaoctobris pro ex- 
pensis monitorii missi per magistrum Heusdem quiap- 
portavit quemdam licteram per quam mandabat quod 
rogistrum cause dicti processus completum erat etomnia 
parata pro senten'ia ferenda, vi gr. 

Alloué en tout, 19 florins, 5 deniers gros. 
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Voyage de Rodolphe Folliet à La recherche de Dom 

Antoine de Villy. 

Libraverunt ad expensas dicti interdicti ultra alias 
super proxime scriptas, ut in tribus parcellis simul scrip- 
lis, signalis per xii, xiii et xiv prout infra, videlicet : 

Primo pro expensis Rodulphi Follieti quiivitquesitum 
licteras eitatorias Gebennarum ad dominum ofBcialem 
dicti loci pro et Domine dictorum sindicorum contra dic- 
tum* d. Guigonem de Feysignaco. Et primo die, prima 
Augusti, in domo Truchonis pro prandio, i gr. 

Item in ponte Broniaci in cena quia non potuerat ire 
longius propter pluvias, ii gr. 

Item, secunda augusti, in prandio apud Ruppem pro 
procurando unum ferrum et mutando unum alium [equo 
suo], igr. 

Item quiaapplicuit ipsumiter versus pontem Berogerii? 
ad inveniendum officialem et non invenit sed statim ivit 
apud Bonamvillam pro eundo Clusas et Pressiacum et 
ibi dédit unum picotum avene et bibit in dicta Bonavilla. 

Item dicta die de nocle àpud Pressiacum pro inve- 
niendo dictum ofBcia'em et non invenit et ideo ipsum 
applicuit iter ad jacendum (1) apud Clusas et de mane 
iterum ire apud Pressiacum et sopavit? post prandium 
cum quodam clerico etsolvil [tam] pro cena quam pran- 
dio, un gr. 

(1) Dans l'extrait qu'il adonné de ce compte (loc. cit. p. 
272 in fine) M. Chapperon a commis quelques erreurs de 
lecture dont nous ne relèverons que celle-ci. Au lieu de: 
applicuit iter ad jacendum apud Clusas, il alla coucher à 
CluseSf il Si lu: oppovtuit ire ad Jocondum ; il fallut aller 
cliez Joconde à Cluses. — Il est vrai que rôcriture du manus- 
crit municipal est mauvaise. 
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Item quod dédit dicto clerico pro eius pena, vi gr. 

Item dicta die in cena apud Ruppem, ii gr. 1/4. 

Item Gebennas sabbati, dominice, [lane], et martisqua 
revenit, xv gr. 

Item pro licteris citatoriis contra prenominatum tam 
pro scriptura quam pro sigillo, iv fl. x gr. 

Item pro eius clerico, i gr. 

Item revertendo die mercuri in prandio et in cena, 
IV gr. 1/4. 

Item pro locagio equi spatio octo dierum {dépense bar- 
rée, parce que :) non constat a quo locavit et ideo nichil. 

Item magis ad expensas ipsius Rodulphi factas ad 
causam dicti interdicti pro uno die xxivaugusti quo ivit 
Gebenoas ad dietam que dietapendebat dielune proxime ; 
Chamberiaci, in prandio, vu gr. 

Item Villiaci pro loquendo Anthonio de Villiaco (1) qui 
erat judex, ad suspendendum cessum (pour suspendre la 
cessation) y m gr. 

Item ibidem lune, martis, mercuri et jovis, hospitii in 
dicto loco Gebennarum, xx gr. 

Item pro ultima citatione dicti domiui Anthonii, m gr. 

Item pro citatione domini officialis apposita in valvis 
ecclesie que ou qui (2) suspendit cessum, m gr. 

Item quos dedil domino officiali qui suspendit cessum 
quia non erat Gebennas nisi pro ista causa, i écu du roi. 

(1) Antoine de Villy, ou de Villers, chanoine do Saint- 
Piorre de Genève au moins depuis 1462^ docteur es lois, 
protonotaire apostolique, doyen de Rumilly en 1482-1406 ; en 
1404 il semble qu'il était ofiBcial/orotAi de Savoie, où Jean de 
Villy avait été officiai en 1429, puis en 1 151-54.— Mémoires 
Soc. d'hist. de Genève, t. XXI, p. 136 - Trépier, I, p. 119. 

(2) M. Chapperon a lu : t/uoniam. 
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Item Pelro de Quercu clerico officialitalis pro scrip- 
tura dicti cessus, ii fl. 

Item domino Johanni Heusdem procuratori cause, 
I floren. 

Ilem pro sigillo dicte lictere cessus suspensionis, xviii 
gros. 

Item quos ? quando dictus ofRcialis dédit ordinacio- 
nem pro mercedesua, vugr. (Cet article a été bâtonné.) 

I tem in eius regressu in prandio, vu gr. 

Item domi guerionis pro merenda, i gr. 

Item in cena apud nucem f ii gr. 1/2. 

Item Chamberiaci in prandio cum dicto Johanni de 
Charansonnay. 

Item ibidem in cena (nichil quia in villa). 

Itemmagis ad expensas dicti Rodulphi missi Geben- 
nas pro alia dieta et primo, die xviii Augusti, domui 
Truchonis (1) in cena, ii gr. 1/2. 

Item apud Aulam novam in prandio, vi gr. 

Item Gebennas in cena, m gr. 1/2. 

Lune, marlis et mercuri pro eius expensis, xx gr. 

Item pro uno dato ancillis (non intretur), i gr. 

Item dicta die lune fuit Villiaci et duxit unura clori- 
cum ad recipiendum licteram citaloriam contra quos su- 
periusa vcnerabili domino Anthoniode Villiaco protho- 
notario et judice iiuius cause qui (f^ic) ( quia? ) domi nus 
Petrus de Sancto Michaele noluit se inierponere certis 
ex causis et dédit dicto domino Anthonio qui decrevit dic- 
tam citationcm, dicio clerico m fl. (Non intrantur.) 

Item clerico jamdicto pro eius pena de preceplo pro- 
curatoris dicte communitalis, vu gr. (Nichil.) 

(1) La maison de Truchon ; hôtel lorie rurale entre Aix et 
Rumilly. 
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Ilem in Ponle novo bibil ipse clericus et. . . et dedi- 
musavenam equis, vi gr. 

Item libravit magistro de Heusdem procuratori dicte 
cause prout constat, xxi d. gr. 

Item pro dicta citatione apponenda valvis ecclesie 
Sancti Pétri de Gebennis ; item pro sigillo et pro exequ- 
tione illius qui apposuit eam, m gr. 

— Il lui est encore alloué pour son souper, à Genève, 2 
gros 1/2 ; pour une autre citation, 3 gros ; le 23 août, 
dans son voyage de retour, 7 gros pour son dîner, 2 pour 
le souper ; le 24, dîner, 7 gros. Pour le salaire de son 
voyage, rien. Total des frais du voyage, 23 florins 2 de- 
niers gros petit poids. 

Dépenses de Claude de Reoely syndic de Ckambéry, 
pour les frais de voyage à Avignon et à Pont- 
d^Ain, en juin et juillet 1464. 

Libraveruntad causamdicli interdictipro expensisfac- 
tis per supradictum Glaudium de Revello consindicum 
qui fuit missus apud Avignionem ad providendum su- 
per dicto inlerdicto. 

Et primo die xiii jullii in Scalis pro cena, duobus equis 
et totidem personis, vu gr. 

Item die xiii in prandio apud Moyrens, un gr. 

Item in Sancto Marcellino in merenda. 

Item dicta die in cena, Romanis. 

Item die xv jullii pro prandio in Valentia. 

Item dicta die in Castro novo de Rac ? — xvi in Monte 
Dracone, portutulis (sportulis ?) ; xvii et aliis diebus in 
Avignone pro supplicatione et visitatione appellationis, 
XXV gr. 



Item pro scriplura bulle, iiii scuta régis. 

Item clerico qui ngistravit bullam, ut moria est, vi gr. 

Item pro ezpensis Dovem dierum quibus ibidem in 
Avignione sietit pro qaalibet die, ri d. gr. pro persooa 
et eqno, vu fl. 1/2. 

Item ibidem pro oolo diebus durantibus [per quosj 
ipae Glaudiua fuît infirmus pro ezpensis suis etejus 
equi, 1)1 fl. un gr. 

Item pro medico qui eum visitavit pro sais expensis, 
Il floreni. — Item mancipio albergarîe qui Tisitarit eius 
equum dicto tempore durante, ii gr. 

Item in regressu, tertia Auguati, Orengie in prandio, 
11 grossi. — Item in merenda, ii quarti. 

Item in Monte Dracone ; — Item quarta Augostiio 
Castro Qovo. — Item in cens a Lorio (sic, Loriol). 

Item quinta Augusti in Valcncia ; dicta die Romanis ; 
— die sexta in Sancto Marcellino ; — in Sealis pro 
eena. Le même soir à Ckambéry. 

Item pro cambiando cartas ad bonam monetam (1), 
vil gr. (Non allocantur.) 

Libraverunt pro expensis prefali Glaudii de Revello 
consindici missi apud Ponlem yndis ad illustrissimum 
dominura nostrum principem (1} pro prosequendo ap- 
pellationem predictam Avigoonensem prout infra : primo 
die secundi jiilii in prandio Yenne pro duobiis personis 
ei tolidera equis, m d. gr. 1/2. 

Item in portu Pétri castri, ii quarti. 



(I) Il parait quo le syndic avait emporfù deChambéry dea 
lettres do change qu'il dut faire convertir en monnaie cou- 
rante pendant son voyage. 

fl) AmMée, prince de Pii^niont, résiliant à Pont-d'Ain. 



230 

Item iu Rossillione pro merenda, i gr. 1/4 ; — ibi- 
dem pro uno ferro posito, m quarti. 

Item apud Lagnacum in cena, vgr. — Pro mancipio, 
I quart. 

Item tertia et quarta jullii in Ponte yndis pro expen- 
sis dictarum dierum, xviii gr. 

Item pro lictera et sigillo et scriptura quam misit do- 
minus princeps incluso uno [grosso dato] clerico, iv 
grossi. 1/2. 

Item porterio qui custodiebat portam pro eumdo que- 
situm illos quos (sic) portabant quia [mi]hi non permit- 
tebant intrare portam propter pestem, ii quart. 

Item magistro hospitii pro vino, ii quart. 

Item die quinta jullii revertendo, apud Tegnay, in 
prandio, m gr. 1/2. 

Item Bellici in merenda, i gr. 1/4. — Item Yenne in 
cena, v gr. 

Item in portu Petricastri, ii gr. — Item eadem die pro 
uno ferro. 

// lui est alloué en tout, pour les deux voyages de 
Pont-d'Ain et d^Acignon, 38 florins, 5 deniers. 

XVIII biB 
Juillet 1564, Aoignon (1). 
Commission (partie de) du légat d'Avignon relative 

A l'appel de l'interdit par les syndics et le CHA- 
TELAIN DE ChaMBÉRY. 

. . . [Claudius de Revello] et Johannes Charanson- 
nay sindici, nominibus quorum super, sentientes se et 

(1) Cette bulle a été mutilée ; on a rogné la première par- 
tie sur toute la hauteur da parchemin et enlevé uno large 
bande à gauche, afin d'en faire la couverture d'un compte. 
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prelio?. . . et habitatores ville et suburbiorum Chambe- 
riaci, locaque, personas et villam huiusmodi atque alios 
adhérentes et adherere volentes tam conjunclim quam 
divisim gravâtes, lesos. . . [coram] venerabili viro Guil- 
lermo de Firmarijs de Rodo, utriusque iuris doclore, 
prothonotario apostolice Sedis (1), in dicto loco Chambe- 
riaci residenti, tanquam coram authentica persona. . . ti 
officialis et judicis metropolitani comode habere non po- 
tuerunt, nec tutus ad eum haberetuu accessus, a prediclis 
pretensis litteris excommunicatoriis, aggravatoriis. . . et 
dictiecclesiastici [interdicti] appositione exequulionibus, 
gravaminibus, lesionibus, oppressionibus illatis atque 
gestis etiam inferendis premissorum occasione prefato- 
que asserto officiali . . • enne ac aliis omnibus universis 
et singulis pretensis litteris de quibus superius fitmentio 
ab eodem asserto officiali et iudice metropolitano ema- 
nalis et inde illatis... et singulis quatenus de illis 
constabat et in quantum contra et adversus dictos Clau- 
dium de Portu vicecastellanum, Claudium de Revello 
et Johannem de Cha[ransoimay]. . . tam [su]is quam 
sindicarionominibuset aliter contra predictos burgenses, 
incolas et habitatores ville et suburbiorum Chamberiaci 
Jocaque, personas et villam huiusmodi atque alios... 
[adherere] volentes tam coniunctim quam divisim nomi- 
nibus predictis infra decem dies a tempore noiicie pre- 
missorum légitime appellarunt et provocarunt et deinde 
nobis... causam et causas appellationis et appellatio- 
num huiusmodi necnon nullilalis et nullitatum preten- 
sarum litterarum excommunicatoriarum et totius pre- 

(1) Au coinmenceuient du compte des syndics ce person- 
nage est simplement appelé h> proio notaire Rode ou de 
Rode. 
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tensi processus dicti asserti [ofEcialis et judicis ?] me- 
tropolitani Vienne cum omnibus suis emergentibus, in- 
cidentibus, dependentibus et connexis alicui extra civi- 
latem et diocesim gratianapolitanam residenti cum ipsi.., 
[projpter inordinatos favores quos ipse Guigo in eisdem 
civitati et diocesi habere dignoscitur, non sperent inibi 
consequi iustitie complementum et earum quamlibet 
tam... audiendas, cognoscendas, decidendas et fine 
debito terminandas committere, ipsumque Claudium de 
Portu vice castellanum a quibuscumque excommunica- 
tionum sententiis ecelesiasticis in eum occasione pre- 
missorumquomo<lolibet latis quatenus indigeat simpli- 
citer vel ad cautelam absolvere seu absolvi mandare, 
predictum que inierdictum sic ut [premitittur] . . . el re- 
laxare seu suspendere sive tolliet relaxari aut suspendi 
mandare, aiiterque eis super premissis et eorum singulis 
opportune providere dignaremur ; nos ipsorum expo- 
[sitioni? sindicorum] et vice castellani predictorum quo- 
rum supra supplicationibus huiusmodi inclinati, discre- 
tione vestri, auctoritate legationis nostre qua fungimur 
in hac parte tenore.. . et mandamus quatenus vocatis 
qui fuerunt evocandi, dicto Claudio de Portu vice castel- 
lano, si hoc humiliter petierit, recepto prius ab eo cau- 
tione ydonea super. . . etur quod si excommunicationum 
sententias aliasque censuras et penas ecclesiasticas in 
eum, ut premittitur, et aliter occasione premissorum 
quomodolibet latas vobis constitit. . . parebit, mandatis 
ab iisdem sententiis, censuris et pénis ecelesiasticis ab- 
solutionis débite beneficium ad cautelam impendatis 
prout de iure fuerit faciendum... [pro]cessum predic- 
tum in loco Chamberiaci et suburbiis huiusmodi sic ut 
premittitur, appositum et observari mandatum nisi ipsi 

burgenses et communitas illi causam dede[rint] , 

16 
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seu suspendatis prout similiterde iure fuerit faciendum. 
Et ulterias appellationis et appelatioDum ac nullitatis et 
nuUitatum causas huiusmodi et earum quamlibet. • . 
audialiSy oognoscatis^ decidatis et fine debito terminetis, 
facientes quod decreveritis per censuram ecclesiasticam 
et alia iaris remédia auctoritate nostra predicta... au- 
tem qui fuerunt nominati, si se gracia, odio vel timoré 
subtraxerunt, censura et remediis similibus compellatis 
venturi testimonium perhibere. 

Dat. Avenion. . . [mensis J] ulij anno Incamationis 
dominice Mo CCCCo LX© IV« Pontificatus sanctissimi 
in Christo patris et domini nostri domini Pii divina 
[providentia] pape secundi, anno [quinto] (1). 

XIX 

10 décembre 1464. Le Bourget. 

Enquête sur la capture d'Aynard d'Entremont 
par les gens du comte de montmayeur. 

Summaria informatio de et super captione verbertbus 
însultu et aliis factioperibus de quibus infra perpetratis 
per nobilem Humbertum de Excherena et alios suos 
complices sumpta et habita, cum sententia lata contra 
magnifficum dominum comitem Montismaioris. 

Anno domini mill» quatercento sexagesimo quarto, die 
vero décima mensis decembris sequitur summaria infor- 
matio et sécréta par nos Martinum Burgie (1) utriusque 

(1) Le pape Pie II, le célèbre Œneas Sylvius Piccolomini, 
qui mourut précisément en juillet 1464. 

(1) Ce Martin Burgie, ou du Bourg, était en même temps 
officiai de Chambéry. (Voir le compte dos syndics ; docu- 
ment XVIII.) 



243 

juris doctoris et judicis ill^e domine nostre principisse 
domine Burgeti et Martini Florati ipsius prefate domine 
nostre procuratoris de et super caplione, invasione, insul- 
tuque et aliis facti operibus perpetratis in personam 
nobilis Aynardi de Intermontibus de Burgeto per nobi- 
lem Humbertum de Excherena et alios suos complices 
cum personis et testibus, eorum mediis juramentis 
prius per eos in nostris manibus prestitis, sumpta et 
habita et hoc in presencia nobilis Johannis Allamandi 
dicti loci Burgeti vicecastellani. 

I. — Déposition de Claudie de Chaux y femme 

de Pierre du Rafour. 

Et primo, die eadem, Glaudiade Calsibus, uxor Pétri 
de Rafurno, habitatores Burgeti, testis jurata et deinde 
super premissis summarie et secrète examinata et inter- 
rogata, dicit, testificatur et deponit se de ipso tantum scire 
et verum esse quod ipsa teste existenti die Jovis festi 
sancti Nycolai novissimi fluxi circa horam prandii in 
domo sue babitationis, quam ad locationem tenet de li- 
beris Thome Combe quondam, ibidem etiam existebat 
nobilis Aynardus de Intermontibus qui ibidem sedebat 
et se calefaciebat, vidit ipsa loquens mox quosdam armis 
suffertos ut brigantinis, vougiis, ensibus et aliis armorum 
generibus, dictam domum impetuose intrare qui cum 
fuerunt in ipsa domo se illico more hostili in dictum 
Aynardum irruerunl dicentes : « à mort ! à mort I 
traytre ! )) eumdem arripiendo qui se volebat trahere ne 
per eosdem taies insulte caperetur et eo tune ipsi taies 
cespides vougiorum pectori suo appodiaverunt (1), quod 

(1) Ils appuyèrent sur sa poitrine la pointe de leurs 
vouges. 
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videns ipsa loquens timens ne ipsum AyDardum morti 
traderent, se interposuit amplectando dictum Aynardum 
qui tam ipsi taies eumdem et loquentem in terram pros- 
tiaveruDt et per domum ipsum et dictam loquentem 
violenter absque usque ad hostium dicte domus treyna- 
Terunt, mensam cum archetis? scanis et sedibus in ter- 
ram prosternendo ; qui, cum f uerunt in porta seu hostio 
dicte domus dictum Heynardum per gradus treynave- 
rant dimissa dicta loquente in dicta domo ubi eam re- 
tradi fecerunt. Quiquidem taies invasores dictum Ey- 
nardum cum fuit foris domum predictam, eoexistentein 
terram prostrato, funibus per tibias ligaverunt eumdem 
tam pedibus quam pugnis et per certa sui corporis loca 
verberaverunt, et eumdem, per capilos susceptum, traxe- 
runt sic quod eum supra quemdam equum eques po- 
suerunt et eumdem Eynardum secum capite nudo que 
voluerunt ligatum induxerunt. Dicens quod ipsi taies in- 
vasores dictam loquentem dum tenebant in dicta domo 
dictum Aynardum et eam foris (sic) violenter percusse- 
runt sic quod ipsamin terram prostraverunt prorsus ca- 
pite nudo deschevelatam et sic quod ipsam in capite lese- 
runt. 

Interrogata an ipsa loquens taies invasores aut aliquem 
ex ipsis cognoverat dicit quod non, nisi quod vocabant 
Ilumbertum de Excherena. 

Interrogata et quot erant, dixit quod nescit, tamen vi- 
dit plures tampedes [peditesjquam équités, qui ped[it]es 
defferebant balistas, alii vero veugios, enses et certa alia 
armorum gênera, que loquens ipsa crat sic verberata, cas- 
sata et indelurbata non bene tenuit mente premissa; 
quia etiam ipsi taies fecerunt aliquam cridam dixit quod 
nescit ; tamen dici audivit quod bene fecerant quamdam 
cridam, et aliud nescit, factis sibi pluribus interrogatoriis. 
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II. — Déposition de Louis Morel, boucher. 

Item, die eadem, Ludovicus Morelli, magister mar- 
cellarius habitator Burgeti, testis.. . dixit se de ipso 
tantum scire verum esse quod, ipso teste, die Jovis 
proxime preterita, existente et sedente super scanno suo 
in Burgeto vidit venire per villam dieti loci Burgeti a par- 
tibus Chamberiaci circa quinquagiota tam pedes quam 
eques, déférentes, pedites balistas, et équités veugios, et 
enses. Qui omnes quando fuerunt ante domum Pétri de 
Raff urno se ibidem omnes arrestaverunt et illico in eam 
équités ascenderunt et impetuose cum suis veugiis (1) 
dictam domum Pétri de Raffurno intraverunt, ceteris 
stantibusante dictam domum cum suis balistis bendatis 
ne quis se appropinquaret, [dicentibus] quod si quis se 
appropinquaret quod reciperet de uuo tractu seu virotono 
per corpus ; et dum taies qui intraverunt dictam domum 
erant in ipsa domo unus eques voce preconia clamavit 
ex parte ill^^i domini per talia verba quod nuUus se ap- 
propinquaret, et hiis factis vidit ipse Joquens quod dicti 
taies qui intraverunt domum apportabant Aynardum de 
Intermontibus per gradus per pedes extra ipsam domum, 
quem Aynardum in terram posuerunt et eidem dixerunt 
quod ascenderet eques, qui respondit quod non ascen- 
deret, et ipsi taies dictum Aynardum arripuerunt, ipsum 
posuerunt supra crupatam unius equi et cum ibidem fuit 
eidem dixerunt quod intraret sellam, quod facere noluit 
et hinc ipsi eumdem in dicta sella posuerunt et cum 
ibidem fuit eumdem Aynardum per pedes f unibus liga- 
verunt et inde eumdem capite nudo secum quo volue- 
runt induxerunt tendentes versus Chamberiacum. 

(1) Ce mot est écrit tantôt vougiit ou veugii, tantôt veu- 
gie, veugiarum ; — vouges. 
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Interrogatus quo eum inâuxerant, dixit quod nescit 
nisi ex auditu videlicet quod ipsi daxerunt Asperi- 
montis. 

Interrogatas si aliquos ex talibus cognoverit, dixit 
qaod non, quia erant bochati (1). Et aliud nescit. 

III — Déposition de Michel Bonjean, notaire. 

Item, die eadem, providus vir Michaelis Bonijohan- 
nis, notarius, de Burgeto, testis. . . dixit quod ipso exis- 
tente die Jovis proxime preterita in stabulo domus sue 
habitationis circa horam tertiarum ? vidit venire plures 
gentestam pedites quam équités, déférentes, pedites, 
suas balistas, aliqui bendatas et aliqui non bendatas, 
équités vero veugios et enses et erant numéro circa tri- 
ginta, qui loquens credidit taies esse ex gentibus domini 
Myolani. Et paulo post quidam, dixit ipse, intraverunt 
domum domini Eynardi de Intermontibus et tune ipse 
loquens exivit domo et audivit valde exclamare dictum 
Aynardum : alarmaz! 

Qui loquens exinde intravit iterum domum suam et per 
modici temporis intervallum exiit iterum domum suam 
et vidit quod taies tenebant dictum Aynardum et que et 
quos? per carrieram ligatum funibus secum adduxerunt, 
et eundo cum fuerunt extra domum habitationis dicti 
loquentis audivil quod Humbertus de Excherena dixit 
prout sequitur, aut in effectu consimiliter : au moyns 
nous le avons le traître , eschalors ^ 

Qui tune Eynardus dicto Humberto respondit quod 

mentebatur quia ipse erat magis prodictor quam aliquis 

ex comitiva, dicto Humberto tune appodiante cuspidem 

gutturisui veugij, dicendo : si tu ne fusses preysonniers 

ego monstràssem tihi, 

(1) Ils avaient la figure noircie ; ils étaient bochâts. 
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Et ipse Aynardus eidem respondit quod non come- 
deret eum et inde recesserunt. 

Deponit ulterius vidisse in carriera publica uxorem 
Pétri Burdeti dechevelatam. 

Inierrogatus si vident quod vulnerassent dictos Ey- 
nardum et uxorem ; dixit quod non. 

Interrogatus si ipse loquens taies aut aliquem ex ipsis 
cognovit dicit quod non^ nisi dictum Humbertum de 
Excherena ; et aliud nescit. 

IV. — Déposition de Pierre Morel. 

Item, die eadem, honestus vir Petrus Morelli de Bur- 
geto, teslis juratus... dixit solum scire et verum esse quod 
die Jovisseipsoexistente in domo habitationis sue, uxor 
sua sibi dixit vere (mot surchargé, illisible) Aynardum 
de Intermontibus, et hiis dictis ipse loquens exivit domum 
suam et illico vidil plures équités et pedites, déférentes 
balistas bendatas et veugios, ducentes dictum Aynardum 
secum super quodam equo, capite nudo, et forcella seu 
pectore depautata (1) ; qui Aynardus dicebat Humberio 
de Excherena : ah^ iraytre tu ne fus oncques que traî^ 
tre ! qui tune Humbertus cuspidem unius pertisane seu 
veugij appodiavit seu tare actemptabat contra dic- 
tum Aynardum ; balistarii defferebant balistas suas ben- 
datas et virotonijs chargiatas, dicentes : arrière ^ arrière I 

Dicens vidisseque uxorem Pétri de Raffurno deche- 
vellatam. 

(Il ajoute qu'il n'a connu qu'Humbert d'Escheraine 
dont on lui a dit le nom). 

(1) En patois dépautrâ, débraillé. 
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V. — Déposition de Quillaume Mistral. 

Item, die eadem, Guillermus Mistralis, marescallus 
habitator Burgeti testis... dixit quod die Jovis... circa 
horam prime ? existente rétro domum sue habita- 
tionis, audivit murmur vehemens fieri in domo habita- 
tionis Pétri de Raffurno, exinde exivit ad sciendum 
quid novi esset et vidit ante domum habitationis Pétri 
de Raffurno plures pedites habentes balistas benda- 
tas et tractibus cbargiatas ac etiam certes equos super 
quibus nuUus existebat, et videntibus dictis balisteriis 
diotum loquentem se appropinquare dixerunt ei : 
nolite appropinquare quia si tu appropinques te per^ 
cutiamus. Et vidons furorem ipsorum qui sibi duce- 
bant cespides se reduxit ad domum suam et postquam 
fuit reductus in domo sue habitationis iterum exivit et 
vidit quod dicti insultores portabant dictum Aynardum 
de Intermontibus extra domum Pétri de Raffurno per 
gradus per pedes et manus, plures ipsorum. Et cum fuit 
ipse Aynardus foris ipsius domus ipsi laies illico ipsum 
Aynardum posuerunt super equo uno et cum fuit super 
equo eum induxerunt capite nudo. 

Deponens ulterius audivisse [dixit] quod nobilis 
Humbertus de Excherena voce preconia cridavit ex parte 
illustrissimorum Domini principis et Domine princi- 
pisse quod nuUus se appropinquaret quod si secus iîat 
percuteretur. 

Indeque vidit quod quidam ipsorum invasorum 
manu percussit uxorem Pétri de Raffurno sic quod eam 
in terram dechevelatam prostravit. 

Interrogatus quot erant ; dixit quod erant circa tri- 
ginta tam pedites quam équités, videre suo. 
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Interrogatus an aliquos cognoverit ; dicit quod non, 
nisi dictum Humbertum de Excherena. 

VI. — Déposition de Guillermet Prodi, 

Item, die eadem, Guilelrmetus Prodi, alias Repst, 
hab. Burgeti, testis, dixit... quod vidit...invasores, scili- 
cet quatuor ex ipsis portabant Aynardum de Intermon- 
tibus per tibias et caput et qui posuerunt eques et ha- 
bebant balistas suas bendatas chargiatas, videlicet qui 
erant pedes; et qui erant équités veugios et enses,dicentes 
quodnullus se appropinquaret quia aliter percuteretur, 
et unus pedes fecit cridam ex parte illmorum Dom. princi- 
pis et Domine principisse quod nuUus se appropinquaret 
sub pena ipsorum indignacionis ; viditque quod quidam 
ex ipsis uxorem Pétri de Raffurno manu percussit tan- 
tum quod ipsam in terram prostravit et inde dictum 
Aynardum secum induxerunt capite nudo et decor- 
dellato. 

VII. — Déposition d^ Antoine Cachon. 

Idem, die eadem Anthonius Cachonis^ de Burgeto, 
testis juratus... dixit audivisse de domo sua dict. Aynar- 
dum aspere clamantem : heul heu ! Exinde ipse loquens 
exire voluit, sed quidam ballistarii dum vellet exire 
presentabant sibi virotonum balliste dicentes : arrière^ 
arrière ! Et tune vidit dictum Aynardum eques religa- 
tum funibus qui secum induxerunt capite nudo et decor- 
delato [in] veste sua. 

VIII. — Déposition de Guillaume Chevrelut^cordonnier 

Item, die eadem, Guillermus Chevreluti excofiEerius, 
habitator Burgeti, testis juratus... dicit quod existente in 
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fenestris domua sue habitationis audivit dictum Aynar- 
dum vaide exclamante m : heul heu I Eiiade vidit quod 
predictî invaaores portabant dictum Eynardum perpe- 
des et manus et eum posuerunt supra equum et inde 
vidit uïorem Pétri dii Raffurno dechevalatam quam 
unus percutit manu sic quod eam prostravit in terrain, 
et inde dielum Eyiiardum seoum eapite nudo et forcola 
decoperla iaduxerunt habentibus ballîslis suis bendatis 
et audivit facere cridam per unum ipsorum ex parte ilW 
Domini nostri principis et Domine principisse aab pena 
de la art et bonorum [perdilionis] quod nullus se appro- 
pinquaret. 

IX, — Déposition de Pierre du Four, cordonnier. 

Item, die eadem, Petrus de Furno escoflerius, hab. 
Burgeli, testis... depoaît quod... existento in domo Ga- 
brielis Brodieri vidit veuire invasores... qui intravemnt 
domum... Pétri de Raffurno qui adduxerunt nobilem 
Aynardum de Interraoniibus per pedes et brachia et 
eumdem posuerunt super quodam equo eapite nudo et 
forcolla depautata. Et aliud oescit factis sibi pluribus 
interrogatoriis idem procurator Martinus Floriti. 

XX 

11 décembre 1464. Le Bourg et. 

Envoi de l'enquête a la princksse Yolande. 

Ce document est au texte, page 105. 
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XXI 

SI décembre 1464. Lyon, 

Ordre du duc Louis au comte de Montmayeur de 

REMETTRE AyNARD d'EnTREMONT AU CHATEAU DU 
BOURGET. 

Ludovicus Dux Sabaudie etc. Dilectis castellanis 
Chamberiaci et Montismeliani, mistralibus,servientibus 
generalibus... salutem. 

Visis informationibus et licteris judicis Burgeti pre- 
sentibus annexis, nolentes illustrem filiam nostram ca- 
rissimam principissam Pedemontium dominam loci 
predicti Burgeti, in eius dominio et jurisdictioni aîiqua- 
liter perturbari, ceterisque aliis laude dignis respectibus 
moti, vobis et vestrum cuilibet in solidum precipimus et 
mandamus expresse quatinus ad loca opportuna vos 
transferentes magnifieo fidelique cambellario nostro 
sincère dilecto comiti Montismajoris nostra parte pre- 
cipiatis et iniungatis, cum ut nos precipimus et iniunga- 
mus per présentes, sub pena indignationis nostre et ul- 
terius decem marcharum auri pro cuilibet, nisi paruerit, 
remictenda et nobis irremissibiliter applicanda, quatenus 
Eynardum de Intermontibus pênes eum seu eius oflS- 
ciarios ut accepimus detentum, oflSciariis dicti loci Bur- 
geti pro memorata filia nostra statim his receptis, re- 
mictat et expédiât sine costu et diflScultate quibusvis 
quoniampro conservacionejurisdictionis memorate filie 
nostre ita omnia fieri volumus, quibuscumque opposi- 
tionibus, exceptionibus,licterisqueet aliis in contrarium 
allegandis et facientibus penitus reiectis, eciam absque 
ulterius expectatione mandati, inipsum dicta pena se 
formidat aflligi. 
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Datum Lugduni die ultima mensis Decembris Anno 
Domini millesimo quatercenlesimo quinto a Natititate 
sumpto. Per dominum : presentibus dominis illustri Jano 
de Sabaudia comité Gebennesii, Ludovico de Salucijs, 
necnon Guillermo de Sandillano caacellario Sabaudie, 
Anhtonio de Flesco apostolico prothonotario G. domino 
Coudree [dicto] de Cadorat (1) ballivo monte ?, Ludo- 
vico [Bonivardi] dno GriUaci et Johanne Malleti the- 
saurario. R. L. port. — Signé De Puteo. 

XXII 
5 janvier 1465. 

Signification de cet ordre. 

Anno quo rétro die quinta mensis Januarii, receptis 
cum debitis honore et reverencia licteris ducalibus re- 
trospectis, cum responsione et informatione eisdem sub- 
iunctis per nobilem Glaudiura de Portu vice castellanum 
Camberiaci sibi exhibitis per nobilem Johannem AUa- 
mandi castellanum Burgeti pro ilH'^ domina nostra 
principissa Pedemontium , domina dicli loci, ipse vice 
castellanus dictarum licterarum vigore et pro ratione 
exequutionis se personaliter transtulit ad castrum Aspe- 
rimontis, ubi reperta porta ipsius castri clausa, ad ipsam 
pulsavit; et pulsato ibidem ad ipsam portam supervene- 
rit nobilis Richardus de Ponte castellanus dicli loci 
Asperimonlis quem interrogavit ipse vice castellanus 

(1) Ce G. de Coudrée, de Cadorat est vraisemblablement 
le personnage appelé Aymard d'AUinge, dit Capdorat, cité 
par M. de Barante, dans V Histoire des ducs de Bourgogne, 
(éd. de 1826, VIII, p. 202), comme ayant été placé par 
Louis XI auprès des ducs de Savoie avec le marquis de Sa- 
luées et le sire de Montmayeur. 
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âD in dicto Castro esset magnifîcus dominus cornes As- 
perimontis, qui nobilis Richardus eidem vice castellano 
respondit quod non, quia hodie iverat ipse dominus 
cornes ad illmmn ^q^^ nostrum Ducem Sabaudie. Deinde 
ipsum dominum Richardum interrogavit an in dicto 
Castro Asperimontis esset nobilis Aynardus de Inter- 
montibus, qui respondit quod non. Quibus responsioni- 
bus ipse vice castellanus auditis, prefato comiti Montis- 
majoris in personam ipsius nobilis Richardi [significa- 
vit] sab pena modoque et forma quibus rétro eidem nobili 
Richardocopiamipsarum licterarum tradendo in signum 
premissorum ; quiquidem nobilis Richardus eidem vice- 
castellano respondit quod ipse nobilis Aynardus de In- 
termontibus fuerat captus per certes commissarios du- 
cales, prout idem vice castellanus michi notario subsi- 
gnato et curie Chamberiaci vice clerico subscripto sic 
fuisse retulit. Signé Franciscus Berthelosi. . 

XXIII 

22 décembre 1464. Chambéry. 

Refus de Jacques Monon de recevoir la notifica- 
tion DU PRIVILÈGE DE CLERGIE DE GUY DE FeYSIGNY. 

Noverint universi quod anno domini millo quaterc» 
quadragesimo [sexagesimo] quarto, die vicesima secunda 
decembris in Charaberiaco in domo egregii legum doc- 
toris domini Jacobl Mononis et in presentia nobilis 
Pétri Cossi domini Genissiaci necnon discretorum vi- 
rorum Jacobi Paqueti, Jacobi Follieii et mis notarii 
subsignati, egregius legum doctor Dominus Glaudius de 
Verdone prefato domino Jacobo Mononis veluti judici 
Asperimontis presentavit privilegium cléricale egregii 
legum doctoris domini Guigonis de Feysignaco, quod 
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privilegîum prsfato domino judici legît ipaedoniinus 
Glaudiusda Verdone, licet cum legereliir digitis aures 
suas idem dominu? judex stupuecit nolondo ipaiim pri- 
vilegiiira ibidem videre, tenere, légère nec palpare, aed 
eidem dno Glaudio dixit ipse est dominas judex prout in 
lictera sua testiraoniali superius scripta legitur eontan- 
tumjquodquid privilegîum vidisignatum et sigillatum; 
cuius privilegii reliquit prefatus dominus Glaudius de 
Verdone eidem domino judici copiam labellionatam et 
sigoatam manu duorum ûotariorum super raensa et in 
predicia domo, quam copiam teoui et legi et eamdem 
œecum de ipsius consenau el precepto deportavi ; de qat- 
bus omnibus pretatus domiaus Glaudius de Verdone a 
me nolario tanquam persona publica licteram iianc fieri 
petiil lestimonialem quam ej duxi connedendam, presen- 
tibus ibidem quibus supra, anno ot die premissis. Ita est 
per me Aymonem Theveaodj notarium. 

Signé Thevenodi. 
XXIV 
52 décembre 1464. 

Sommation a Jacques Monon de donner des défen- 
seurs A Guy de Feysigny et de lui remettre copie 

DELA PROCÉDURE. 

Testimonialis littera. 
Anno Di 1464 die 22* Decembris circa meridiem egre- 
gius legum doctor Glaudius de Verdone nec non assis- 
tentibus domino Petro Cossy, domino Genissiaci, nobili 
Jacobo Mononis legum doctori judici eomilatus Montis- 
majoris dixit nonnulla verbaet requisivit pro parte cgre- 
gii legum doctoriadom. Guigonia de Feysignaco, bur- 
gensis Chamberiaci, in castro Asperimontis peraoualiter 
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detenti. Que verba propter eorum prolixitatem et varie- 
tatem duximus et eidem Glaudio redigenda fore et quod 
redigeret in scriptis que reducit in duobus foliis papiri 
virtemplaris ? incipientibus : pro parte dom. Guigonis 
de Feysignaco, in quorum foliorum tertia linea primi 
folii incipit egregio etpreclaro doctori, etc. 

Pro parte domini Guigonis de Feysignaco legum doc- 
toris et clerici prime tonsure vobis egregio et preclaro 
doctori domino Jacobo Mononis, judici castri et manda- 
menti Asperimontis omniumque lerrarum raandamenti 
dicti comitatus Montismajoris, exhibetur privilegium 
cléricale débite sigillatum et subsignatum, vobis tradita 
copia ipsius lictere originalis privilegii débite signata 
per duos notariés publiées, et ex ipsa presentacione tam 
originalis quam copie constat cum facta fuerit in pre- 
sentia viri generosi Pétri Cossi domini Genissiaci et 
Jacobi Paquet j testium ad premissa vocatorum. 

Item et a vobis petitur copia processus formati contra 
eumdem dom. Guigonem sibi tradi et expediri in dé- 
bita forma, protestatione hac emissa ; nunc et specia- 
liter quod terminus defensionalis eidem curri labi nec 
deberat, sibi copia tradita et expedita in débita forma. 

Postquam sibi de procuratoribus et advocatis per vos 
dominum judicem provideri metu potestatis et felicitatis 
ipsius domini comitis non reperiat in quos apperiter au- 
deat in eius favore. 

Postquam tam de prememorato magniflSco domino 
comité quam a suis familiaribus et commensalibus tutum 
et liberum accessum ad loca opportuna et existentia in 
iurisdictione et districtu mandamentorum prefati do- 
mini comitis pro deffensionibus dicti domini Guigonis 
débite terminandis. 

Et hoc proxime procedendum petit et requirit non sine 
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causa cur et miilieri ipsius dom. Guigonis et ceteris fuit 
acces3U3 denegatus ad persoaam ipsius domiai oomitis 
suorumque oiïiciariorum et locomm tam Asperïmontia 
qiiam Marchiarum, quod fieri non debiiît qtiia eliam 
diabolo ÎQfernalinunquam fuît denegata deJîensîo. 

XXV 

ISj'ancier 14G5. Bourg. 

:DRE D'AmÉDÉE, prince DE PlÉMONT, LIEUTENANT 
CÉNF.RAL DKS EtATS, ORDONNANT AU COMTE DE MoNT- ■ 
MAKEUH DE REMETTRE AïNARD d'EnTREMONT AU 
CHATELAIN DU BoURGET. 

Aniedeiis illmi principis domini noslri et genitoria 
raeî metuendissiini Sabaudie ducis primus genitus, lo- 
cumtenens que generalis, princepa Pedemontîum et pa- 
triaram Breyssie et Vuaudi, dominis dilectia noslris 
casleUanis Chaniberiaci et Montismeliatii, mtstralibus 
que, servientibus generalibus, etc. 

Visis informationibus et licteris judicis Burgett nec- 
uon licteris prefati domini mei patentibus presentîbus 
annexia... quarum exquucio exquisitis coloribus seu 
excusalionibus frivolis retardari non débet, habita prius 
super hoc cum dus subsariptis consiliariis matura doli- 
beratione, vobis et vestrum cuilibet harum série preeipi- 
mus et mandamus quod, hiis visis, ruraum precipiatis et 
iniungatis coniili Montismajoris etusque castelJano et 
aliis offlciariis Aaperimontis sub pena consiinili qualis 
extititiadietis annexis licteris adiectapro cuilibet utipsi 
indelateetomni moracessata Aynarduui de Intermonli- 
bus in dictis annexis nominatum, offieiariis illustris con- 
sorlis nostre tradant, remictaol et expédiant sine costu 
[et] difBeultate quibusvis. Quod si forte recusaverint 
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aut plus debito distulerint eo tam dictos comitem Mon- 
tismajoris et eius ofBciarios, citetis ad diem octavam 
post predictarura exequulionem, die exequutionis ex- 
clura, coram prefali domini raei consilio résidente ubi 
tune illud adesse contingent sub pena duplici huius 
quod supra quo ad penam pecuniariam pro quolibet per- 
sonaliter competurum et dictarum penarum declaratione, 
adversus ipsorum quemlibet, etc. 

DatumBurgi die duodecima Januarii anno Di 1465, 
a Nativitate sumpto. Per dominum : presentibus do- 
minis Johanne de Saxo domino de Bannens, Ludovico 
Bonivardi domino Greyliaci, Glaudio de Challes, ma- 
gistro hospitii, Humberto Velueti, présidente Gebenne- 
sii, Michaele de Canalibus, Johanne Lyobardi. 

Redd. litt. port. Signé Floret. 

XXVI 

15jancier 1465, 
Notification de cet ordre. 

Anno quo rétro et die quindecima mensis januarii 
receptis reverenter licteris illustrissimi domini nostri 
principis Pedemontium locumtenentis generalis , per 
Claudium de Portu vicecastellanum Chamberiaci, re- 
perto in villa Chamberiaci nobili Richardo de Ponte 
castellano Asperimontis, pro exequendo dictas licteras, 
eidem injunxit sub pena modoqueet forma in rétro lic- 
teris comprehensis quantum eum concernit, et ulterius 
ipsius personam simililer injunxit sub pena predicta, 
raagniffîco domino comiti Montismaioris ut ipse seu 
aller ipsorum reslituere debeat et remicti illico Aynar- 
dum de Intermontibus officiariis Burgeti sine costu 

prout mandatur. Qui nobilis castellanus respondit non 

17 
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habere pênes euni dictum Aynardiini nec ipsius cnsto- 

diametsicnon possel cura remictere. Item dixil dom. 

comiiem M. ease in Lugdnno in curia iti"'' principis D. 

nostri Sabaudie dncia. Alors le châtelain de Chambêry 

remet la citation au châtelain d'Apremont. 

XXVII 

23Jancier 1405. Lyon. 

Lettre s- PATENT ES du duc Louis ayant le 

MÊME OBJET. 

Ludoviciis dus Sabaudie, magiiiffico Bdelique con- 
siiiario et carabellario noslro sincère dilecto domino Ja- 
cobo comili Monlismajoris salutem. — Visis informa- 
tionibus licleriaque nostris . . . nec non exequutionibus 
ab illaruiti dorsoaDDotalia. Quoniam nobîlem illuslrâm 
filiam nostram carissimam principisaaiii in eius juridic- 
lione et dominio Burgetî aliqualiler porturbari, certisqua 
aliis fîde dignis respectibu3 moli, vobis haruin série de 
oovo precipimus et mandamus sub pena quinque niar- 
charum auri ptT vos, nisi tacietisquod mandamus, com- 
mictenda et nobis applicanda, ([uod Aynarduiu de Intet- 
montibus in hiis annexia noniinatiim et penea vos deten- 
tum infra très diea post harum vobia fiendam presenla- 
tionem litîterarum, die exequutionnÎH oxclusa, relaxelis 
et ofGciariia memorate filie noatre remictetis sine costu 
etdifficultate quibnsvia. Quod ai non foeerilis eo lam 
vos citamus et per quoscumque offidarios citari jubemus 
ad diem decimam menais proximi Februarii... coram 
consilio nobiscum résidente personaliler comparitn- 
rum, elc. 

Datum Lugdunî die 25" Januarii anno 1465. 

Per dominum ; preaentibua dominis illualri Ln- 
dovico de Salucîjs nec non Guillermo de Sandillano, 
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cancellario Sabaudie, Anthonio de Flisco, appostolico 
prothonotario, Jacobo Richardi, présidente, Stephano 
Scallie, Stephano de Comitibus, Nicodo Passini, advo- 
vocato fiscali, Johanne Malleti, thesaurario. 
R. L. portatori. Signé : De Puteo. 

Ces nouvelles patentes sont signifiées à leur tour au 
château d'Apremont par Jean Alamand, vice-châtelain 
du Bourget, accompagné de son neveu Guillaume, et de 
Martin Florati ou Floreti, procureur de la princesse de 
Piémont, au Bourget. Les paysans, de garde au château, 
ne les laissent pas entrer et disent que le comte de Mont- 
mayeur est absent. Alors, le servant général, s*expri- 
mant en langue laïque, cite le comte de Montmayeur à 
comparaître aux an et jour fixés. (Voir le texte dans 
Chapperon, loc. cit. page 274.) 

XXVIII 

Fin de janvier 1465, Ckambéry, 

Appel au duc de Savoie et au Juge Etenel du pro- 
cès FORMÉ par Montmayeur contre Feysigny. 

J H S. 

Quia a jure conceditur cuilibet appellare pro libero 
homini dampnato et nostri notitiam Johannis Oddineti, 
Pétri Carionis et Glaudii de Verdone devenit vos do- 
minos commissarios, videlicet Nycodum Passini, Ste- 
phanum de Comitibus, Stephanum Scallie, Jacobum 
Mononis, seu nonnullos alios, adesse in Castro Asperi- 
montis pro sententia ferenda super processu formate 
contra et ad versus dominum Guigonem de Feysigniaco, 
ad quod castrum denegatur accessus volentibus deffen- 
siones facere pro eodem d. Guigone ; idcirco nos omnes 
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supra Dominali a vobia dominis commissariis t-t vesira 
Benlenlia, in quantum conlra dictum d. Guigonern fa- 
ciel, ab omnibus per vos et quemlibet veslrum larn con- 
juDclim quam divisim et quolibet aliojudîcum vel com- 
missarioruru omnibusque et singulis veslria et per vos ex- 
pleiia, ordioatia et factia in preiudicium eiusdem d. Gui- 
gonis totoque vealro processu el senteniia, ex nunc prout 
ex tuDc et tune prout ex nuno, appelaimia ad illustriss. 
dom. Sataudie [ducpm], petentes instanler, inatantius 
et instaDlissime appostolos et dîmissorias licteras nobis 
de presenti appollatione per vos ellicteras testimoniales 
concodi cum quibua coram prdibato d. nostro, seu al- 
teri ex nobis se presenlare possit. Subiiiittentes predic- 
tum dominum Guigonern protectioni prefati ill"i d. 
Dostriducis. Et quia pro deOensionibus ipaius d. Gui- 
gonis facieodia non poluit haberi aditus ad eumdem 
castrum el [ad] diclum d. Guigonern, nec liabere potest 
ipsc. Eciam non poiuit habere advocatos et procuralores 
aibi neceasarios et dare articulosdefTensionales, et eciam 
fuit conlra ipsum dom. Guigonern prooessura jure et iua- 
titia non servatis et in loco clauso et non patente sed 
secreto et aliter quam procedi debuerit. 

Ei a/ieri(iHCoram vobisproponimu3,seu abaentiam (1) 
a vobia, eau santé nobia deuegato acoessu,dictuia d. Gui- 
gonern esse clericum prime tonsure, gauderequs debere 
privilégie clericali, et per consequena vos esse suos in- 
judioea omnino et contra quoa proteslamua 
canooicia, nos olïerentes fidera factures de suo 
privUegio clericali io terniino nobia preatito. 

(1) nfaadrait : Ucet absentes. Le manuscrit contient 
deux copiea de cette pii^ce , le mot abseniiam ne se trouve 
pas dans la prumiùro, 
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De quo etiam fides facta fuit primo magnif. d. comiti 
M. per egregium doctorem d, Maczoneti portando sibi 
dictum privilegium. 

Item et domino judici dicti loci Asperimontis per ge- 
nerosum virum jiiris utriusque doctorem d. Glaudium 
de Verdone et in presencia nobilis domini Genissiaci 
et Jacobi Pugneti testibus ad hoc specialiter vocatis, 
lectoque sibi dicto privilégie in domo habitationis sue 
Chamberiaci. 

Et ulterius qaia nemo indeffensus ad mortem judicari 
débet, etc., (sic), postulamus copiam sui processus nobis 
tradi et concedi cum termine non sibi precipitato ad suas 
deffensiones faciendas. 

Protestando de nuUitate omnium actitorum contra 
eumdem et fiendorum in futurum ac de pénis tam sa- 
cratissimarum legum quam canonum per vos dominos 
commissarios et quatenus de facto et voluntate proces- 
seritis nos, ut decet, ad predicta omnia non audiendo vel 
diraittendo, iterum appelamus, nomine dicti d. Guigonis 
et noslro, ad \\V^ d. nostrum Sabaudie ducem. 

Item et ad magnum et summum judicem, coram quo 
reddituri sumus omnes causas vilicationum nostrarum, 
assignamus vos omnes commissarios quatenus ad ali- 
quam processeritis sententiam contra eumdem, [et] idem 
dominus Guigo [vos assignat] compariluros personaliter 
coram tribunali eterni judicis infra annum et diem, 
précise et peremptorie, dicturos et proposituros causa m 
quare dictum dom. Guigonem in hoc mundo ad suas 
omni jure débitas [deffensiones] et cuicumque créature 
etiam dyabolo, non administratis ut peliit et petit et an- 
tedicti nobiles [petunt] pro eo ; eamdem assignationem, 
quod supra proxime, faciendo domino comiti Montis- 
maioris, Humberto de Excherenaet Richardo de Ponte, 
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Applieans corde bumaiium? tlivioe majeataii ac toti 
curie coleati (quatenus lii papirrum Relationuo] redden- 
darum hec omnia rediganlur). 

Eligena ex nunc gloriosam Dei geDÎtricem Mariam, 

quatuor doctores sancta matris Ecclesie pro suis advoca- 

is, et sua justa quercla aubstineuda in tenuino prefixo, 

m et omnea geuerosos saoctos martires atquesanctuni 

cipi intereat quoacumque ejus subdiclos 

■ebene purgarietillos innocentes reperiri, 

nncipem intereaso ( débet ? ] illos nobiles 

noi ail supradicla, nomine dicli domiui Guî- 

Tis, liioienda. 

Ion iniendeales pramiasa dixisse ad displiceutiam 

uni trissimi âomiui ooalri ducis Sabaudie, sed 

J3 protestantes quod si et quatenus predicta 

possent canonice presumere esse contra 

lunlatem, quod non ercdimt , quod illa non 

iKû tecissent. Sed quia cognoverunt principem 

veiie vivere legibua non tantum civilibus, canonicis. sed 

etiam diviois quibus conceditur delïendere inculpa- 

tum de deliclo, licet ignorent ex quo, ideo hec equilale 

unacum affinitate dicti [Guigonis] predicta dixerunt et 

fecerunt, non credentes ullo modo id fieri contra dictum 

veJIe priûcipis, sed pocius eius presumpla permissione 

et ex précepte ipsius. 

XXIX 

28 janvier 1465. 

Notification de cet appel au château d'Apremont 

PAR LES AMIS DE FeYSIGNY. 

Facla diligenti collatione de verbo ad verbum per me 
notarium subscriptum duplum presenlis appellationis 
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secundum quod hoc continetur nichil addito vel remoto 
presentaverunt viri nobiles Joliannes Odineli, Petrus 
Carioois et Glaudius de Verdone anno présent! curreate 
1465 et 28» mensis Januarij. Et coram testibus infras- 
criptis ante portam revellini castri Asperimontis nobili 
H Umberto de Excherena prius eo interrogato an hiidem 
possent babere accessum ad dominos commissarios exis- 
tentes in Castro Asper. pro sua appellacione coram ipsis 
interponenda, qui Humbertus respondit eis quod eorum 
appellacionem non reciperet et accessum [non] haberent 
ad castrnm Asperimontis, ymo fuit eis expresse inhibi- 
tum perquosdam in porta dicti revellini existenlesne se 
a dicta porta appropinquarent aliter quod malum eis acci- 
deret ; quibus vobis [rébus] ita gestis et dictis supervenit 
Richardus de Ponte, castellanus dicti lociAsperimonlis, 
qui cum ipsis verba faceret, inceperunt multi de Castro 
eisdem supranominatis nobilibus grosses lapides proji- 
cere et castrum exire post eos cum armis Et tune viden- 
tes eos sic aggressos et cum armis vim publicam eis 
inferendo, dictum duplum relinquerunt ante portam dicti 
revellini. 
Dequibus omnibus petierunt prenominati nobiles Johan- 
nés Odineti, Petrus Carionis et Glaudius de Verdone a 
me subsignato notarié ibidem présente, audiente, et om- 
nia predicta vidente, unacum tesiibus infra nominatis, 
etiam presentibus audientibus et fieri videnlibus omnia 
supra narrata,sibi dare licteram testimonialem et publi- 
cum documentum... eis expédiant Hugoni Burgie du- 
cali secretario, Anthonio Columbi et Jacobo Pugneti et 
multis agricolis etiam ibidem existentibus pro testibus 
rogatis quorum nomina ferre non potuiet me subsiguato 
notario. — Ralesgie (sic). 
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SSJancier 1465. Bourg. 

Ordre d'Amépée, prince de Piémont, lieutenant 
général, au comte de montmayeur de remettre 
Guy de Feysigny et Aynard d'Entremont aux 
officiers ducaux (1). 

Amedeus, illustrissimi principis domini et genhoria 
mei raeluendissimi domini Ludovici Sabaudie duoîs 
primogenilus locumlennesque geDeralis, princeps Pe- 
deinootium, Bi-essie et Viiaudi dominus, dcleclis noa- 
iris ballivo et jiidici Sabaudie nec non caslellaro Cham- 
beriaci univeraisque el aiugulia officiariis et commis- 
sariis ducalibus medîatis et immediatis seu ipsorum lo- 
cateneiilibus, aalulem. QuoDlam ex hiia (jue precipue 
corde gerimna est ut juslilia illesa servelur et homioes 
sub dîlione diicali tuti, illesi, ab omni volentîa prote- 
gantur et dampna, maxime irreparabilia, vitentur ; igitur 
inslanlibua etiam partibus quas coucernit vobis et cui- 
libet veatrum in solidum ae coi super hoc primo requi- 
situsfueril distrecte precipimus et mandamus expresse 
subpenaprivationisofficiorum veatrorum nostretpie in- 
dignationis perpétue et ulteriua ducentum librarmn for- 
tium pro quolibet, ita quod unus veatrum alium non 
expeetet nec alfer pro alio maiore vel minore se exeuset ; 
quatenuslicteris visis presentibus omnique excusatione 
semola ad personam comitia Montisraaioris eiusque 
caaleUani Asperimontis et ceteros oiRciarios suos si per- 
aonaliter apprehendi et reperiri possiot, sinautemVad 

(1) Cette pièce se trouve aussi aux Archives piômontaiaea; 
Montmayeur, n* 15. 
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ipsum locum Asperimontis vos personaliter Iransferatis 
eidem que comiti et eius oflBciariis et quibuscumque 
commissariis, inde deputatis, nostra ex parte inhibeatis 
quibus etiam harum série inhibemus sub nostre indigna- 
tionis pena, confiscationis que omnium bonorum ac do- 
miniorum et jurisdictionum suorum, ne ad aliquem 
actum exequtionis adversics dominum Guigonem de 
Feysignaco pênes eumdem comitem in castro Asperi- 
montis detentum donec tamen per nos et nobiscum 
residens consilium processibus et informationibus 
adversus eumdem formatis et sumptis visis et dé- 
bite visitatis ac aliud a nobis habuerint in mandatis, 
ullomodo procédant seu procedere audeant qualiter- 
cumque, quinimo eumdem dom. Guigonem ad castrum 
Chamberiaci, nec non Aynardum de Intermontibus 
etiam pênes eumdem comitem detentum, castellano et 
ceteris ofRciariis illustris consorlis nostre carissime 
Burgeti iuxla formam licterarum jam inde concessa- 
rum remictant sine dilatione et contradicione quibusvis, 
quoniam sic fieri volumus et jubemus quibuscumque 
iicteris emanatis in contrarium nonobstantibus (1). 

Copias presentium in album pretorii consilii ducalis 
Chamberiaci et portis Asp. affigendo et voce preconis 
ibidem vel Chamberiaci, si vobis sic visum fuerit,publi- 
cando, ne quis pretextu ignorantie se valeat excusare. 
Decernentes et volentes ejusmodi proclamationes et exe- 
quutiones sic fiendas vallidas fore ac si ipse comes 
eiusque ofRciarii predicti personaliter apprehensi et re- 
perd forent. Mandantes insuper tibi memorato castellano 
Chamberiaci et jamdicto castellano Burgeti clericisque 



(1) La suite de ces lettres-patentes est tirée de la copie des 
Archives de Turin, ' 
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curiarum ipaorum lococum. .. sub pena predicla qua- 
tenua diclos dom, Guigonem et Aynardum vobis me- 
moratia officiariis castellaois Chamberiaci et Burgeli, 
ut p rem loti mu s, remictetidos recipiant tute custodiendos 
donecaliud a nobis super hiis habuerint in mandalis, 
neo puleiis huitisrnodi noslrum rescriptum a nobis 
émanasse ut judicium ipsi delenli si niemerunt évadera 
debeaot, sed quia deaiJeramus cuncta justo et recto 
tramite procédant. Que si forte dominua M. eiusque 
caslellanusaut vos ofliciarii non feceritis seu aliterdis- 
tuteritia, eo casa oosdem et ipsoraiu quemlibet ac vos ot 
quoscumque. . . quibus bec noatre lictere luerint preaen- 
late barum série ciCamua ac per qu03cumc|ue alios olli- 
ciariosducales mediatosvel immediatoa, eciam mîstralea 
aervieolea générales, voce cride.aul aliter proul expe- 
dimt.citari jubemua ad diem aexlam post buiusmodi 
executionem, cridaave seu présentation es die ipaarum 
oxclusa, niai Teriata, et cor,uu nobis seu per nos depu- 
tandoa peraonaliter eomparituros, ipsarumque penarunt 
declarationem fieri vîsuros et audituroa. 
Datum Burgi die 28» janaarii anno Dni 1465, 
Présents : D, Jean Michaelia, doyen de Sion, prési- 
dent ; Hugonin Alamand, seigneur d'Âtbenc ; Louis 
Bonivard, seigneur de Greyiié ; Jean(du Saîx), seigneur 
de Banneng ; Humbert Velluet, préaident de Genevois ; 
Claude de Cbalies, maître de l'hospice. 
Signé Floret. 
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XXXI 

29 janvier 1465. Bourg. 

» 

Ordre DUCAL de signifier sans délai a Montmayeur 

LES patentes qui PRÉCÈDENT. 

Amédée^ prince de Piémont, etc., au bailli de Sa- 
voie. . , et au châtelain de Chambéry^ etc., salut» Visis 
licteris nostris presentibus annexis et consideratis om- 
nibus in eis contentis justisque respectibus moti, vobis 
et vestrum cuilibet in solidum^ ac cui super hoc primo 
fuerit requisitus, distrecte precipimus etmandamus sub 
pena indignationis nostre perpétue et ducentum libra- 
mus fortium pro quolibet non parente commictenda et 
fisco ducali nostro applicanda, ita quod unus vestrum 
alium non exspectet, nec aliter pro alio maiore vel mi- 
nore se excuset quatenus visis presentibus omnique 
mora postposita prementionnatas bis annexas licteras 
nostras juxta illarum formam, continentiam et tenorem 
acdepunctoad punctum exequemini viriliter et rigide, 
nichil de contingentibus in illis obmitiendo, qnibuscum- 
que frivolis exceptionibus pariter et excusationibus, lic- 
teris eciam et mandatis ac aliis in contrarium facientibus 
rejectis et nonobstantibus, eciam absque ulterius cuiusvis 
expectatione mandati in quantum dicta pena vestrum 
quilibet se formidataflEiigi. 

Données à Bourg le 29 janvier 1465. Présents : les 
mêmes (1). 



(1) Extrait des Archives plémon taises; Montmayeur , pa- 
quet 16. 



31 janoier 1465. Apremont. 

Notification de cet ordre au château d'Aprkmont. 

Anao quo reiro et die ultîma mensis Januarii, recep- 
tis cum debitis Eavore et reverencia licteris dominicali- 
bus restroscriptis pur nob. Ilugooem Rosserij procura- 
torem Sabaudie, Pliilippum de Porta vice gerenteDi no- 
Sjilis Glaudii de Portii, atslellanî Chambenaci ; ipsi 
procurator et vice gerena, eisdeni assistente Roteto Guy, 
Francisco Ghevroeliservientibus geoeralibua Sabaudio 
ducatua, dictar. lieterar. vigore, se personaliier Iranstu- 
leruDt apud Afiperummonlem ubi in mei notarii publici 
et curie castell:itiie Chamberiaci vieescribe ac teslium 
subscriptorum presentia, ad portam anleriorem dicti eas- 
tri Asperimootis clausam pulsaverunt et labussaverunt 
ac clamavenml magniflîcum dominuui comiteni Mon- 
tiamaioris, castellanum et alios eius offlciarios, quibus 
nichil responsum extitit, porta ipsias caslrî seiuper 
clausa. Deinde dictus Roietus Guy servicns, de man- 
dalo prefa'.orum procuratoris et vicegerentis, aute por- 
tam dieti caslri sua voce preconia alla et intelligibili cri- 
dans et nottificans atque inliibens prefalo domino coniiti 
atque oius offieiariis et quibuscumque commissariis iode 
deputatis, quod parte illusirissimi doniini nostri ducis 
proutfieri mandatur sub pena indignalionis confisca- 
lionisque omnium bonorum suorumne ad aliquem ac- 
tum exequutionis adversus dominum Guigonem de 
Feysignaco pênes eumdem comitem detentum donec 
'amenpriusper pref, dom. nostrumducema]iad habue- 
rînt in mandatis. lia fuitactuni. 

Signé Martinus Bessouis. 
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XXXIII 
31 janvier 1465. Bourg. 

Ordre d'Amédée ïX, duc de Savoie, aux commis- 
saires DE MONTMAYEUR, DE NE PAS PROCÉDER CON- 
TRE FeYSIGNY ET AyNARD d'EnTREMONT , SOUS PEINE 

d'Être emprisonnés. 

Amedeus Dux Sabaudie dileclis ballivo judici et pro- 
curatori Sabaudie, caslellanisque Chamberiaci, Aque- 
belle, Burgetti seu ipsorum locatenentibus. 

Cum alias patentes licteras mandavimus dominos 
Guigonem de Feysignaco et Eynardum de Intermontibus 
pênes comitem Montismaioris in castre Asperimonlis 
détentes per eumdem comitem, caslellanum et officia- 
rios suos^ debere remicti, videlicet, dictum dom. Guigo- 
nem ad castrum Chamberiaci tute custodiendum et per 
castellanum recipiendum, et Eynardum de Intermonti- 
bus ofRciariis illustris consortis nostre carissime Burgeti 
castellanis ipsorum locorum, ecce quod nos vobis hujus- 
modi licteras debitum sortiri effectum vobis et vestrnm 
cuilibet in solidum ac cui primus super hoc fuerit re- 
quisitus, ila quod unus vestrum alium non expeclet 
etc. (comme ci-devant) , — presentibus ad loca prop- 
ter hec opportuna personaliter transfferentes eosdem 
dominos Guigonem ad castrum nostrum Chamberiaci 
et Enardum de Intermontibus officiariis Burgeti iuxta 
formam licterarum inde concessarum adducatis et re- 
mictatis seu adduci faciatis indelate tute custodiendos 
nec relaxandos sine nostra licencia vel mandate speciali; 
inhibentes hec, sub pena predicta, dominis Nycodo Pas- 
sini, Staphano de Comitibus, Michaeli de Canalibus 
assortis commissariis ac prefato comiti et Humberlo de 
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Ejccherena ejusque aliis aervitoribus assertis custodi- 
bua ipsorum delentorum, ne ad aliquom actum exe- 
quutionia adveraua eoadem detenlos procedint aeu pro- 
cedere habeanl quovîamodo. 

Que si forte ipse cornes coramiasariique et ceteri offi- 

ciarii et aervîtores lacère recuaaverint, quod non credi- 

mua, voa eoadem coniitem, castellantim et ceteros offi- 

"iarins commissarios et servitores superius nominatos 

et compellatis per eorporuni aeu perao- 

L. uuium bonorum caplionem et reduclionem 

niacius Dostras aliisque modia quibus débite fieri po- 

I forlioribua, etîam manu arinata si opua sit, ad eos- 

m détentes ut premietitur rclaxandos et remictendos, 

buacumque aliis licleria, aub quacumque verborura 

na concessis, repulsia et nonobstaulibus quibus ex 

ra certa scientia derogamus et derogatum esse volu- 

uius per présentes. 

Datum Burgi die ultima menais Januarij anno 1465. 
Per dorainum, presentibua dominia Glaudio de Balma 
comitia Monliarevelli et Lyatodi. 

XXXIV 

4 /écrier 1465. 
Signification des leitr es -patentes précédentes. 
Anno quo relro etdie quarta menais Februarii, recep- 
tia eum debilis honore et reverentia licteris reiroscriptis 
per nobilem Glaudium de Portu vice castellanum, dic- 
tarum licterarum vigore pro eamm exoquulione facienda 
sepersonaliter transtulil ad castrum Aaperimontis et 
teperta porta repagulia ab iotra firmata et clausa (1), 

(1) Fermée en dedans par tlea barres oti des vorroua 
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interrogavit ipse castellanus quemdam agricolam qui 
erat super murum cum nonnullis aliis in multiludine 
in numéro circa viginti, an esset in ipso Castro castella- 
nus Asperimontis et si esset quod iret eum quesitum 
inconlinenti quia volebat sibi loqui et dicere ex parte 
illmi domini nostri ducis. Qui agricola respondit quod 
erat dictus castellanus et quod iret ad eum et dum ipse 
agricola ivisset, certi alii qui erant supra muros ab intra 
recesserunt et eos a post dictus vice castellanus non 
vidit et tandem ex précepte dicto, agricola qui iverat 
quesitum dictum castellanum Asperimontis per spa- 
tium dimidie hore vidons ipse vice castellanus quod 
nullus ad ipsum veniebat loquuturus pulsavit ad ipsam 
portam castri quantum potuit semel, secundo, et reite- 
ratis -^dcibus ad cuius pulsationem nullus venit nec sibi 
voluitrespondere; processit ipse vice castellanus inexe- 
cutione predict. licterarum prout sequitur. 

Et primo fecit inhibere ibidem voce cride alta et intelli- 
gibili Francisco Chevrocti servienti generali ducatus sa- 
baudie magniflBco dominocomiti Montismaioriscommis- 
sariisque diclis licteris nominatis et eius servitoribus de 
quibus in dictis licteris ne procédèrent ad aliquem actum 
exequutionis contra personas domini Guigonis de Feysi- 
gnaco et nobilis Eynardi de Intermontibus, quinymo ip- 
sum dom. Guigonem et nobilem Eynardum relaxarent, 
remiclerent et alias facerent prout fieri mandatur. Et 
insuper quia recusaverunt aperire dictum castrum et 
remictere dictos dominum Guigonem et nobilem Ey- 
nardum, insequendo formam dict. licterarum, bona 
prefatorum domini comitis et totorum eius famulorum 
dicti loci Asperimontis ad manus ducales reduxit inhi- 
bendo eisdem voce cride dicti Francisci Chevrocti ne 
de ipsis bonis seu dominiis intromictere audeant sine 




licencia prefati domioi ducia et in siguum vers exe- 
quntionis copiam liarum licterarum, actentoquod non 
poterunt apprehendi, in porta ipaius castri et in loco satis 
eminenti, ipae vice castellanus posuit et affixit, presenli- 
bus ante portam Jobanne Maydelloniff iiofario, Roielo 
Guy, Fraoeisco Clievrocti. Johanne Jutiiani servienti- 
bu3 generalibua, tealibus. . . teste etîam sîgno meo ma- 
nuali sequeote. 

Signé Francîscus Bertholosij. 

Deiodo die martia fori Chamberiaci quinta menais 
predicti Februarij Joiiannes ASricandi preco publicus 
ville Chambi';riaci demandato dicii nobilis Glaudii de 
Portu vice caslellani Chamberiaci in locîs et moribua 
ibidem talia iien solitia sua voce preconia alla et io- 
telligibili, tenora dict. licterarum et exequutionia crida- 
vit et ootifflcavit iuxta fortnam ipsarum, inhibeodo 
modo form!) in ipsis, contenlia prout idem preoo miobi 
notario subsignato [retulit]. 

Sigtié Matlinus Bosoois. 

XXXV (1) 
Féorter 1465. Bourg. 

LETTRES DUCALES EN FAVEUR d'AynARD d'EntREMONT 

Amedeus dux Sabaudie dilectis ballivo et procura- 
tori Sabaudie, castellanisque et clcrieis curiarum Cam- 
beriaci, Burgeti et Montismeliani, misîralibus, servien- 
libus generaJibus ac ceteris ofEeiariis nostris mediatia et 



(1 Ce document et les cinq pièces (jul suivent ont été pu- 
bliées par M. Chaporon, loc. cit., p. 275-290. Nous y avons 
opéré quelques corrections à l'aide de notre manuscrit et Bîip- 
primé une pièce iaisant double emploi. 
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immediatis super hoc requirendis seu ipsorum locum- 
tenentibus salutem. 

Visis informationibus supplicationeque et binis litteris 
presentibus annexis nec non exquucionibus ab ipsarum 
dorsis descriptis, et consideratis in eis contentis vehe- 
menti cum displicencia cogimur admirari cur cornes 
Montismajoris, eiusdem ofBciarii et sequaces tanta ino- 
bedientia ducti, Aynardum de Intermontibus in mani- 
bns vestrum castellani et ceterorum ofDciariorum illus- 
tris consortis nostre carissime Burgeti remictere negle- 
xerunt, penas multipliées eisdem propierea impositas et 
in dictis licteris ac exequucionibus comprehensas com- 
mictere non verendo nostramque auctoritatem et justi- 
ciam contemnendo. Igitur certisque aliis justis moti 
respectibus signanterquiajusticiam ipsam colère et pro 
viribus adaugere annellamus ac inobedientes condigna 
animadversione compescere ut convenit ; vobis et ves- 
trum cuilibet in solidum harum série precipimus et 
mandamussub pena nostre indignationis vestrorumque 
privationis officiorum et perdicionis horum que super 
illis vobis deberi possunt pro quolibet, quatenus hiis 
visis, omnibus dilacione et excusacione cessantibus ad 
locum Asperimontis ubi dictus Eynardus notorie deti- 
netur personaliter transferatis et ibidem ad personas dicti 
comitis Montismajoris et suorum officiariorum et com- 
plicum in hac parte si apprehendi possint alioquin ante 
fores dicti castri Asperimontis et in aliis lo3is quibus 
vobis expedicius videbitur sono tube et voce preconis 
precipiatis et iniungatis nostri parte dictocomiti Montis- 
majoris suisque predictis officiariis et complicibus ac 
cuilibet ipsorum sub pena nostre perpétue indignationis 
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rebellionisque contra nos l't perdicionis ac coniiscacionis 
peraonarura teudorumque et retrofeudoru 
quorum ou m que bononim que a nobis tenant per ipsorum 
quemlibet aecus torle faciendo coramialenda et nobis 
irremisaibiliierripplicanda ni ipsi dictum Aynardum do 
IntPrmonltbus in raanibus vesiris memorati casteilaQÎ 
Burgeti aclenlo quod in ipso loeo captus exiitU, confea- 
lim accuiusiibet more diapendio cessante, Iradant r»- 
niictanl et expédiant per vos dictum castellanum cuato- 
dicndum donoc tameo super negocio sue retenlionîsaliud 
juridice cognilum Euerit vel ordinatum. Et si forte dieti 
Domes Montismajoris et sui ofRciarii et complicea pra- 
dictis injimciionibus et preceptis auri's obturando oblem- 
perare contempserini aeu distulerint eo casu de et su- 
per rebellionibus el inobediencîa superius memoratis vos 
diligenter et veridice înformelis et processus validos pa- 
riter et inquisicionales contra nmnes et singuloa quos 
indo complices noverilis conscios seu qiiomodolibel 
obncixios formetis et compleatisac complètes nostro no- 
biscun? residenti consilio mictalts vel apportetis cilando 
dictosf iiquisisitoa ad dies congruas débite rescribendas 
bnc vel ubi tune fuerimus coram prefato coosilio nostro 
sub pena consimili prcdicte personaliter compariluros 
jusque et deffinitivam sententiam super ipsis processibus 
ferri. Et nichilomious dietarum penarum dcclaracione 
adversus ipsorum quoslibet fieri visurum ei auditiirum 
perhemptorie et précise. Et preterea intimetis inhibea- 
tisque nosira parte dictis comiii Montismajoris suisque 
sequacibus et complicibus et cnilibet ipsorum necnon 
quibuscumque commissariis super casu predicte delen- 
cionisipsiua Aynardi deputalis et cuilibet eorumdem 
sub pena consimili prediclepro quolibet et ulteriuspene 
reciproce seu similis iHique in eonlrariumj quod non 
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credimus, eidem detento foret illata. Non ipsum Aynar- 
dum in persona oSendant actemptent seu alias maie 
tractent vel compeditum (1) ligatum teneant, et hoc ad 
personam dictorum comitis seu oflSciariorum et compli- 
cum ao commissariorium predictorum, si facile sit, 
alioquin cum sono tube et voce preconis ut supra, etiam 
per affictionem copie presencium in porta dicti castri ac 
ad album pretorii consilii nostri Chamberiaci, aliisque 
locis necessariis cum coraminacione quod ad penam 
predictam reciprocam et similis pêne, si secus fiât ultra 
alias penas predictas adversus dictes comitem et compli- 
ces ac commissarios ipsiusque comitis officiarios agi fa- 
cieraus et procedi iusticia mediante, decernentes insuper, 
et ex nostra potestatis plenitudine si quantum opus est, 
staluentes exequuciones presentium modo quo supra 
faciendas tan tu m valere et obtinere debere roboris et 
perpétue validitatis effectum ac si in proprias personas die. 
torum comitis et commissariorum quamac dicti comitis 
officiariurumet coraplicum [persone] facte forent. Quocir- 
ca nniversis et singulis aliis officiariis fidelibuset subdi- 
tis nostris mediatis et immediatis quacumque auctoritate 
fungentibus ipsorumque officiariorum locumtenentibus 
et cuilibet eorumdem expresse mandantes quod vobis 
vestrisque jussibus preceptis iniunctionibus et mandatis 
pareant, assistant, auxiliumque consilium et favorem 
prebeant velut nobis. Datum Burgi (2) anno Domin 
millésime quaiercentesimo sexagesimo quinte. Per Do- 
minum presentibus dominis Claudio de Balma comité 
Montisrevelli, Jeanne Michaele decano sedunensi, pré- 
sidente, Jeanne de Saxo domino de Bannens, Ludovico 

(\) Les quatre motsen italiques manquent dans notrecopie. 
(2) A Bourg et non au Bourget. 
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Boiinivardi domino Greyliaci, Claudio de Challes ma- 
gisiro liospicii et Humberlo Velueli preaideole Gcben- 
oesii. 

Redditc litlcras portaloiî Signé: Duplastre. 

XXXVI 

Commencement de féorier 1465. 

Supplique a Amédée IX pour le PRÉscrjENT 
DE Feysigny. 

llluslrissime princeps huiuiilime exponitur, pro parie 
egregii atrjue eximii utriusque juris docloris doiiiini Giiy- 
gonia de Fersigniaco, quod ad prosecuionem magnifici 
doniinî comitia Montismajoris, eiua inimici capilalis, 
fuit ipsecaptus in loco tribunalis consilii Chamberiact 
ubilunc taDquam presideos sedebat, fuiique ductus per 
servitorcs ipsius Comitis violenter et vitupei-ose ad cas- 
iriim Asperimoutia ubi residet ipse domiuus cornes 
Montismajoris, deleniiisqne in eodem per miilloa men- 
sesfuit, ipseque dominus Cornes, capitalia ioimicus, ad 
morlem dicti Guygonis tendens quamplura illustris- 
aimo domino noatro diiei quondam subgeasit per que 
diveraa mandata obtinuit contra ipsum dominum Guy- 
gonem valde estranea, et, specialiter, quoddam manda- 
lum dieitur oblinuisse per quod extitit proclamatum in 
loco Cliamberiaci quod nullus eidem domino Guygoni 
ausus espet, sub pena indignaiionis prefaii quondam 
domini nostri, precipue eidem domino Guygoni preslare 
ausiliura consilium vel favorera, ex quo nullum potuit 
reperiro procuralorem aut advocatum qui pro eo loqui 
auderfit aut scribere ex quo deiïenaioûia facullas, quaa 
jure divino canonioo et civili penuissa est, tolaliter sibi 



277 

sublata fuit, propter quod diu permansit inauditus, fuit- 
que contra eum processum, nescitur tamen forte usque ad 
torturam. Et hoc licet se allegaverit clericum et esset 
clericus prime tonsure, in habitu et tonsura captus fue»- 
rit ; quod contra eumdem aliunde processum nulliter, 
nulla sibi data copia processuum, informacionum et 
aliorum expletorum, servitores dicti domini Comitis 
cum armis et lapidibus fugebant et prosquebantur ve- 
nientes ad dictum castrum. Unde, princeps inclite, pro 
Deo advertat vestra humanitas non ipse egregius doctor 
ita impie tractetur in manibus sui capitalis inimici, licet 
enim binas a vestra celsitudine obtinuerit licteras quod 
remictetur commentariensi seu castellano Chamberiaci 
custodiendus. Et fuerunt etiam lictere recenter concesse 
sub maximis pénis, tamen ipse dominus comes nec 
eius offîciarii minime passi sunt licteras ipsas sibi pre- 
sentari ; imo clauserunt portas cas tri et cum pulsaretur 
respondebatur quod nemo erat in ipso Castro. Et licet 
fuerint ipse lictere proclamate in loco Chamberiaci plu- 
res, ita quod ad eius noticiam verosimiliter venire po- 
tuerunt, inobedienter tamen distulit et differt ipsum 
dominum Guygonem remictere, sicque littere vestre 
nullum sortite sunt effectum. Dubitatur quod aure surda 
pertranseundo, actenta inimicicia, ad eius personara 
non actempîant sinistrum, quod eidem eveniat nisi 
vestra celsitudo de justicia sibi provideat. Et preterea 
licet bina vice aùt tercia fuerit per vestras licteras pro- 
visum quod bona ipsius que ad manus domini posita 
fuerunt tam in mandameniis Chamberiaci, Asperimon- 
tis, Cusiaci, quam aliis locis pro alimentacione eius 
uxoris et suorum iiberorum relaxarentur et liberarentur, 
tamen ipse comes semper dicta bona detinet et occupât 
et ante sententiam latam exequcionem preponit, quod 
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est ab omni jure alienum ; ipsaque uxor ac liberî sui 

numéro quioque inaliti rémanent cootra pielatem. 

Supplicatproptereahumillimecelsitudini[vestre] super 
premissis sibi providere, primo super relaxione eiusdem. 
Item el super advocatis sibi concedendîs. Item et super 
copia processuum in eum formatorum. Iiem et super ra- 
laxacioue bonorum suorum ut usor el pauperes liberi 
sui mendicandi causam [non] habeant. Et taies licteras 
sibi concedcre humilliter supplieat et alia remédia que 
eidem valoant opitulati ad justicie sue prosequcionem, 
placeatque cassare licteras predicias qiiibus inhibebatur 
ne aliquis eidem auxilium consilium vol favorem pre- 
beret, cum inbibitionibus opportuois, ne in persona 
vel bonis aliquid ac(emptari contingat ; et melius eidgm 
providere super premissia prout eidem eelsitudini me- 
lius noveritquam bumiJiter implorai. 

XXXVll 

4 féorier 1465. Bourg. 
Lettres- PATENT ES d'Amédée IX en faveuh 

DE FeYSIGNY, 

Amedeus dux Sabaudie dîlectis ballivo et procuratori 
Sabaudie castellanisque Cliamberiaci Mootismeliani 
Aquebelle et Belliforlis mislrali busqué servientibus 
generalibuselceteris officiariisnostris super hoc requi- 
rendis seu ipsorura localeoentibus salutem. 

Visa supplicalione presentibus annexa nec non licte- 
ris nostris in eadem memoralis unacum exequucioui- 
bu3 inde aequtis consideratisque onmibua ibidem con- 
lenlis vebementi cum displiceutia cogimur admirari cur 
cornes Monlismajoris eiusque officiarii et sequaces in 
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quos supplicatur tan ta iahobediencia inducti dominum 
Guygonem de Feysigniaco supplicantem in manibus 
vestris dicti castellani Chamberiaci remictere neglexe- 
runt, penas multipliées eisdem propterea impositas et 
in dictis licteris et exequucionibus comprehensas com- 
mictere non verendo nostramque auctoritatem et iusti- 
ciam contemnendo Ea propter et certis aliis iustis moti 
respectibus signanter qaia justiciam ipsam colère et pro 
viribns adangere annellamus ao inhobedienies condigna 
animadversione compescere ut convenit, vobis et cuilibet 
veslrum in solidum harum série precipimus etmanda- 
mus sub pena nostre indignationis vestrorumque priva- 
cionis officiorum et perdicionis borum que super illis 
vobis deberi possuni pro quolibet, quatenus his visis 
omnibus dilacione et excusacione cessantibus vos ad lo- 
cum Asperimontis ubi dictus supplicans notorie detine- 
lur transferatis et ibidem ad personas predicti comilis et 
suorum officiariorum et complicum in hac parte si ap- 
prehendi possunt alioquin ante fores castri dicti loci As- 
perimontis et in aliis locis quibus vobis expeditius vide- 
bitur sono tube et voce preconis precipialis et iniun- 
gatis noslri parte dictis comiti Montismajoris suisque 
predictis officiariis et complicibus et cuilibet ipsorum 
sub pena nostre perpétue indignacionis rebellionisque 
contra nos et perdicionis atque confiscacionis persona- 
rum feudorum et retrofeudorum ac aliorum quorum- 
cumque bonorum que a nobis tenent per ipsorum quem- 
libet secus forte faciendo commictenda et nobis irremis- 
sibiliter applicanda, in manibus vestris memorati castel- 
lani nostri Chamberiaci, actento quod in caslro dicli loci 
per prius detinebatur, et ibidem fuit dicto comiti remis- 
sus, confestim ac cuiuslibet more dispendio cessante, dic- 
tum d. Guigonem tradent remictant et expédiant, per vos 
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dictum casteUanum sub tuta custodia detinendum donec 
tamen super negocio sue detencionîs aliud juridice fuerit 
oognitumyel ordinatum. Et si forte dicti cornes Montis- 
majoris et sui officiarii et complices predictis iDJuDctioni- 
bus et preceptis aures obturando obtemperare neglexerint 
seu distulerint, eo casu super rebellionibus et inhobedien- 
ciis predictis vos diligenter et veridice informetis proces- 
susque et inquisicioDes valides contra omnes et singulos 
quos inde culpabiles noveritis consciosve quomodolibet 
Tel obnoxios formetis et compleatis completosque nostro 
nobiscum residenti consilio mictatis vel apportetis ci- 
tando inquisitos ipsos ad dies congrues rescribendos hue 
vel ubi tune fuerimus coram nostro consilio predicto 
personaliter comparituros jus et deffinitivam sententiam 
super ipsis processibus ferri alias dictarum penarum 
declaracionem adversus eos fîeri visuros et audituros 
peremptorie et précise. Et propterea intimetis et inhi- 
beatis nostra parte dictis comiti Montismajoris suisque 
sequacibus et complicibus et cuilibet ipsorum, necnoa 
judicibus et commissariis super casu predicto detencio- 
nis ipsius supplicantis depu(atis et cuilibet eorumdem 
sub pena consimili predicte pro quolibet et ullerius pêne 
reciproce seu similis illi que in contrarium, quod non 
crediraus, eidem supplicanti foret illata ne ipsum sup- 
plicantem in persona ofïendant, seu alias ad ulteriora 
procédant. Ft hoc ad personam dictorum comitis et suo- 
rum officiariorum et complicum ac judicum etcomissa- 
riorum predictorum si facile sit, alioquin cum sono tube 
et voce preconia ut supra. Etiam per affictionem copie 
presentium in porta dicti castri ac ad album pretorii 
consilii nostri Chamberiaci aliisque locis necessariis et 
opportunis cum comminacione quod ad penam predic- 
tam reciproce aut similis pêne si secus fîal, ultra alias 
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penas predictas adversus dictos comitem et judices seu 
commissarios ipsiusque comitis officiarios et complices 
agi faciemus et procedere iusticia mediante. Decernea- 
les insuper, ex nostre poteslatis plenitudine quantum 
opus est staluentes, exequciones presentium modo quo 
supra fiendas tantum valere et obtinere debere roboriset 
perpétue validitatis effectum ac si in proprias personas 
dictorum comitis et judicum commissariorum dictique 
comitis ofBciariorum et complicum facte forent. Quo- 
circa universis et singulis aliis officiariis fidelibus et 
subditis nostris mediatis et immediatis quacumque 
auctoritate fungentibus ipsorumque oflSciariorum loca- 
tenentibus et cuilibet eorumdem expresse mandamus 
quod vobis vestrisque jussibus preceptis iniunctio- 
nibus et maudatis pareant obediant assistant auxi- 
liumque consiliura et favorem prebeant velut nobis. Ce- 
terum quia alimenta dilacionem non patiuntur volumus 
ac vobis et vestrum cuilibet ut ad eum spectat manda- 
mus quod uxori et liberis dicli domini Guigonis super 
suis bonis mobilibus et immobilibus sub séquestre po- 
siiis de alimentis provideatis sicque secundum illorum 
facultates et statum ipsorum comode vivere et alimen- 
tari possint nullo alio a nobis super hoc expectato man- 
date. Datum Burgi die quarta februarii anno domini 
millésime quatercentesimo sexagesimo quinto a nata- 
vitate sumpto. Per dominum presentibus dominis 
Claudio de Balma comité Montis Revelli, Johanne Mi- 
chaelis decano sedunensi préside, Johanne de Saxo do- 
mino de Bannens, Ludovico Bonivardi domino Grey- 
liaci, Claudio de Challes magistro hospicii et Humberto 
Velueti préside Gebennesii. 

R. licteras portalori. Signé Floret. 







9 /écrier 1465. 

Signification 

Anaoqiio rétro el die oona mensis februarîi receptis 
cum debilis honore et reverencia, lictoria domioic;ilibu3 
per QobUes Hugon^m Kolïerii procuratorem Sabaudie 
et CUudium de Porta vice castellaouoi Chamberiaci 
ipsi prociiralor et vice caslellunua diotarum litterarum 
rigore et pro carum exequucione fienda se personaliter 
transtuleruQt apud Aspcrummonlem ad portatn anle- 
riorem castri ipsius loci Asperimonlis quam clausam 
reperierunt. Ubi pi'oclamato ia dicta porta par dictum 
vice caslellaoum Chamberiaci eidem vice castellano 
respondit quidam agricola ab inEra ciiius nomen igno- 
rât iicet super hoc interrogalus, quem agricolam ipso 
vice castellanus interrogavit an erat Îd dicTocaslro ma- 
gnificus dominus cornes, castellanus, aeu aliquis alîus 
ex ofBciariis dicii domini comitis ; qui agrtcola eidem 
vice castellano respondit quod nesciebat. Que lune vice 
castellanus ipse eidem agricole precepit ex parte ducali 
quod iret visum et quod diceret eis quod pmcuralor pre- 
dictus et ipse vice castellanus volebant eis loqui ex 
parte iliustrissimi domini nosiri duels. Quo tune ipse 
agricola gressus suos direxil ad castrum, quem ibidem 
aole portam bene clausam per spatium unius hore et 
ultra expectaverunt ad habendum responsum. Et ibidem 
spectando venit quidam alius agricola quem ut supra 
ÎDterrogavit ipse vice castellanus, qui agricola eidem 
vice castellano respondit quod nesciebat et quod erat 
famulua cuiusdam alterius quam dicti dçmini comitis, 
quem agricolam iterum inierrogavit de nomine et co- 
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gnomine eiusdem, qui eidem vicecastellano respondit 
rigorose quid ipse vice castellaniis habebat ad facien- 
dum et inde abhinc recessit, semper ipsis procuratore et 
vice castellano ante portam spectantibus. Deinde ad 
ipsam portam sepius pulsaverunt et tabussaverunt, qui- 
bus nullus abinde respondere voluit licet plures vidè- 
rent personas defferentes in eorum capitibus bonetos 
coloris eisdem ignoti super crenellis et fenesiris cerla- 
rum domorum ibidem existentium. Quibus sic gestis 
dictus castellanus Chamberiaci tenorem dictarum licte- 
rarum alta et intelligibili voce ante dictam portam de 
puncto ad punctum legit. Quibus lectis videntes dicti 
procurator et vice casiellanus quos nullus eisdem res- 
pondebat tenorem dictarum licterarum legi lingua layca 
cridari et publicari fecerunt per Johannem Affricandi 
preconem publicum Chamberiaci. Qui Johannes Affri- 
candi de precepto dictorum procuratoris et vice castel- 
lani ante dictam portam sonitu tube suaque voce pre- 
conia alta et inielligibili cridavit notifficavit inhibuit 
precepit injunxit ex parte illustrissimi domini nostri 
ducis modo et forma et sub pénis quibus rétro copiam 
ipsarum licterarum in porta dicti castri Asperimontis, 
nobili Guillelmo Bernardi, Johanne Meydellonis notario, 
Francisco Chevrocti et Roleto Guy, servientibus gene- 
ralibus ducatus Sabaudie, testibus ad premissa vocatis 
et rogatis. Deinde eadem die sabbati fori ville Cham- 
beriaci Johannes Affricandi preco publions predictus de 
precepto quo supra predictarum licterarum vigore per 
dictam villam Chamberiaci diebus et moribus ibidem 
talia fieri solitis sonitu tube suaque voce preconia alta 
et intelligibili cridavit notifficavit inhibuit precepit in- 
junxit ex parte qua super modo forma et sub pénis qui- 
bus rétro. Deinde in ampliorem exequutionem ipsarum 
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licterarum in album pretorii coDsilii hujus ville Chain«* 
beriaci posuit et aflSxit in signum premissorum, teste 
sigQO meo manuali sequenti. Signé Bosonis. 

XXXIX. 

14 février 1465. Bourg, 

Ordre de remettre Aynard d'Entrbmont 

Amedeus dux Sabaudie dilectis ballivo judici et pro- 
curatori Sabaudie castellanisque Chamberiaci Mootis- 
meliani Burgeti mistralibus servientibus generalibus ac 
ceteris oflSciariis nostris mediatis et immediatis super 
hoc requirendis seu ipsorum locumtenentibus salutem. 
Visis informacionibus licterisque multiplicibus illustris- 
simi bone memorie domini et genitoris nostri metuen- 
dissimi ducis Sabaudie et nostris hiis annexis et res- 
eriptionibus ab earum dorsis annotatis, quibus oomes 
Montismajoris, Humbertus de Esoherena, Richardus de 
Ponte, Anlonius Petellacti, Avmo Paviti et céleri dicti 
comitis officiarii servitores et sequaces minime obtem- 
perare voluerunt, penas in eis adiectas sprete comniitere 
non verendo, unde non sufficimus vehemenler admirari 
taies licleras illusorias quarum inlerest infructuosas 
extilisse, que tollerare nec rebeliones inhobediencias hu- 
jusmodi super nominatas inconnoxas pertransire nolen- 
les, verum eos débita justicia previa puniri in modum 
quod ceteris ad lalia proselire suis ausibus temerarie 
non verentibus cedat in exemplum, vobis et vestrum 
cuilibet in solidum districte precipimus commitimus 
et mandamus quatenus eosdemcomitem Montismajoris 
et ceteros complices supra nominatos personaliter si 
apprehendi possint alioquin ante fores castri Asperi- 
montiset aliis locis quibus expediens vobis videbitur 
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sono tube et preconia voce eciam per aflSxionem copie 
presencium in porta dicti castri ac ad album pretorii 
consilii nostri Chamberiaci aliisque locis necessariis et 
et opportunis citetis ad diem vicesiman tertiam mensis 
ipsius februarii nisi feriatum apud Burgum vel ubi tune 
fuerimus coram nostro nobiscum résidente consilio sub 
pena nostre perpétue indignationis rebellionisque contra 
nos ac perditionis et cenfiscationis personarum feudo- 
rumque retrofeudorum et aliorum quorumcumque bo- 
norum que a nobis tenent personaliter composituros 
dictarumque penarum et aliarum in dictis annexis ad- 
jeciarum ad versus eos per ipsum consilium declaracio- 
nem fieri visurum et aaditurum peremptorie et précise. 
Decernentes insuper ex nostre poteslatis plenitudine et 
certa scientia et qualenus opus est statuentes exequtio- 
nes presentium modo quo supra fiendas tantum valere 
et obtinere debere roboris et perpétue validitatis effectum 
ac si in suas proprias personas dictorum comitis servi- 
torum officiariorum et complicum facte forent. Inhi- 
bendo prout supra eisdem comiti eiusque easlellano ser- 
vitoribus ofRciariis complicibus et sequacibus in dictis 
annexis nominatis et aliis ad quos spectabit et noverit 
expedire et cuilibet eorumdem sub pena predicta pro 
quolibet et ullerius pêne reciproce seu similis illi que 
in contrarium quod non credimus foret illata, ne Eynar- 
dum de Intermonlibus pênes eumdem deteutum in per- 
sona ofïendant maletractent, inférant, compeditent aut 
alias ligatu m teneant; quinimo ipsum castellano illus- 
tris consortis nostre carissime loci Burgeti seu eius lo- 
cumtenenti per eum ipsum recipi tuteque custodiri 
juxta dictarum his adnexarum licterarum formam re- 
mictant et expédiant. Et hoc absque alterius expecta- 
cione mandati in quantum dicta pena se formidant 
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aiïligL. Datum Burgi die décima quarta februarii aano 
Domint raillesimo qualercenipaimo sesagesimo quînto. 
Pcr Domirium presenlîbiis domioia Claudio de Balraa 
comilo Moniis ReveUi, Jolmone comité Moatistelli 
et Intermontium, Johanoa de Compesio domino Tho- 
rencii, Jolinnne de Saxo domino de Banneiis, Ludovico 
Bonivardi domino Greyliaci, Cltiudio de Chalies ma- , 
gistro hospicii, Hiimberto Velueti et Jdianne Locteriî ' 
Ihesaurario. 

R. L. porliLori. Signé Duplasire. 

XL 
18 Jïorier 1465. Apremonl. 
Signification. 

Anoo quo rétro et die décima oclava menais februarii 
receplis reverenler licleris dominicalibus relroscrîptia 
pernobilem Claudium de Porlu vice castellanum Cham- 
bcriaci sibi exhibitis per nobilem Guillelmiim Bernardi 
vicesgerentem nobilis Johannis Alaraandicaslellani Bur- 
geli, ipse vice castellanus prediclarum liclerarum vigore 
se personnalitLT transtulil apud Asperummontem ad 
castrum dicti loci ubl comperta porta anteriori dicli cas- 
tri cl au sa et firmala ad ipsam pulsavit, qua pulsacione 
audita, ibidem fuerunt certî agricole. Detnde oobilis 
Guigode Mootemajoriqui eidem vice castellano respon- 
dit et portara ipsiuscastri anteriorem apperiri feeit. Qua 
apperta ipse vice castellanus iatravit deinde loquutus 
fuit diclo nobili Guigoni eumdera interrogando an esset 
in ipso Castro magnifficus dominus cornes Monlismajo- 
ris, [et] nobiles Humbertus de ExchereDa, Ricbardus 
de Ponte, Antonius Petellacli et Aymo Pavili retrono- 
minali. Qui nobilis Guigo eidem vice castellano respon- 
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dit quod non erat. Qua responsione facta per ipsum 
vice caslellanum audita per certa verba inter eos habita 
ipse vice castellanus eidem nobili Guigoni de Monte- 
majori dixit si posset videre Aynardum de Intermonti- 
bus rétro nominatura. Qui nobilis Guigo eidem vice 
caslellano respondit quod sic. Eumdemque vice castel- 
lanum duxit ipse nobilis Guigo ad castnim superius dicti 
loci Asperimonlis ad quamdam cameram inferiorem dicti 
castri ubi venire fecit dictum Aynardum de Intermonti- 
bus. Quo Eynardo ibidem super vento et viso per ipsum 
vice castellanum eidem vice castellanus deveuire volens 
ad exequcionom ipsarum licterarum in dicto Castro et ca- 
méra inferiori in personas dicti nobilis Guigonis, nec 
non nobilis Pétri Baude vicesgerentis castellani Aspe- 
rimontis, Johannis Biti (1), mistralis dicti loci Asperi- 
montis, servitorum et ofBciariorum prefati magnifBci 
doraini comiiis, ipsum magnifïîcum dorainum comitem 
Montismajoris, Humbertum de Excherena, Richardum 
de Ponte, Antonium Petellacti et Aymonem Paviti ac 
ceteros dicti domini comitis oflîciarios servitores et se- 
quaces in personas quorum supra, facta débita diligentia 
de ipsos reperiendo, citavitad diem, locura, coram, sub 
pena modoque et forma quibus rétro, inhibendo prefato 
magnifico domini comiti et ceteris superius nominatis 
in personas quorum supra presencium sub pena modo- 
que et forma quibus rétro, tenorem ipçarum licterarum 
oisdem légende et copiam ipsarum débite tabeillionatam 
in signum premissorum tradendo. Quiquidem nobilis 
Petrus Baude vicesgerens castellani et Johannes Rubiti 
mistralis Asperemontis in observacionem licterarum, 
retroscriptarum et aliarum eisdem annexarum se parati 

(1) Plus loin ce mistral est appelé Ruhiti. 




ilerunt et offerunt maodatis, olïereoles eumdem Ay- 
ardum de Intermontibus castellano Burgeti aeu eius 
:ocu[n tenenli remiclere, juxla formam ipsarum littera- 
m, ipsam Aynardum ibidem exibendo, protestando 
)d per eos non manel nec mariL'bit quod non reiuicla- 
iusla formam lilteraruui, cum ipaum oiïerant remic- 
; quibus vicesgerenti et niistrali Asperimontis diclua \ 
lis Guillermus viceaperena caslellani Burgeti res- ' 
dendo dixit quod paralua erat Ipsum Aynardum re- 
e in loco ubi tuitcaptus, videlicel in Burgelo et non 
vAstro predieto Asperimontis nec alibi, cum non ha- 
Cîn mandalis alibi recipere quaru in Burgelo. De 
bua premissis petierunt fieri parles prodicte litteras 
imoniales ad opud quorum inlererii, Presentibus in 
caatro in caméra predicta interiori, oobili Ludovico 
jriaco, Petro Pollerii, Claudio Lombardi noiariis, 
■rancisco Clievrocti servieulfigeneraliducatusSabaa- 
iie testibus. Teste ecîam aigno meo manuall aequenii. 
Signé Franciscus Berthelosi. 

XLI 

i4 fér>ricr 14G5. Bourg. 

Nomination de Commissaires pour jcger 
montmayelr et ses complices 

AmedeusduxSabaudie etc. Dileclis fidelibus domÎQis 
Marlino Durgie utriusque j'uris doctori, Thome Ros- 
aerii, in legibus baccalario nec non Anthonio (le nom 
manque) Breyssie et Stephano Vannellati Beugeysii, 
procuraloribus ac Pelro di Brolio, commissariis nos- 
tris salutem. 

Visa supplicalione ul supra seripta et consideratis in 
ea conlenlia, homicidicum, verbera, violenlia, facti 



289 

opéra, excessus et alia diversa nephanda crimiDa et de- 
licta in ipsa supplîcatione mentionata, absque correctione 
merito non volontés, igitur aliisque justis motî conside- 
rationibus vobis omnibus sinoul et duobus vestrum, ita 
tamen quod prefatus dominus Martinus semper adesse 
debeat, districte precipimus et mandamus sub pena nos- 
tre indignationis perpétue privationisque officiorum 
vestrorum et ulterius centum librarum fortium per 
vestrum quemlibet ; — ita tamen quod unus vestrum 
alium non expectet, nec alter pro alio se excuset, — 
quathenus, visis presentibus, ad loca propter hoc oppor- 
tuna personaliteraccedentes de et super in ipsa suppli- 
caiione contentis, violentiis, homicidio, captione, verbe- 
ribus, insultibus et aliis facti operibus . . . veridicam 
et summariam informationem per quam si vobis de 
eisdem in toto vel in parte constiterit, eo casu processus 
et inquisiliones vallidos contra et adversus comitem 
Montismaioris, Humbertum de Excherena, Johannem 
de Ponte, Johannem et Claudium de Viridario, Urba- 
num Ceriserii, Anthonium Petellacti, Aymonem Pa- 
vtti, ac ceteros eorum complices, servitores, auctores ac 
fa ventes atque culpabiles reperiendos. .. Suit V ordre 
de compléter et acheter V information^ de V envoyer ou 
de V apporter eux-mêmes au Conseil résident^ auprès 
du duCj à Bourg, ou dans le lieu ou il se trouvera, 
pour que ce Conseil prononce la sentence définitive. 
Ordre d'ajourner les inculpés voce preconis, sonoque 
tube, citando et faciendo citare si personaliter apprehendi 
non possunt in loco Asperimonlis et Chamberiaci aliis- 
que locis opportunis, ipsosque arrestandi , detinendi, 
incarcerandi, penas et multas imponendi, etiam eorum 
feuda et retrofeuda, etiam juridictionem et omnia ac 

19 
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qnecumque alla boua ad manus nosiras rcdimeudi et 
sub eisdem manibus, vice nostra, regendi et gubernandi 
regique ol guberoari, alia quoque circa bec necessaria 
faciendi, vobis et duobiis vestrum, prout supra, per 
présentes in perpetuum poleslatera ab omnibus aliis 
officiariis fiscalibus et subdiclis nosiris mediatîs et 
imraediaiis parère voliimus et intendi, cum et fuit prias, 
velud nobis, vosque totles fieri manu armata ad eadem; 
et ne inlerim in fine supplicationis predicte nominati 
iibi Bupplicattir supplicati (sicj et alii qui vobia de fuga 
videbuntnr suspscti justiliam non évadant seu effogiaot 
impugnili, vobis districiius prout supra , mandamua 
quatenus <?os personaliter capiatia e1 capi facialis, non 
reiaxandoa donec dicta informaiione suscepla ao de 
eis condigna ininistrala fuerit justitia. Et hoc absque 
alteriasexpeclalionemandati. in quantum penapredicta 
vi'strum quitibet ae formidetafiligi. Datum Burgi, dé- 
cima quarla Februarii, anuo Dni 1465. 
Reddaotur littiire portitori. Siffné Duplasli-e. 

Per DOMiNUM : presentibus dominis Glaudio de 
Balma. comité Montis Reve'li, Jokanne, comité Mon- 
iiabelli et Intermontium, Johanne de Compesio, domi- 
ni Thorencii, Jokanne de Saxo, domino de Bannens, 
Ludovico Bonitiardi, domino Greylliaci, Glaudio de 
Challes, magistrohospitii, /^«niÈiîWo Vellueti, prési- 
dente Gebennesii , Stepkano Scallie, Stephano de 
Comitibus, Jokanne Loclerii, thesaurario. 




291 
XLIÎ 

23 février 1465. Bourg. 

Condamnation du comte de Montmayeur, 

PAR contumace 

lû nomine Domini amen. 

Anno a Nativitate eiusdem domini sumpto 1465, die 
vicesima tertia Februarii. Lilteraram dominicalium cita- 
toriarum supradictarum décanter exequutarum vigore, 
comparuit jud[icialiter] coram nobis consilio ilJustrissi- 
mi principis Domini noslri Amedei ducis Sabaudie cum 
eo résidente, Petrus Floreti procurator fiscalis prelibati 
domini nostri ducis pro juribus et interesse fiscalibus 
accusans contumaciam magaiffici Domini Jacobi comi- 
lis Montismajoris hodie coram nobis sub pénis in eis- 
dem licteris advectis personaliter comparere citati, non 
taraen comparilo per se vel alium, licet proclamât! et 
more solito expectati, de pénis ipsis et aliis juribus du- 
calibns adversus eum débite protestando, et in eius ab- 
sentia exhibens licteras predictas dominicales supra des- 
criptas datas die décima quarla hujus Februarii, per 
Anthonium Deplastro ducalem notarium confectas, de- 
biteque, ut convenit, sigillatas, unacum exequutione ab 
illarum tergo annotata et multiplicibus aliis licteris om- 
nibus adjectis ; actenta dicti domini comitis inobedencia 
per nos declarari et declaratas erario fisci persolvi nec 
non universa bona ipsius domini comitis secundum ea- 
rutndem licterarum formam prefato domino nostro con- 
fiscari et super his sibi justiciam brevem et summariara 
ministrare. 

Et Andréas de Douris excusatorio nomine, ut dicit, 
domini comitis Montismajoris et ejus oflSciariorum, di- 




ct-na et exponens quod spectabills domina uxor diclï do- 
mini comitia eidem Andrée de Douria certam liole- 
ram missoriam scripsJl et destinavit por quam îpsi 
iree mandabat quod dict. dominum comilem et ejua 
iarios erga nos exuusare et aUam dilationem peten- 
uu et obtiooro vellet. 
Quibus auditis inlerrogatoque per nos diclo Andréa 
mandatum seu poteslatem aliquam haberet a dicto 
te pro eo compareiid'> aut excuaalionem pro eo 
lo, qui reapondit quod nuu. 
jpropter nos oonailium niemoratum dictum domi- 
Jacobum cilalum et non compareotem , repu- 
8 (10 lit u m ace m. El insuper visia proceasu inquiai- 
li per castellanura et tieteros oflîciarios Burgeli 
' captions detentione et Iranaponalione Aynardi 
3e Intermontibus a loco Burgeli formato, ac mul- 
bua licleris doiuinicalîbua tani a recolende me- 
uiorie domÎQO nostro qaondam duce, nuper deffuncto, 
emanatis, datis Lugduai die ullima decembria ultimo 
defluxi per quas mandabalur prefalo domino comiti 
MoDtismajoris et eius officiariis quateaus remicterent 
dictum Aynardum captum in loco Burgeti castellano 
ejusdem loci Burgeti sub pcna indignationis eiusdeiu 
domini nostri quondam ducia et uUeriua decem mar- 
charum auri et aliia a prelibato domino nostro duiîô 
moderno tune locumlenente prefati quondam dumim 
DOatri ducis iû exequtionc aliarum precedentium dalis 
Burgi die duodecima nuper decursi menais Januarii ; 
visis aliis licteria ducalibus prefali quondam domini 
nostri ducis per quas mandatum fuit eidem domino co- 
miti Montismajoris iteratis vîcibus quod dictum Ay- 
nardum eiadem cas(eUano et officiariis Burgeti deberet 
remictere sub pena quinque marcharum auri, et casu 
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quo non remicteret el non pareret ipsis licteris ducali- 
bus, mandabalur citari compariturum , visurum fieri 
declarationes penarum sub data diei vicesime tertie 
mensis predicti Januarii. 

Subsequenter visis aliis ducalibus licteris a prefato 
ill°û<^ domino nostro Duce moderno sub data diei quinti 
mensis hujus Februarii per quas eliam mandatum fuit 
dictis domino comiti Montismajoris et eius officiariis 
sub pena indignationis perpétue prefaii doniini nostri 
ducis Sabaudie moderni, rebellionisque contra eum ac 
perditionis et confiscalionis omnium feudorum, quo- 
rumcumque bonorum que a prefato domino nostro duce 
tenebat, ut dictum Aynardum predictis casiellano et 
officiariis Burgeli remictat visis demum aliis licteris 
dominicalibus sub data diei décime quarte mensis hujus 
Februarii per quas fuit mandatum citari ipse dominus 
comes Montismajoris visurus declarationem dictarum 
penarum et nichilominus eidem mandatum iterum quod 
dictum Aynardum dicto castellano et officiariis Burgeti 
remicteret iiixta formam et tenorem licterarum prece- 
dentium ; visis postremo dictarum liclerarum exequutio- 
nibus ipsarum, singula singulis referendo, descriptis 
iuxta earumdem licterarum formam et tenorem factis, 
visis ceteris circa hec necessario videndis, et super om- 
nibus plena deliberatione perhabita, nos memoratum 

CONSILIUM SEDENTES PRO TRIBUNALI MORE MAJORUM 

NOSTRORUM et uichil de contingeotibus in eisdem ob- 
mittendo : 

QUIA reperimus ipsum dominum Jacobum oomitem 
Montismajoris dictis licteris et mandaiis dominicalibus 
nec paruisse nec obedivisse sed ipsum Aynardum ipsius 
Castro Asperimontis die exequutionis dictarum ultima- 
rum licterarem fuisse et esse detentum, idcirco his et 




8 multiplicibus cius conlumaciis et juslis de causîs 
mum nosirum moveniibus actentis et maxime gravi- 
casus aelenla,, ad evilandumque aclrocia, inherendo 
m silo (sic), stilo? in hoc Iribunali haclenus consuelo, 
mtia quoque dicli dommi comitis non obstanlc, et ne 
rficfflfjpresencia suppleatur et repleatvir, per hec 
tadicimusque ordinamus et pronunciamua ipsuni 
num comitem in pena3 prediclas pecuniarias et per- 
oem feudorum et retrofeudorum ac bonorum quorum- 
:iue que a prefato domino nosiro duce tenet incidisse, 
ique petias scienter et înobedienler commisisae 
adversua eum declaramua et ipaas penas et bona 
j prociiratori fiscali et prefato doraino nosiro duci 
rsonam ipsius procuratoris adjvidicamns et adjucata 
deccrnimiis. 

ititum vero concernit penam rebellionis et corpo- 
el alias penas nondum decîaratas nec non miiiga- 
.oin dictarum penarum per nos supra docliiralaruni, 
iilaa reservamus prefato domino d ci se per eum depu- 
tando. Quibuaquidem adiudicalione dectaratione et aliis 
premissis dictus Andréas de Dour<< num 1 umil laie et 
reverenliasuppifcaoïMllico al'avocead prefat m lomi- 
num Dostrum ducem seu illum vel illos ad quem vel 
quos presens supplicatio devolui deb° , et n I lominus 
facimus ut supra. 

Dattim Burgi die et anno preraissis. Per consilium ; 
presentibus Johanne Micbaelis decano sedunense prési- 
dente, Humberto Velueti proside Gebennesii, Stephano 
Scallie et Stepbano de Comitibus. d. Lyardi. 
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XLIII 
24 février 1465 

ACTE d'appel pour LE COMTE DE MONTMAYEUR 

Quedam pretensa declaralio sententiaque et ordinatio 
die sabbacti vicesima tertia huiu8 februarij in preiudi- 
cium magniûci dominî Jacobi comitis Montismaioris et 
infavorem partis fiscalis superillustrissimiDomininostri 
moderni ducis Sabaudie cum dicte Domino noslro duci 
residentis [consilii] per quam effectualiter pretenditur 
extitisse declaratum prefatum dom. comitem in quas- 
dam penas pecuniarias in quibusvis licteris tam contra 
diclum dnum comitem quam nonnullos eius ofBciarios 
Asperimontis impositas perditionis confiscationisque bo- 
norum suorum mentionnatoram incidisse et illas com- 
misisse, illasque tanquam commisses declarari, et indi- 
gnationis Domini reservando declarationem penarum 
corporiset indignationis domini dicto Domino nostro duci 
et aliter prout in dicta asserta declaratione et senten- 
tia citra ipsius et contenter um in eadem aliqualem 
approbationem satius continetur ad quamquidem preas- 
sertam sentenliam et declarationem per dictum magni- 
flcum ducale consilium seu in eodem tune interessentes, 
honore tamen et reverentia quibus decet salvis^ extitit 
processum nulliter et nullitate cessante et indubilanter ; 
tum primo quiadictus dominus comes dictarum lictera- 
rum dominicalium exequtionisque earum nullam habuit 
nec habuerat noticiam ; tum pariter quiaofficiarii Aspe- 
rimontis^ contra quos fertur dictarum licterarum exe- 
qutionem fuisse factam, Aynardum Jayeti dictum de 
Intermoutibus in eisdem nominatum remictere Iradere- 
que et expedire voluerunt nec per ees stelit queminus 
exequtoribus in diclis licteris nominatis remiserint atque 




cpedirent aed per ipsos exe^utores presertim caslella- 
m Bargeli ; tum quia ad dictaiu declarationem etiam 
ictarum penarum pecuniariarum nullaleous prooodi 
juit nisialia citalione inlervenienle atque précédente 
. etiam quia ad declarationem el coufiscalionem bo- 
un nullatliemis contra dominura comiiem ut absen- 
dejuie procedi debuit, scd casuexigenie dutuiaxat 
îdentibus hujus cilationibus eiaunolacionem btmo- 
et bannimenli procedendum fuisset prout est notoria 
ï juris, ao pratice hacicnus in judiciis observale ; 
similiter qtiia dicte mulcte non potuerunt ia plus 
rare i^uod ascendebal vel asceodere poluît aasertum 
uni quod pretenditur fuisse perpetratum, cum etiam 
dicle lictere appâtent pro majore parie etiam ad 
.ntiam partis private in eisdem nominale et aie via 
acionis vel denunciacionis procedi debuit, cujus 
i minimeobservala est nec [uil ; lu m quia dicte lictere 
e quarum ad prediclam assertam declarntionem et 
contiscaciouemprocôssuniexlilîtsuiitiitfuej'uiit lanlafsicj 
yeritate et espressa falsitale obtente adeo quod viribus 
Bubsistere ? non valuerint ; item quia ad dictas pretensas 
declajacionem penarum vel multarum et confiscacionem 
estilit et reperitur proceasum nullo ordine juris scrvalo 
sed total iter prêter m 1330 tum quia eausantibiisquibusdam 
assertis inforniacionibus in diciis ullimis licteria mentio- 
natis dicunlur dicte asaerte declaralio et confiscacio ema- 
nate que tamen sunt et fuerunt nulle ; tum quia per 
suspectes diùlo domino comiti Montismajoris dicte decla- 
ralio et confiscacio facte extilerunt ; item quia, ipso 
domino comili, seu ejus nuntio aut procuratori, aliqua- 
liter non audito, nec admissosallem allegandum et de- 
monstrandum justas causas absencie et impedimeati 
ejasdem domini comitis ; tum ex pluribus aliis causis 
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loco et tempore dicendis et si opus sit proponendis ; et 
maxime non considerata qualitate persone dicti magnif- 
fîci comitis et suorum privilegiorum eidem tanquam 
militi vestri ordinis et collaris existente competentium. 
Quibus propterea actentis dictus dominus cornes, seu 
honestus vir Andréas deDouris.procuratoretprocuratorio 
nomine dicti magniffici domini comitis Montismajoris 
constitutus^ in presencia dicti magni consilii duca- 
lis sentiens dictum coinilem fuisse et esse gravatum in 
bis scriptis, nuUitate tamen enixa salva, dedictarum as- 
sertarum penarum et mulctarum declaracione necnon 
confiscacione bonorum ut premictitur factis et tota se- 
quela, supplicat humiliter et recurritad dictum super il- 
lustremprincipemdnumnostrum Sabauiie ducem suam 
que personam et aliter melius et utilius fieri potest tam 
de jure stricto quam consuetudine petens domino pre- 
dicto sepe sepius et instanter appellationem per licteras 
dimissorias sibi dare et concedere et instantiam publicam 
seu acta de premissis eidem fieri astant. et protest. 
Invocando, 

XLIV 

Dernier février 1465, Bourg. 

Demande et concession d'un délai pour le comte 

DE Montmayeur. 

Anno Dni 1465, die ultima mensis februarii compa- 
ruit judicialiter coram nobis consilio ill"»' principis dni 
noslri Amedei Sabaudie ducis cum ipso residenti, An- 
dréas de Douris procurator et nomine procuratorio raa- 
gnifici dni Jacobi comitis Montismajoris, de suo compa- 
rendi mandate fidem faciens quodam publico instru- 
mente per egregium Johannem Faverii ducalem secre- 




tarium et notarium publicum, ut in eo legitur, recopto et 

iignatodiel2 Aprilia 14G2 (1), cum protestatione quod 

pro nuue illud noa inteodit aceeptare Disi ad aclum 

set^ueiilem, tradenscopiam aupplicatorum superius co- 

Llonim, primo dicenles : r/uedam preéensa senten- 

, elc. ■ . Humiliter et cum omoi reverentia dicens, 

narraus, aupplicans et reverens pelensque apostollos {2) 

ilteras dimissoms, proul et quemadraodum in cedula 

' ipsum superius tradila continetur, imparCire quoque 

inliam egregiodno Francisco de Ceriaeriero, legum 

ctori, ibidem astanti actenus ipse dictam cedulam 

lanu sua subseribat et aignet, et ulterius dictam copiara 

inationis in dicta cedula mentiooatam, dicens que 

ri debere, ex una parte. Au Petrus Floreti procuralor 

alis gênerai is pro juribus et interesse fiacalibus di- 

ns petita per partam advoraam non esse fienda et mi- 

3 ficri debere, rcquirendo ex adverso predictorum 

^jopiam sibi dari, ex parte altéra. 

Quibus auditis et concessa copia pelita, Noa memora- 
tum coDsilium diclis partibusdiem assignamus decimam 
sextam menais intrantis Marlii, nisi festum, et intérim 
quandocumque et juris fiierit, vocatis partibua ad coni- 
parendum coram nobis ubi tune fuerîmus. Et per dictas 
partes responsionem noslram quam supra conlenlis in 
dicta cedula duxeriraus faciendam audiendam. per dic- 
tumqueproQuratorem fiscalem super contentis in ea ao 
ex adverso dicta et proposita quid voluit deliberandum 
et ulteriua juridice procedendum terminum ? juris ni- 
chilominus casu quo die predicta assignata commode 

(1) C'est le document IX, 

(2)Apo8toIi, lettres dimissoires, de renvoi d'an tribunal 
à un autre (Digeste). 
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rospondere non possemus infraque dicte supplicationi 
sive cedule respondere valeat. 

Datum Burgi anno et diepremissis. Consilium pre- 
sentibus dominis Johanne Michaelis, decano Sedu- 
nensi, préside, Humherto Velueii, présidente Geben- 
nensi. 

XLV 

Féorier U65. 

Remontrance des procureurs fiscaux de Chambéry 

ET DU BoURGET au DUC DE SaVOIE, DEMANDANT DES 
POURSUITES contre MoNTMAYEUR ET SES COMPLICES. 

Vobis super illustrissimo principi domino nostro 
Amedeo, Sabaudie ducis, humiliter supplicatur pro 
parte procuratoris vestri fiscalis ac eciani parte procura- 
toris illustrissime domine nostre Sabaudie duchisse ves- 
tre conthoralis et prout quemlibet concernit, quathenus 
Richardus de Ponte, Humbertus de Excherena, Urba- 
nus Ciriserii et plures numéro eorum complices, ensi- 
bus et aliter armati, intraverunt auditorium magnifîci 
consilii vestri Chamberiaci residentis in quo ad causas 
tenendas erant congregati spectabiles Dominus Guigode 
Feysigniaco présidons nec non collatérales, advocatus, 
procurator fiscales et populi multitude que illuc venerat 
ad causas. Et quamvis dicti Richardus de Ponte, Hum- 
bertus de Excherena et sui complices non essent ofBciarii 
ducales et eidem magnifflco consilio nullam fecerunt 
fidem de aliquibus licteris vel commissione ducalibus, 
irruerunt cum magnis clamoribus et tumultu in prefa- 
tum dominum Guigonem tune presidentem ipsumque 
violenter extraxerunt de eodem aaditorio, et iierum 
partim trahendo et portando transduxerunt ad castrum 
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C hamberîacd in quo fuit ceitotem pore dotentus et deindô 
transduotos ad oastrum Asperimoutis et traductus eus- 
todiendus magnifico domino comiti Montisniaioris et 
Riohardo de Ponte eius caaiellano dicti loci et ceteris 
ofSoiariis suis. In qnoquidem Castro dicitur fuisse for- 
matus quidam processus per Aiilhoiiium Petellacti 
Aymonem Paviti, inimicos et raalevoloa dicti domini I 
Guigonis, culas (processus) occasionc eciam diciturV 
fuiase tortusetquestioaaatus i mmoderate, nullo doctora 1 
idice huic preseoli et alias (aliter qualitcr tractatus^ i 
nia quod erat ipse magnifGcus dominua cornes do' I 
JB inimicus et malevolus dicti D. Guigonis, et que \ 
.aet gestacontrapretatum D. Guigoncm eciam di- 
rigebaaturinstigatîoDe et consilio alterius eius ininiîd ^ 
tpitalis Nyoolai de Pressinis (partout ailleurs il y a 
Kcod de Pasain). Et hoc idcirco ad supplicationem et 
ïstantiam uzoria et consanguineorum prefati dni Gui- 
gOnia concessil dommatio veslra licleras per quas fuit 
mandatum prefatodiio romiii M. prefatoque castollano 
et eius ofRciariis sub pénis in eisdeni contentis ut prefa- 
tum douni Guigonem traderent et remictereat castellano 
Chamberiaci custodiendom donec viao processu coatra 
ipsumformato, qui fuit maadatus apportari oiagniffico 
consilio vestro vobiscum residenti, et donec de eo foret 
iustitia ministrata etcum magis inhibitoriis [licteris] ne 
procederetur ad aliquera acium exequutionis vel senten- 
tie contra dictum dnum Guigonem donec premissis 
adimplelis. Quarumlicterariim executionem faciendaiu 
ad porta m cas tri Asperiniontis voce preconia in villa 
Chamberiaci et per afïïsionera copie ad portam auditorii 
consilii vestri Chamberiaci residentis decernistis habere 
tantam vina ac si fada foret in propriam personam pre- 
fati domini coniitis Monlisniaiuris. Quequidem lictere 
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fueruat per vicecastellanum Chamberiaci et procurato- 
rem Sabaudie et alios in exequtionibus nominatos exe- 
quite ad primam portam dicti castri copiam afBgendo, 
retenlo quod officiariis vestris et exequutoribus lictera- 
rum vestrarum non fuit datus ingressus ad caslrum, licet 
in eo foret prefatus dominas cornes et cum eo essent 
plures numéro homines, ut de hoc eciam satis apparet 
per instrumentum procuratorii confectum in dicto Castro 
in quo ipse dnus comes suos constituit procuratores ad 
offerendum veslre excelse dorainatioui très supplica- 
tiones que exhibentur. Fuerunt eciam dicte lictere exe- 
qute voce preconia per villam Chamberiaci et per afBxio- 
nem copiarum ipsarum earumdem ad portam magnifBci 
consilii ibidem resideniis ut apparet per dictas licteras et 
earum exequtiones que exhibentur. 

Verum tamen, excelse princeps, spretis mandatis ves- 
tris et pénis in eis contentis, ipse dnus Guigo de Feysi- 
gnaco post exequtiones saltem duarum ex dictis licteris 
vivus fuit in Castro Asperimontis decapitatus et deinde 
turpiter inhumatus quamvis non fuisset captus nec de- 
tentus pro aliquo delicto commisse in dicto mandamento 
Asperimontis, sed solum quia dicehatur commisisse 
que dam delicta extra dictum mandamentum crimen 
LESE-MAiESTATis coNCERNENTiA, quorum puguiiio non 
potuit pertinere prefato dno Montismaioris vel suis offi- 
ciariis unde debent reputari pro privatis et non haben- 
tibus jurisdictionem et merum imperium. Et consequen- 
ter non potuit ipse dnus Guiguo decapitari citra crimen 
homicidii. Et ultra procedi fecit ipse dnus comes M. 
post exequtionem dictarum licterarum ad disruptionem 
domus dicti quondam dni Guigonis que erat sita in loco 
Charvelli, contemptum aliis addendo spretibus. 

Supplicatur etiam verum fore quod Humhertus de 




Fxcherena,IIum.bertus (1) de Montemaiori, Johannea 

et Claudius de Viridario et sui complices in magoo et 

amplo numéro aaltem quadraginla, salvo pluri, armali 

briganlînia, corsetis, perthesanis, balistis bendal.is, et 

aliis armorum generibus asaerunt [ad/ueruntj aà locum 

de Vittei (2) et mandamentum Burgeti quod quidem 

idameotum apeclat et pertinet illustrissime dne nos- 

duchisae moderne, et domum in qua erat nobilis 

lardus de Intermontibus intravetunt, ipsumque vul- 

iverunt, ceperuot et violenter treynaveruat (sicj pec 

s, unaraqae mulicrum ibi reperuim ad terram 

siemerunt CprostraveruntJ et verberanint. Et in 

villa Burgeti cerlas cridas sub pena de la hart 

rtoprelibale domine uoslre tuncprincipisse ausibus 

triim temerariis fecerunt. Deiiidiî dictum nobilem 

ardam super uno eqiio violoiiter posucruot et extra 

jm mandemantum Burgeti traDsdiixeruiit ad cas* 

yfuin quoque Asperimoatis remiclerunl et inearcerave- 

runt, licet pref. dominas dici.i loci sil ejusdem Aynardi 

notorius et capitalis inimicus. De quibus premissia ap- 

paret per informationem suraptam per judicem et offi- 

ciarios Burgeti et depusilioiies ocio lestium in ea eïa- 

minalorum que exbibetur. Quiquidem Humbertus de 

Excherena, Humbertus de Montemaiori, Johannea et 

Glaudius de Viridario et eorum complices processemnt 

ad premissanuUasiguifàcatione deeis prias factajudici, 

(1) Il fallait Gut(?o; erreur du copiste, à moina qu'il y 
eût au château d'Aapremont deux nobles de Montmayeur, 
parents éloignés du comte, ou ses deux fils naturels, qui sont 
montiounés plus loin, 

(2) Au chef-lieu du Bourget ; voir ci-après : in cilla 
Burgeti. 
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castellano, vel ceteris officiariis prelibate domine nostre 
dicti loci Burgeti, et nulla eis facta fide de aliqua pre- 
tensa commissione, qui etiam nuUam habuerunt com- 
missionem ab aliquo habente polestatem premissa 
faciendi et exercendi in mandamento et jurisdictione 
prolibate illust. Domine nostre. Et hoc ideo prelibata 
ill™a domina nostra quatuor numéro dominicales licteras 
obtinuit, duas videlicet ab ill^ao bone memorie domino 
genitore vestro et duas ab excelsa dominatione vestra 
per quas mandatum fuit sub pénis in eisdem contentis 
prefato comiti Montismaioris, et ceteris in eisexpressis, 
ut dictum Aynardum de Intermontibus remicterent 
castellano Burgeti detinendum pro débita iustilia mi- 
nistranda, et quod reduci deberet ad mandamentum 
de quo sic fuit exlractus. Quequidem lictere fuerunt 
débite exequute secundum ipsarum formam et tenorem 
ut per ipsas et earum exequutiones apparet, que exhibsn- 
tur. Quod que tamen ipse dominus comes Montismajoris 
et eius officiarii hue usque distulerunt dictum Aynar- 
dum remittere et contentum in dictis licteris dominica- 
libus adimplere, non verentes incedere in penas in 
eisdem contentas; quiquidem neglectus et contumacia 
magnam exigunt pugnitionem, cum nichil decentlus 
est, ethonorabilius censeatur interdominum et subditos, 
quod vera hobedientiasubditorum ad principes et quan- 
to altioris gradus existunt et majoribus dignitatibus per 
principes honorati, tanto magis suis parère debent prin- 
cipibus. Sequenter ipse dominus comes Montismaioris 
qui tanta bona, villas et castra, honores et prerogativas 
ab excelsa ducali domo Sabaudie per se et eius prede- 
cessores habuit, que adhucin presentiarum (sic) tenet, 
ad qua non advertens ipse dominus comes certas fieri 
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fecit appellationea in quibus videtur declioare jurisdic- 
tionem vestre dominationis per vorba ibi posita. 

Citra conaensum indebitura, etc. (sic j citation). Et 
in illia videlur a doinitiationi veslra et niandalis ducali- 
busappellare (|Uod illum seu illos etc. (Citation). Que 
teraeritas lendit ad iDsolilum et indebitum, punitioaem 
non niodieam esigens de cuius consensu apparet per 
inslrumenlam procuratoriumquod exhibetur. Proplt'rea 
t ceterorura audacie et temorllates reprimenlur, el qiii, 
prafectur , deliquerunt discant de céleris vestris 

jdira mandatis, su pplieant dictas penas, ut pre(ertur, 
rtJinmissas ad versus prefatum dominum comitem eteiua 

iciarios et eos qui in lllas incederunt declarare et 
lïario fîseali adiudicara, ipsos cilari mandando ad vi- 
iendum ferri penarum declaralionem perhemptoriam 
it précise suppUcant etiam de et super omnibus et sin- 

lis prodictis excessibus, «iamme captura dieti domini 
^ i.igonis et modo ac loco quibus fuit facta, ejusque deca- 
pitalione et ubi fuit facta, quibus presentibus et cuius 
aucloritate, et ubi sit inhumatus el per quos, visilando 
eius corpus seu cadaver, ut de tali homicidio indubi- 
tabiliter eonstet, illud taciendo exhumare ut de eo cona- 
tet et post modum ibidem reduci, necnon super disrup- 
tione domus dicti quondam Guigonis que erat in loco 
CharvelH ad quam disruptionem fuit proeessum post 
exequtionem dictarum licterarum et jam factis iohibi- 
tionibus in eis contentis ; et super insultu, captura et 
facii operibus iliaiis in loco Burgeti in personam dicti 
Eynardi de Intermontibus et exlractione ipsius a dicto 
msndamento verberibus illatis in personam mulieria- 
premenlionate, cridis et armorum delalionibus, depen- 
denliisque emergenlibus et connexis, débitas facere 
intormationes per viros ad hoc expertos, processus quo- 
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que formare et culpabiles constringere ad respondendum 
super eisdem, cum potestate eis penas et muletas impo- 
nendi, culpabilesque et delinquentes capiendi, arrestandi, 
conservandi bona iposrum, prohibendi ne illis pareatur, 
vel obediatur. Deinde supplicant super dictis processibus 
fisco vestre dominaliouis et prelibate domine nostre 
iustitiam ministrare et quia dicti Anthonius Petellacti, 
Aynio Pavili, Humberlus de Excherena, qui est filius 
familias, et alii eorum complices, pro majori parle sunt 
suspecli de fuga et facilliter se occultare poterunt, ne 
justitia remaneat diilusa supplicant eos capi, incarcerari 
et detineri donec et eis fuerit justitia ministrata. 

XLVI 

Février 1465. 

Supplique delà dame de Feysigny et de ses parents 

A AmÉDÉE IX POUR QUE JUSTICE LEUR SOIT RENDUE. 

Excellentissime princeps, Clementer exaudi voces 
desolatorum supplicanlium, et tue fiant aures intendentes 
in vocem deprecationis eorum. Nobilissime princeps, 
Guigo de Feysigniaco, doctor, miles, clericus prime 
tonsure» consiliarius et presidens cismontanus in tuo 
sacro auditorio consilii Chamberiaci per servitores do- 
mini comitis Montismajoris, vituperose, violenter et 
cum armis, captus fuit et ductus ad castrum Chambe- 
riaci in quo per certas septimanas carceribus stetit man- 
cipatus ; quo tempore durante, illustrissime quondam 
domino nostro data fuit supplicatio ne dictus domi- 
nus Guigo dicto comicti remicteretur prout sibi ins- 
tabat remicti idem comes allegando et proponendo noto- 

rias et capitales inimicitias existenles inter prefalos 

20 
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dominos comilem el Guigonem. Ac nichllomious non- 
obslantibus dictis inimicîtiia noloriis et capiialibus 
sepe numéro allegatia et proposiiia parte ipsius d. Gui- 
gonis diclo comiti fuit rcmissus contra Deum, juslitiam 
cl omnem di^posiiionem juris scripti divioi et civijis 
[citation] ... nainque ratio dictât quod suspecli et ini- 
mici judices esse non debent ; . . . ira sepe innocentes 
ad periculurti deducit .... laudabile est ut nil agant 
principes priusquam mens concitala per iram ad tran- 
guililniem redeal, etc., elc. 

Item vidptts idf m cornes qiiod uonnulli ex consan- 
guineis dicti d. Guigonis apiid principem inslabant ut a 
manibus sui capilaîia ioiiiiici evellerelur ac in manibus 
oftîciatiorum ducalis dominationis itcrum remicteretur 
ut de jure \eniebat remictendiis, licteras seconde loco 
a principe [1) impelravît per qiius inhibebalur quibus- 
cumcjue personisel sub pena indigoationis domini et 
perdiiionis tetidt et retrofeudi ne diclo tî. Guigoni auxi- 
lium, consilium, opem vel tavorem eidetn prestarent (2) 
per quaa lollebatur ipsi d. Guigoni débita de jure natu- 
rali.civili et divino unde... dixit Adam : ubi est ut 
causam deffcnsionis haberot ? (autres citations en 
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Et hiis nonobslantibus sic a jure premissis, idem 
comeaclaosas continuo tenuit portas suarum fortîliiia- 
rum durante caplione dicti d. Guigonis, ut nolorium, 
ita quod adilus haberi non potuit ad ipsum conaitem 
judicem suum , seu coramissarios, contra dictum d, 
Guigonem dates, non, primo, uxor ipsius d, Guigonis 



(1) En marge oti lit « exw 
Bicandescebat contra présidera • 



quod prineepa multum 



1 fuorant eo fine obteute. i 
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que se ad locum ipsura Asp. translulit, quam etiam si 
vidisset quilibet in6delis motus fuisset pietale cum plu- 
rimaetmues (mens?) usqueadgenuaipsius honestissi- 
me mulieris ascenderat, et que aliud non obtinuit pro 
responso nisi quod recederet in mala hora et si venerat 
ad excharqueytandum dictum caslrum. 

iterum, et secundo loco, denegatus fuit introictus 
dicti castri Asp. certis nobilibus ex nobili et antiqua 
familia, ymo et militari[s] artis, volentibus articulos def- 
fensionales parte dicti domini Guigonis offerte judici 
dicti loci Asperimoûiis necnon et cedulara appellatoriam 
a gravaminibus illatis et inferendis dicto domino Gui- 
goni et per quam positus erat in salvagardia domini nos- 
tri et sue protectioni commissus. 

Moti hoc ideo quia cum judicis copia haberetur Cham- 
beriaci et predicta omnia, sibi unacum privilegio cleri- 
cati, offerentur, respondit se nolle acceptare dicta nec 
proposita parte d. Guigonis nisi ad locum et territorium 
Asperimontis accédèrent, ubijura redduntur, maxime 
in criminalibus pro quibus asserebat detentum dictum 
D. Guigonem. De quibus omnibus s tant lictere testi- 
moniales manu personarum publicarum subsignate. 
Vol ébat etiam omnia predicta facere et presentare coram 
nonnullis assortis deputatis commissariis quibus exa- 
minatio et cognitio processus dicti D. Guigonis erant 
commisse ut asserebatur. Quinimo cum vidissent ante- 
fati nobiles se introitum habere non posse, articulos def- 
fensionales cum cedula appeliatoria cum intimatione 
salvegardie domini nostri ducis necnon et notificationis 
privilegii clérical is, H umberto de Excherena omnia supra 
exposita portaverunt, qui Humbertus recipere recusavit 
licet se assereret ibidem adesse ut deputatus parte do- 
mini nostri ducis, per quem actum satis apparet de judi- 
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cii claudicalioue. (Ici encore trois ou rjuaire citations 
de lois romaines.) 

Omnia ptedicta aille porlam rovellini dicli castri 
reliquerunt in presenlia dicti Humberti et quam plu- 
rimorum bouveriorum ^1) ducentium trabes ad dictum 
caslrura Asperimonlia quibus fuit clauaa ipsa porta. 
Cura primuui eo3 venieDlea iilud viderunt ut etîani 
liclera stat testimonialia. Ceterum judici Asperimonîis 
fuit lectum privilegium cléricale de verbo ad verbum in 
domosuapropriaetsibi relictacopia dicti privilegii super 
ejus mensa ut etiam constat lictera teatinioiîiaii. Et ni- 
cbilominius judex ipse, actus fatuos faciendo, digilos 
ad aures ponebat ne legi audiret dîctunj privilegîura. 

Considéra igitur, clenieulissime prineeps, an hiiactua 
tulti esseni i-atione et equilale an vero fatuilate, dementia, 
etprofecto j'uriaconsullos inqiiit : non est recti nec cons- 
ianlis judicis cuius animi moius voluntalem detegit. 
liera, alibi jubet et docet judices patienter audere claman- 
tes, dum inijuit domine imperaior audi me patienter ; 
de qua palienlia judicis s^lin diclum sit. Sed de iJJa co- 
raiiis ridendum restât. Nam cura prefalî nobiles, ut 
contra expositum luit, ad locum Asporiinonlia accessia- 
sent et coram porta revelUmi adesseot, lapides grossi 
contra eoadeni fuorunt projecti, ila quod eos niorti tradi- 
dcre crediderunt ; prout etiara de hujusniodi actuum 
honeslate apparet lictera testimonlali. Et ulieriua aclu3 
furibondes et démentes faclciido idem cornes et ejus cou- 
sultoreum fuissent liclere duplices et diverso leinpore 
a tua celsitudine impetrate ac ducali honore decoratoat- 
qufl dignilate, parquas effectu mandabatur, prohibendo 
sub pénis in ipsis licteiis contenlis ne ad opéra facti 

(1) £ouo(er'S,uoaducteur!i d'attelages de bœufs. 
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contra dictum D. Guigonem procédèrent, ymo illum 
remicterent castellano Chamberiaci, exequuteque fue- 
runtper ducales officiarios ante portani dicti castri Aspe- 
rimontis, iterum et in villa tua Chamberiaci publiée, 
voce cride et deinde illarum copie ad portam magniffci 
auditorii affixe prout mandabatur. Nichilomimus ad 
decapitationem procedi fecit idem comes corpus tradi 
faciendo sépulture canine ! Unde (vide) igitur, princeps 
excelse,quantam tibi prestiterit hobedientiam ipse comes, 
commissarii asserti, judex ipsius loci Asperimontis 
et sequaces ipsius comitis atque consultores ! Et nichiio- 
minus lex canonica inquit : estote subditi principi tan- 
quam perexcellenti et omnibus ab eo missis ad oindic- 

tam male/actorum laudi vero bonorum, cujus 

obedientie transgressores digni sunt morte mori j 
juxtaillud : (( qui principi non obedit morte moriatur » 

de quo in libre Regum secundo capitule Et sicut 

prodesse débet humillitas humillibus sic et obesse 
débet inobedientia rebellibus, C. 1, de postula. Et pro- 
fecto illa pars difformis esse dicitur que suo non congruit 
universo (1). Per que jura clare datur tibi, princeps, in- 
telligere quantum difformis dicatur esse idem comes 
qui tibi principi capite et universo non prestititobedien- 
tiam ejusque sint sequaces ofSciarii et consultores. Et 
omne difforme dicitur monstruosum (citations). Et 
quicquid est monstruosum dicitur esse abhominabile et 
a quocunque débet abominari velud alias brutum quia 
homines tantum a brutis differunt propter eorum scire 
et rationem^ ut inquit philosophus ; ac hinc sumpta 
causa legitur : dyabolum propter ejus superbiam pre- 

(1) Nous omettons de nombreuses citations de textes bien 
connus alors. 
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sumptionem et inhobediéniiam de slatus sui cxcellentia 
cecidisse (cilalions). Quid ergo fert par lotum cadat 
ergo a sui excelleotia comtia ipae pro prediciis, et 
ademplebiturspriplura divo cantui : déposait super-bos 
elc, "Etala, prioceps illusirissime, jusiilia fiât unde 
dicant desolati auppUcanles quid maie feeit malus mi- 
flister quia bonus dominus adesl ; quid michi in aliis 
preco quia benovolus est prioceps. 

Coterum idem cornes processus acribi fecit contra 
eumdemD. Gnigonamet perbomines diffamatos a-fat- 
sitate, et/also alias reprehensos, et par dictum comic- 
temseuejusofficiaros et ideo fides eis non adhibenda 
quia semel malus continua presumiiur esse malus in 
eodem génère delicti », ut in régula semel, do regulia 
juris... (autres citations). 

Idem nec ex eo capite quia clandestine omnia contra 
Bum actita fuerunt. Primo quia non data processus 
copia licet pefita, ut constat testimoniali lictera. item 
et ipsius D. Guigonis decapit;ilio januis clausis facta. 
(nombreuses eitations de textes, entre autres de la loi 
ab Anaslasio.) « Pernitiosum unde illud maie agens 
lucem oïlit ». Idem et domus dicti D. Guigonis de CAar- 
Dci/edisrupta, saltem ab inlra, contra legem inter ce- 
tera... prirao quia reipublice interest domus non diffor- 
mari. Item eontinuo afflrmavil idem cornes dictum D. 
Guigonem detinere pro crimine lèse maiestatis, ergo ad 
ipsum non spectat [speclabat] eogoitio vel exequtio, sed 
tibi soli principi per ea que notantur iu lege si quia ser- 
DUS § qui adexkibendum, etc. Item et bona dicti D. Gui- 
gonis detioet ad manus ejus, ita ut cultivari non possint, 
etiam post sententiam contra eura latam per quam bona 
sua fuerunt confiscala et aie in contemptum auctoritatis 
rei judicate quod profecto a te maximo principe non est 
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toUerandum. ActameD hiis omnibus non obstantibus, de 
jure militantibus, pro eodem domino Guigone, eius 
uxore, liberis et consanguineis, idem comes crudeliter 
sibicaput s ub colore justitie amputari fecit, corpus ejus 
sépulture tradi canine contra deum, ecclesiam et princi- 
pem, justitiam, probitatemi, equitatem,honestatem, nul- 
litatem ; quinymo contra veram esseutiam illius resur- 
gentis ordinis et colaris tante eminentie et puritatis 
quem in collo defferret [deferebat] contra Deum, justi- 
tiam, ecclesiam, te principem, etc. . . Quia non juste nec 
rite sed nuUiter et inique fuit sententia contra eum lata 
ut sallem ex predictis patet ; contra ecclesiam quia cleri- 
cus erat ; contra militie probitatem quia miles erat ; 
oontrate quia lermini judiciarii minime f uerant servati ; 
item quia tuus erat officiarius ; item contra decorem 
doctoris quia docior erat ipse ; item [contra] puritalem 
illius insignis et tam excellentis ordinis quem deffert 
(deferebat), quia tante est excellentie ut portans eum 
debeat esse sine quacunque macula et irreprehensibilis 
omni vitio, secundum quod in statutis ducalibus conti- 
netur conftctis ad causam preclari ordinis, et ab omni- 
bus portantibus juralis ; ac pro predictis facit per optime. 
Insuper? clericus mentionatur quod in quid (inquit) 
David psalmista dum dixit ; noli tangere episcopos. De 
quo eliam mentio in autentico ; de non aliter rébus 
ecclesie, in glos. Item quia miles torqueri non debeba- 
tur ; L. milites. C. de questione. Item nec plebeyorum 
pati supplicium, ut ibi. Item nec ex quia doctor, argu- 
mente dicte legis milites, coniuncie advocaéi, etc.. Item 
nec ex eo quia clericus, argumente dicte legis milites... 
item nec licite potuit per eumdem capi et nec detineri 
(citations).,, ubi clare dicitur : Secularesjudices pror- 
sus fore clericorum judices incompétentes, ita quod 
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con/easio eorumipsis /acta non valet necienei, etc., etc. 

Et actende, iiiclile princeps, quia excommunicatus 
equiparatur bannicto, elc, item excommunicatus dici- 
tur extra fidelium commucîoaem positus, Quomodo 
ergo ipae cornes excoraïuunicatus similis deportato et 
bannito raililaria deffort infuria f/nsi^nia) et precipuo 
tuum dignîssimum ordinem et colare (citniiona). 

Inlettigis ergo satis clare, excellenlissime et invictia- 
sime priûceps, ex prediclis cum quanta justicia, judicia- 
lique ordiue processerint idem cornes, suique officiarii 
ad prediclas insolleotias et crudelilates, quas omnea se 
profiietur debere deleri mediante decem milium sculorum 
pro quibus dixit se nolle [velle] in sua abominanda et de- 
testandaet desideria cupiditatiset voluutatis suum aor- 
tieruot cfîeclum t Per que, inclile princepa, luam nobi- 
lissimam doniinationem fatetur [cornes] pecuuia corrup- 
tibilem, quod est obmutescendum quia Veritas se babet 
in oppositiim (1). 

Supplicant igitur uxor et liberi, agnati et cognali pre- 
fati quondam domini Guigonis per tuam excelaam domi- 
nalionem eis jus et justitiam miuislrare ; exclamantes 
voce pia omnes id quod inquit Psalraista : Si iniquitatea 
antedlctaa crucial us el crudelilates obsercaveris, domi- 
ne, domine, guis suslinebit ? dixi. 



(I) On remarquera dans cette pièce l'emploi fréçjuent d« 
l'ironio. 
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XLVII 

André de Doures demande une copie i»e la sentence. 
Fixation de la cause de Montmayeur au 16 mars. 

2 mars 1465, Bourg 

Anne domini 1465 die secunda Martii comparuit 
judicialiter coram consilio supranomiûato Andréas de 
Douris procurator ut in actis et procuratorio nomine 
magnif . domini Jacobi comitis Montismaioris requirens 
copiam pronuntiationis seu cuiusdam declarationis pena- 
rum per nos factam de quibus in actis, necnon habituro 
coram nobis ex adverse exhiberi el illius copiam cum 
termine deliberandi sibi per nos concedi, ex una parte. 

Et procurator fiscalis generalis pro juribus et interes- 
se fîscalibus dicens predictum Andream de Douris in hac 
causa non esse audiendum actento quod procuratorium 
per eum productum non est validum nec sufficiens, ex 
alia parte. Quibus partibus auditis et concessa copia 
predicta nos memoratum consilium eosdem assignamus 
[adjdiem decimam sextam mensis hujus Martii, nisi fes- 
tum, ad comparendum coram nobis et per dictas partes 
responsionem quam super cedula predicta parte dicti 
comitis dudum traditafaciendam duxerimus audiendum. 
Datum Burgi annoet die premissis. Per consilium, pre- 
sentibus dominis (les mêmes que ci-decani). 

XLVIII 

Lettres -Patentes d'Amédée ïx désignant de nou- 
veaux commissaires pour informer contre Mont- 
mayeur ET SES COMPLICES. 

Chambéry, 15 mars 1465 

Amedeus dux Sabaudie, etc. Diiectisfîdelibus Symon- 
do Pingonis, ultramontano, nec non Stéphane Van- 
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selacli Beugesii procuraloribus, ac Petro de Broglio eom- 
missariis nostris salutem, Visis binis, qualcrmillis 
supplicatoriis ac licleris commiasionalibus nostris im- 
médiate post primum acriptis qinruai UDacum lenoribus 
nialure per noslrum nobiscum residens consilium c 
sideralis eL îllius relatione per inds audita, causis eliam 
in ultime nobia porrecto quateraiilloadieclis, homici- 
dium.verbera, torturas, facli opéra, exceasus.inbobedien- 
lias et alias nephanda delîcta înhjbiCin l'ôi^ dislrecte mea- 
tioDala inconecta perlransire noientes, ymo justitie fra- 
mea compescere sic quod uniciiique terridum cedcre poa- 
sit exemplum. Et quia comraissarii nostri in super aone- 
xis commissionalibus lictem nominati et deputati, ad 
hec, in présent! aiiis urgentibus negociia occupati, vacare 
non possunt,necpropterea voluttius rem ulteriua procolari 
(procellere), aliisquoque digois moti rtispectibus vobia et 
vestris circumspeclaniibtia probitatibus et industriis ab 
experte confisi et diiobus veairura insîmul quatheQus 
actente que mandamus aub peoa nostre indignationis, 
perpétue, etc. C'est pourquoi au vit des présentes, vous 
vous rendrez sur les lieux, vous instruirez par informa- 
tion sommaire, au sujet des crimes sus énumèrès, contre 
le comte de Montmayeur, Uumbert d'Escheraine, Richard 
du Pont, Jean et Claude du Verger, Urbain de Cerisier, 
Anlhotne Petellact, Aymon Pavtt, et tous leurs compli- 
ces ; vous apporterez ensuite voire enquête à notre Con- 
seil résident auprès de notre personne : vous citerez les 
inculpés à comparaître devant ce Conseil à Ckambéry, 
ou dans le lieu où, nous serons, jusqu'à la sentence défi- 
nitive, — Le duc leur donne enfin tous les pouvoirs men- 
tionnés dans les lettres du i.f février, avec faculté de 
faire usaf;e de la force armée. 
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Datum Chamberiaci die décima quinta mensis martii 
1465. 

Pa7- le duCj présents les seigneurs Claude de Seyssel, 

grand maître de l* hôtel , Jean Michaelis , doyen de 

Sion, président, Louis de Bonivard, seigneur de Greylié, 

Claude de Challes, maître de V hôtel et Humbert Chevrier, 

avocat fiscal. 

XLIX 

16 mars 1465. 

Enquête sur la capture, la détention et le dé- 
capitation DU SEIGNEUR GuiGUE DE FeYSIGNY. 

Informationes sunipte de et super morte spectabilis 
domini guigonis de feysigniaco quondam et aliis sup^ 
plicatis inferius junctis. 

Anno Domini millesimo sexagesimo quinto ac die 
décima sexta mensis martii et aliis inferius descriptis 
Chamberiaci inalbergaria Sancti Andrée et aliis locis 
inferius descriptis sequuntur informationes sumpte per 
nos Stephanum Vannellati procuratorem Beugeysii et 
Symonem Pingonis ultramontanum procuratores fiscales 
secretariosque et commissarios sumpte secrète prout de 
nostra huiusmodi commissione constat in licleris domi- 
nicalibus commissionalibus inferius inserlis ab illustris- 
sime que et excelso principe ac domino àP nostro Ame- 
deo duci Sabaudie emanalis, datis Chamberiaci die ho- 
dierna décima quinta hujus martii et per Lyatodi se- 
cretarium ducalem signatis ac ut convenit sigillatis. 
Et hoc de et super supplicationibus tam parte egregii 
domini procuratoris fiscalis Sabaudie generalis quam 
uxoris, liberorum, agnatorum et aliorum parentum quon- 
dam spectabilis mililis [domini Guigonis de Feysignaco] 
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■ prelibato domino nostro duci fiorreotis ut ipsi c 

I sioni annexis inferiuaque. Queqtiidem informationea de 

I et super conieDlis in diclis suppUcationibus depesdenli- 

I bus(|iie emergiintibus et connexis et ceteris ex eis statim 

^^^^ peraonalitorper nos fuerant suscepte ciim personis et 

^^^^V testibus inferius partictilariter nominaiis et descrtptis 

^^^^^ prout in coriitn deposjliooibus videbitur coulentum. 
^^^^H Et PEtiMo, diepredicta décima sexia mensîs Marlit 

^^^^V Cbamberiaci ia domo albergarie predicta ad signum 

^^^^1 suDCti Andrœ fuit inquisîtum de et super conteulis in 

^^^^L âii:tis supplicationibus, dependi'niibustjuG omergcntibus 
^^^^^^^B et eonueids et ceteris. 



I. — Déposition de Jean Torchit, nercant général. 




Cum Joliaune Torchit habitatore et burgense Cbam- 
beriaci servieule generali ducatus Sabaudie juratoque 
ad sanctaDet Evaugellia DOstris in maoibua corporali- 
ter tacta, deinde examinalo et interrogalo, super quibus 
omnibus : — dicii se tantum scire et verum esse quod de 
anno proximo preterilo et de mcuse Jugoij vol cerfa 
quadamdiede qua non recordatur vidit ipse loquens, 
oum dominua Guigo de Feysigniaco i[UODdam presidens 
maguilEci coosilii Cbamberiaci reaidentis cum domino 
lacobo Roaseli etGuillermo Fabri eollaleralibus ac Ilum- 
berto Chevrcri] advocato iiscaii essent in anditorîo pre- 
dûsti magoifficiconsilii et vellcrel ipse dominus Guigo 
aaeendere bancbiam audilorii prediclî cum premcmora- 
lis ad leaendiunetexpediendum causas predicti maguif. 
conailii civiles et fiscales fuit ipse dominus Guigo captus 
satis raalo modo per Ricliardum de Ponte, Ilumbertum 
de Montemajorî et cerios alioa alque phires serviiores, ut 
dicit, et familJiarea magnilfici comitis Montismajoris, 
deinde fuit ipse dominua Guigo conductus per prenomi- 
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nalos servitores domini comitis ipsumque Joquenlem 
ad castrum predicli loci Chamberiaci, indeque fuit ipse 
dominus Guigo remissus per prenominalos servitores 
d. comitis nobili Glaudio de Portu vicecastellano 
Chamberiaci. — Dicens insuper quod ipse loquens dici 
audivit post certura temporis spatium , id postquam 
dictus d. Guigo fuit per nonnuUos servitores et homines 
dicti domini Montismajoris et alios conductus a dicto 
Castro Chamberiaci ad castrum Asperimontis et remis- 
sus ipsi domino Montismajoris, in quoquidem Castro, 
proutipse loquens etiam dici audivit, fuit ipse d. Guigo 
tormentatus et ad torturam positus deinde sibi [caput] 
ampulalum et corpus suum inhumatum. Etiam dici au- 
divit, ut ait, quod amputalo sibi capite reposuerunt [illud] 
inter tibias cadaveris dicti domini Guigonis, postea dic- 
tum cadaver portaveruntcum quatuor facibus ad inter- 
randum ad ecclesiam sancti Pétri Asperimontis. 

Interrogatus si fuerunt aliqui alii présentes et auxi- 
liantes ad capiendum dict. dom. Guigonem, respondet 
et dicit quod erant plures alii exspectantes et auxilian- 
tes lam infra dictum auditorium quam extra, cum eorum 
ensibus, daguis, partessanis, balistis et collovrinis ac 
pluribus aliis armis offensionalibus quorum nomina 
specifficare nesciret. 

Interrogatus si in captione predicta fuerit pred. d. 
Guigo per aliquem percussus vel percutere attentatus, 
respondet et dicit quod non vidit eum percutere ; — at- 
tamen vidit eumdem dominum Guigonem per suprano- 
minatos turpe cum maximo impetu et furore et per eos 
extrahere a dicto auditorio et quasi treynare. 

Interrogatus quare ipse loquens et ex qua causa 
se junxit ad conducendum eumdem d. Guigonem ad 
castrum Chamberiaci, qui respondet quia supra me- 



morali oumdem d. Guigonem volebaal [rahere a loeo 
Chamberiaci elconducere ad castrum Asperimontis ad 
domicium comilem, proat ab eisdem did audivit ipsa 
loqucDS, siculvidens et amîiens pred. d. Guigonem de 
Feysiniacodicenlem se nou debere remicti in tnanibas 
mimici sai, fuit ipse loquens motus etdisitpro conaer- 
vationeîurisdicLionia prelibalî d. noslri ducis ad con- 
duoendum dictum d. Guigonem prout supra deposuit. 

Interrogé par qui il a su que Gui^ue de Feysigny 
avait été transféré au château d'Apremont, il répond 
qu'il l'a entendu dire publiquement à Chambéry ; — par 
qui il a entendu dire qu'il avait été torturé, puis déca- 
pité et enfin inhumé ainsi qu'il l'a raconté ; répond 
qu'il l'a entendu dire et publier [vocijerri] par diverses 
personnes et par des paysans d'Apremont dont il ne se 
rappelle pas les noms : elaliud nescit etdisil. 

II. — Déposition de 'Pierre Bellei. 

Die XVII" Martii iu banchia curie castellani Cham- 
beriaoi ; 

Item fuit ullcriusinquisiLus de e( super contentis in 
diclissupplicationibus. . ■ cum Peiro Belleti demanda- 
menlo Clarimonlis in Gebeauesio liabilatoris Chambe- 
riaci citatoper Roletum servieotem geoeralem ducatus 
Sabaudiedeinde jurato. . . deposuit se tantum scîre et 
verura essequod de mense Junii quadara die de qua 
non recolitipso loqueule existente in auditorio causarora 
magniS. ducalis consiliî Chamb. rcsidentis cum cer- 
lis aliis ibidem in raag''"consilio agers habentibua ex- 
pectantibus ut cause tenerentur per egregium d. Guigo- 
nem de Feysigniaco quondam tune presidem dicii magn. 
consilli qui pro lune cum aliis dominis collateralibua 
et advocato ac procuratore fiscalibus erat in quadam ca- 
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mera seu retractu eiusdem auditorii ibidem consilium 
tenentes, quo consilio tento ipsumretractum exiverunt et 
exeundo volensque idem dus presidens cum aliis do- 
minis intrare parquetum ipsius auditorii supervene- 
runt nobilis Ilumbertus de Excherena defferens in eius 
manibus quasdam licteras quas asserebat dominicales 
fore, qui Humbertus incontinenli manum apposait in 
dict. dom. presidentem dicendo verba sequentia, vel in 
effectu similia : (( Je metz la main a vous de par mon- 
seigneur le duc, et vee^ les lectres de monseigneur, » 
et volendo eum exlrahere a dicto auditorio; ipse dominus 
Guigo presidens manum apposuit in bana hostii dicti 
parqueti dicendo ipsi nobili Humberto quod nullam sibi 
faceret violentiam. Et sic inter se altercando, hinc inde 
supervenerunt quamplurimi ex servitoribus et gentibus 
domini Montismajoris inter quos, ut sibi videtur, erat 
Richardus de Ponte, defïerentes eorum enses, pugnones 
ad lalus ipsorum, et deinde, omnes existentes simul, 
manum in dict. dom. Guigonem apposuerunt. Ipsum 
que hinc et inde trahendo ac si foret homicida vel 
latro publicus , et sic eumdem vi et potentia extra 
dictum auditorium transtulerunt et induxerunt. Et cum 
fuerunt extra et ante dictum auditorium et in platea, 
eumdem d. Guigonem hinc et inde ipsi taies conducen- 
tes eumdem exlraxerunt et quasi Ireynaverunt satis malo 
modo ad modum unius proditoris, latronis, vel homicide, 
usque ad caslrum loci Chamberiaci ubi, prout dici audi- 
vit, remiserunt eum castellano Chamberiaci carceribus 
mancipandam. 

In quo Castro ipse loquens sepe post vidit eumdem d. 
Guigonem detentum, et ulterius actestatur dici audivisse 
ita tenere nominare et reputare constanter et publiée 
tam apud Chamberiacum quam alibi per loca circumvi- 
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cioa quod, cerlo lemporis spatio post pred. prlmam cap- 

lionem, ipse dom. Gu'gofuLtcetnissuaperGlaiidium de 

, Portu viceoastellanum Chainberiaci ipai doruiao comilî 

Monlismajoris et in eius absenlia certissuis servitoribua 
etgenlibus et deinde duclus poreosdem ad castruiu As- 
psrioiOQlis ipsius domini comltis. 

I [n qnoqiiidein Castro, certo temporis spalîo mansit et 

I aletit earceribus mancipalus. 

: Dicens iosuper quod in principio lium dictus d. Guigo 

I fuit Iransterlus ad locum prcd. Asperimontîs, prout dici 

iaudivit ipse loqiiens et vocifarri in pred. loco Chambe- 
riaci, quod idem doiii. Guigo bene fuit tractât us ; sed 
post per cerluin (eniporia apatium et po3t quaiu diclua 
comea Montiamajoris veaiens de curia et parlibua Fran- 
cie iotravit caatrum Asperimonlis idem dus Guigo, ut 
ipse loquena dici audivit et vociCerri, quod fuit satis maie 
Iractatua, restrictua et recluaus in fortiori earcere ao 
coiiipeditatus, deiiide ad tortiiraiii posîtus et ulteriuB 
decapilalus. Et hoc, prout dici audivit et rociferri sicut 
siipra depoauit, absque eo quod tuerit auditus vel admis- 
sus ad eius deSeuaioaes et absque eo eliam qaod eius 
uxor autsui parentes eius caaum prosequi volentes po- 
tuerunt adistum etintroitum Jiabore castri predîoli As- 
perimontîs propter januas tentas clausas semper durante 
eiua detentione sic et taliter quod alicui persooe es gea- 
tibua ipsiusdomini comilia minime loqui potuerunt. Ita 
est prout supra dici audivit ; aliud uescit uisi prout sopra 
deposuil. 

Interrogé s'il a eu que G. de Feysignff ait été frappé 
et jeté à terre lorsqu'il a été capturé, le témoin répond : 
quod nescit si fuerit percuasua aclamen cum fuit extra 
dlctuni auditorium in platea aate vidit dict. dum Guigo- 
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nem ad terrain proiectum et eum treynare prout supra 
depositum per qiios supra. 

III. — Déposition de Jean Téoenodj ouvrier tailleur. 

Et in die predicto et ubi supra fuit inquisitus^ cum 
Johanne Tevenodi do Ansigniaco mandamenti Rumil- 
liaci, commorante in Chamberiaco cum magistro Ay- 
manuo, sultore teste ut supra citato et juralo... deposuit 
verum esse quod ipse loquens mandate et précepte ma- 
gistri Aymanui predicti sui magistri^ die ante decapita- 
lionem do mi ni Guigonis de Feysigniaco quondam, ivit 
ad jacendum ad castrum Asperimontis ut portaret unam 
vestem grisi de domo seu ambanillam quam eius magis- 
ter [fecerat] pro quodam qui judicavitetsententiamtulit 
contra dict. d. Guigonemde Feysigniaco quondam. In die 
crastina, de mane, loquens ipse fuit vocatus per quemdam 
quem in dicto Castro nominabant magistrum hospitii 
dicti domini comitis et de ipsius précepte veslivit et in- 
duit, ipso magistro hospitii presenti et certis aliis de dicto 
caslro quorum nomina ignorât, hominem et etatis, ut sibi 
videtur, triginta annorum cujus nomen ignorât et qui in- 
duebatur quadam alia maledicta veste panni nigri et longa 
usque subtus genua, aliam vero quam eidem induit^ ut 
dicit, fuit longa usque supra sotulares ; dicens insuper 
et deponens quod dum dicta vestis per eum sic fuit in- 
ducta et vestita eidem lali cuius nomem ignorât, ipse ta- 
lis homo cum pluribus de Castro exierunt in curia dicti 
castri ubi aderant plures homines agricole et in magno 
numéro cûm armis et aliis similibus armorum generibus. 

Deinde sedens talis homo cui dictam vestem vestieiat 
supra uno scanno (1) cum quibusdam aliis quorum nomi- 

(1) Escabeau, tabouret. 
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na Descirol dioere eo quîa ounquam fueral in diclo casfro 
u3i|Uf lune, vidit qucd ille cui dicta vestia Fueral inducta 
tiilit aeiiieiiliam contra dict. d. Guigonem tune presen- 
tcm et ante ipsum judicantem et alios sedetHem super 
uno alanno, inductumqueuna mugna veste nigra usque 
ad terrdm. Ac, lata predicta senlentia, vidil ipse loquena 
et preseus fuit eumdeiii d. Guigonem decapitari et ab ejus 
corpore capul amputari per quemdarn tanislam cuius 
nomen dici neauirol et quem non cognovit ; cjuod sic de- 
capilato vidit (juamdam cassiam ibidem paratam cum 
quatuor tacibus in qua cassia caJaver, prout postea dici 
audivit, dicti d. Guigonis cum capîte fuit positum post 
eiu3 decapilalionem etportalum ad eeclesiaio Sancti Pétri 
Aaperimontia in qua fuit huoiatura. Et aliud nescit neo 
eumdem Dominum Guigonem uaque lune cognoverat 
sed fuitstupefactua dum preraissa vidit fieri, 

Interrogaiita si sciât quia tccerit (ieri dictam vestem 
quam porlavitet prenoraiinalo per euni vesliit; qui res- 
pondet quod crcdil eam fecisse de preceptodoiuini comiiis 
MoDtismajoris, eo quia vidit quemdarn mancipium do- 
mini comitis qiiando venil ad solieliandum dictara vestem 
in domo magistri Eyniquiui sui magistri, ac etiam quia 
proot supra dcpoauit, qui sic in Asperomonte veslem de 
precepto dicli magisd'i hospitii ipsius domioi comitis 
ipsam vestem vestiit preuominato qui dîct. dom, Gui- 
gonem iudicavit. 

Interrogatus cum fuit in dicto caatro ai viderit dict. 
dom. comitem vel comitissam, dicit quod non. 

Interrogatus si sciât quis s')lverai et aatisSecerat de 
dicta veste, respondit quod nescit aliud nisi quia eam 
porlavit aicuideposuit, de preceplo sui magistri et sine 
solvendo eam dimisit. 

Interrogatus si dumetquando dictusdus Guigo luit, 
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ut predeposuit, decapitatus porte castri Asperimontis 
erant clause vel aperte, dicit quod secandum suum vi- 
dere erant clause et custodiebantur per certes agricolas 
qui ad illud venerunt. Aliud nescit ut dicil. 

IV. — Déposition (TEynequin Angelj maître tailleur 

à Chambéry, 

Item fuit inquisitum ubi supra et cum magistro Eyni- 
quino Angelli de partibus Flandrie sultore habitatore 
Chamberiaci teste... qui dicit et actestatur verum esse de 
et supra supplicationibusemergentibus et connexisquod 
quia ipse testis consueverat facere vestes ad libratam seu 
divisam domini comitis Montismajoris, de hoc anno et 
per octo dies vel circa antequam spectabilis dominus 
Guigo de Feisigniacoquondam fuit decapitatus, manda vit 
eius famulum Glaudium ad capiendum mensuras ves- 
tiumlibrate dicti dom. comitis et alias (aliam) porta vit 
quam jamque fecerat ; qui famulus dumrevenitad eum 
dem loquentem sibi dixit quod opportebat facere adhuc 
unam aliam vestem cum aliis duabus prout apportave- 
rat earum mensuras pro aliquibus ex gentibus domini 
comitis Montismajoris quas et fecit seu fieri fecit per 
eius famulos in apotheca. Ipse loquens dicens insuper et 
deponens quod de anno predicto et satis post Nativitatem 
D\ modernum ante carnisprivium ultime decursum , 
et die antequam dominus Guigo de Feysigniaco fuit de- 
capitatus, fuit eidem loquenti mandatum parte prefati 
d. comitis Montismajoris quod faceret ipse loquens por- 
tare seu portaret unam ex tribus vestibus, quam portare 
fecit per Johannem Tevenodi ej us famulum testera, ut 
supra proxime examinatum, et cum ipse Johannes eius 
famulus reversus fuit a dicto loco Asperimontis eidem 
loquenti narravit ut deposuit quod, dum fuerat in dicto 




looo Aaperimonlis, illi de dicto casiro fecerantsibi ves- 
tire et ioducere prediclam vestem quani porlaverat oui- 
dam homiDÎ cHJus Donien ignorât perquem poatea vide- 
rai iudicare ad morlem dictiim dominura Guigonem, 
el quod viderel dict. dom. Guigonem deeapîlari. 

Iiiterrogatua at ipse... audivît dici ab aliquibus aliis 
predictura dom. Guigonem fuisse tormenlatum, maletrac- 
talum et decapilatum,,., dicit quod palam et publiée dici 
audivit et teneri. ac reputari in loco Chamberiaeî, quod 
dictus dominus Guigo fuit in predicto Castro Asperimon- 
lis carceribus mancipatus lormentatua et deinde decapi- 
talus etaliud neacit. 
V. — Déposition de Claude Guffon, ouvrier tailleur. 

Item fuitinquisilus ubi supra cura Glaudîa Gupfonis 
do Chevrellio mandameiiti Montisregalis, teste cîtato et 
juralo; deponit quod de hoc anno modico tempore 
anie carnisprivium (1) etpertrea vel quatuor dies anta 
decapitationcm et morlem dom. Guigouis de Fejsignia- 
co quondam, fuit mandatus idem loquena per magis- 
trum Eyniquinum ad castrum AsperimoDlis causa ibi- 
dem pro domino comiti seu eius gentibus ad capiendas 
mensuras irium veslium librate seu ad libratam dicli 
dom. comitis prout ipsedus cornes ra an dave rat predicto 
suo magistro, et dum ipse loquens fuit in casiro predicto 
Asperimontis reperit prefalum dnum comilem qui sibi 
loquenti precepit quod caperel mensuras trium vestium 
faciendarum per eius inagistrum pro tribus ex suis 
gentibus ibidem presentibus inler quos erat el de quo 
specialiler recordatur quidam clericus appellaius Jo- 
hannes, <[ui, ut dicil, erat veslitus quadam veste nigra 

(1) Pâques tombant le 1^ avril en 1J65, le carême avait 
commencé lo mercredi 27 févrisr. 
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maledicta que, suo videre, non valebat ultra octo grosses, 
longa usque ad médium libie et, ut doit, prefatus do- 
minus comes precipit ipsi loquenti quod vestis ipsius 
Johannis, omnibus postpositis, ante alias duas, illico et 
sine mora expediretur, quod et fecit ipse loqueus atque 
eius magister ; ipsa que expedita infra très vel duos dies 
tune immédiate sequentes, predictus Eynequinus eius 
magister vestem ipsius Johannis mandavit ad castrum 
dictum Asperimontis per Johannem Tevenodi, testem 
ut supra examinatum. Qui Johannescumpostea revenit 
(sic) a dicto Castro Asperimontis prememorato Eyniqui- 
nOj ipsi loquenti, et aliis de domo, narra vit sicut viderat 
et presens fuerat cum prementionatus Johannes^ cui 
dictam vestem portaverat et vestierat, iudicaverat ad mor- 
tem prenominatum dominum Guigonem, et quod vide- 
rat ipsum dom. Guigonem decapitari in Castro Asperi- 
montis. Dicens insuper et deponens super hoc interro- 
gatus.. quHl avait entendu dire publiquement à Cham- 
béry que Guigue de Feysigny avait été saisi dans 
l^auditoire du conseil ducal, etc. 

VI. — Déposition de Jean de Tuit, clerc (1). 

Item fuit interrogatus {le même jour, au même lieu) 
cum Johanne de Tuito, clerico, citato per Franciscum 
Chevrocti... juratus... dicit et deponit se tanlum scire... 
quod de anno proximo preterito circa festum beati 
Johannis Baptiste fuit idem loquens ut vidit quodam 
dio de quo non recordatur in auditorio magnifBci ducalis 
consilii Chamberiaci residentis dum et quando prefatus 
D. Guigo de Feysigniaco quondam fuit in eodem audi- 
torio apud parquetum et in ipsius introictum captus per 

(1) Probablement un greffier subalterne du Conseil résident. 
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nobitem Humbertum de Exoberena, Riobardum de Pon- 
te et certoa alîos servitoros et de geotibuB dicii domiai 
coniitia Montisraajoris, qui dnua Guigo dum fuit sic 
captus par nominalos et cerlos alios plures ex dioUa 
geatibua servitoribusanto ipaum audilorium expectan- 
libus, sali3 malo modo et calido motu eonduclus ad cas- 
Irum Chamberiaci et remissus nobili Glaudio de Portu 
caatclluuo ubi stelit per certuiu temporia apatium ; dein- 
de piisl Tuil ipse dnus Guigo translatus et coDductus ad 
castrum Asperimontis per nonnulloa ex genlibus dic(i d. 
comit.ia ; in quoquidem castro, ul publiée dicilur io diclo 
loco Chamberiaci ac vocifferalur, fuit carceribus nian- 
cipatus detentus et in fioeiii eodem caatro decapitalus 
prout ita dici et vociferari audivit, et oliam post decapi- 
tationem prediclain de mandato ipsius d. comilis ac per 
Buos fuit djsrupta quedaiii domus dicli d. Guigonis quoQ- 
dain sîla in looo de Charvello. Et aliud nescit. 

Interrogatus qui fuerunl in caplione dicli d. Guigonia 
et si delïerebaut aliqua arma, reapondit quod auprano- 
minali per euin et plures alii quorum nomioa dicere 
neacirel [viaiaunt] porlantes eorum dagaa et enaea et ut 
dicere audivit erant plures expecianlea extra viUam 
Chamberiaci eu m armis. 

Interrogatua ai fucrit in ciua caplione dictus domi- 
nua Guigo aliquid percuaaus, ^■ulneratus ac ad terram 
prostralua et Ireyiiatua, reapondet ot dicit quod invitua 
fuit conductus, actamen non vidît euui pereuti uec ad 
lerram proalerni ; interrogatua ai aciat quod tempore 
detencionis dicti domini Guigonis in castro Asperimon- 
tis caatrum ipsum semiier Cuit clausum adeo quod non 
fucrit aditua parentum et alioi'um prosequentium eîus 
casum et eius deffeusionem, reajwndet et dicit quod dioi 
audivit et vocifferari in loco Chamberiaci et aliis cîr- 
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cumvicinis quod in eodem Castro Asperimontis tempore 
detencionis predicii domini Guigonis fuit factum de die 
et de nocte guectum et custodia et quod non dimicteba- 
tur intrare aliquos in dicto Castro ; etiam quadatn alia 
vice dicere audivit ab uxore dicti domini Guigonis in 
villa Montismeliani que conquerebatur magniffico con- 
silio Chamberiaci, ibidem tum résidente, quod non 
potuerat intrare castrum Asperimontis ad loquendum 
eius viro et pro eo negocîandi ex quo conquerebatur 
dicto magnifiée consilio. Dicens insaper et respondens 
super eodem interrogato quod quadam alia vice et ante 
morlem dicti d. Guigonis dici audivit quod speclabilis do- 
minus Glaudius de Verdone legum doctor ac nobilis 
Petrus Carionis et Johannes Vegie ac certi alii fuerant 
ad castrum Asperimontis qui iverant causa loquendi 
domino comiti et non potuerunt intrare, sed fuit eis 
denegatus introitus et fuerunt ipsi fugati per nonnuUos 
ac invasi et dechanati (1) eu m lapidibus eisdem projec- 
tis. Interrogatus si sciât per quos fuit dictus dominus 
Guigo sententiatus, condempnatus et decapitatus et in 
quo loco loci (2) et qualiter , respondet quod dici audi- 
vit quod prefatus d. Guigo fuit decapitatus infra menia 
seu muralia dicti castri ; de nominibus illorum qui 
sententiaverunt et decapitaverunt eum dicere nesciret. 
Interrogatus si sciai quod ante decapitationem dicti do- 
mini Guigonis fuerunt alique lictere memorati domini 
nostri ducis moderni emanate et exequute prohibendi seu 
inhibitoriales quod predictus d. Guigo morti traderetur, 
rospondit quod antequam d. Guigo ex auditu vel scitu 
suo fuit decapitatus, supervenerunt lictere prohibitorie 
a prelibato d. noslro duce in quibus prohibebaturpre- 

(1) Chassés comme des chiens. 

(2) En quel endroit du château. 
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libaio d. coiuili Montismajoris, comniissariis que su- 
per hoc deputalis ac eertis aliis quod non procédèrent 
ad esequutioiieni persone dicti dom. Guigonis , qua- 
rum Ucterarum coppia posl cridas factas in loco Cham- 
beriaci fuit afïixa in porta predicti magniffieiauditorii 
consilii ; et post ipsacum oxequutionem dici audivit et 
vocilïerari in loco Chainberiacî fere publiée quoddictus 
d. Guigo sic fuerat decapitatus et raorti tradictug ; et 
aliud Dcsdt, prout supra déposait. 

Vil. — Déposition de Didier Rendu, aubergiste 
à Chambêry. 

■ Die décima aona Martil ; in loco ubi supra. 

I Ilem fuit iuquisilum eum DideHo Renduti teste juri 
to cxaminato et interrogaio qui dicit se lanlum scirc i 
verum esse quod de oonlentîs in dielis suppliciitionibua 
videlicet quod in loco Cbambariaci palam et publics 
dici audivit ; prise de Guignes de Feysiyny l'année 
précédente, cers ta Saint Jean- Baptiste, rjaand il allait 
tenir son audience ; conduite au château de Chambêry 
et, après un certain délai , au château d'Apremont 
per Guigonotum de Monlemajori, Humbertum de Ex- 
cherena et plures aiios tam nobiles quam rurales cnm 
armis. In quoquidem Castro loquens ipse postea, quo- 
dam die de quonon recordatur, veuiendo de quodam 
villagio prope A s pe ru m monte m ac transeundo proxi- 
me ipsum eastrum, vocatus per quemdam aervitorem 
dicti caslri vocatum Peclolat inlravit, et dum in dielo 
casiro fuit, dictus Pectolacti et duo alii, quorum nomina 
ignorât, serviîores dieti comitis, condusitipsumloquen- 
tem ad quemdam penum (1) castri in quo erut domî- 

(I) Cellier, cave. 
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nus Guigo detentus. Ac dum fuit ipse loquens in pre- 
sentia dicti d. Guigonis per quos supra conductus qui- 
dam ex ipsis cita vit dictum dum Guigonem ad videndum 
lestes jurare et examinari contra ipsum. Deinde ipsi 
loquenti in presentia dicti domini Guigonis detulerunt 
juranientum de veritate dicenda super his super quibus 
interrogaretur dictus dominus Guigo et deinde interro- 
gato dicto loquenti, primo per ipsum dominum Guigo- 
nem ad quid veniret et si videret eius uxorem et liberos, 
datoque responso per ipsum loquentem quod ita et quod 
se bene habebat, dictus Petelapti et alii qui eum conduxe- 
rant fecerunt eum exire et conduxerunt eum ad ban- 
cham (1) dicti castri et ibidem eum examina verunt, ut 
dicit, et interroga verunt si viderat et sciverat, actento 
quod erat habitator prope domum domini Guigonis, 
fuisse factum aliquam interpreyssiam in eius domo vel 
dicti dom. Guigonis per ipsum dominum Guigonem et 
Johannem Jaeti, alias de Intermontibus, aut alios suos 
complices (2) de capiendo et exchiellando dictum castrum 
predictum Asperimontis, quibus ipse loquens tanquam 
ignoscens respondit quod non ; ex quo dederunt sibi ad 
bibendum et deinde recessit ipse loquens. 

// a entendu raconter la décapitation^ la mise du cada- 
vre en caisse et son inhumation entre deux terres (y) près 
de r église de Saint-Pierre ; la destruction de la maison 

( 1 ) La banche, ou le greffe de la curie ou justice du château. 

(2) Le sens de ce passage doit être qu'on demande au té- 
moin s'il avait vu se former chez lui-même ou chez Guy de 
Feysigny une expédition dirigée par le président ou par Ay- 
nard d'Entremont pour escalader le château d'Apreraont. 

(3) Ensevelir quelqu'un entre deux terres. Cette expres- 
sion était employée pour indiquer le lieu de sépulture entre 
le cimetière, la terre bénite, et les champs, la terre profane. 
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de Guigue de Feysigny, à Charvelle , par ordre du 
comte de Montmayeur ; il ajoute quil a entendu parler 
publiquement à Chambéry de l'envoi de lettres du duc 
interdisant de procéder à Vexécution personnelle de 
G. de Feysigny, 

Et qnodam die de qao aliter non recordatur, ut dixit 
ipse loquens, venit ad hospitium Capelle Chamberiaci^ 
quod tenet ipse loqueDs, ad logeandum nobilis Johannes 
Allamandi castellanus Burgeti quadam die ante decapi- 
tationem dicti domini Guigonis, a quo Johanne Alla- 
mandi castellano dici audivit quod festine ibat ad lo- 
Gum Asperimontis et portabat licteras a memorato domi- 
no nostro emanatas que erant prime quas feoerat adhao 
postquam dignitatem ducalem assumpserat per quas 
haberetur ut relaxaretur ipse dus Guigo a castre Aspe- 
rimontis. 

VIII. — Déposition de Guillaume Bertrand, aubergiste. 

Item discretus vir Guillermus Bertrandi testis habi- 
tator Chamberiaci et hospes hospitii ad signun Cres- 
centis .... qui deposuit se tantum scire et verum 
esse quod hoc auno presenli spatio quindecim dierum 
vel circa ante décapitai ionem pred. d. Guigonis de 
Feysignaco, ipse loquens ivit ad locum Asperimontis 
ad habendum solutionem triginta tria fiorenorum ipsi 
loquenti debitorum per dictum coniitein Montisraajoris 
et cum eodem loquenti ivit Johannes Miisselli (sic), ser- 
vitor nobilis Johannes Boverij qui, ut dicebat, volebat 
loqui pred. domino comili de quodam matrimonio, et 
dum fuerunt ante dictum castrum Asperimontis ibidem 
quam plurimos agricolas reperierunt cum ipsorum 
vernaculis in porta dicti castri et camdem portam cus- 
todientes, qui agricole eumdem loquentem aliumque 
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socium secuni existentem interrogavermitquid volebant; 
quibus ipse loquensetalius secum existens dixerunt quod 
volebant loqui prefato dom. comiti Montismaioris ac sic 
eosdem infra dictum castrum inlrare permiserint, qui- 
bus intratis dictum comitem reperierunt in platea dicti 
castri cum quibusdam suis carpentatoribus ibidem spa- 
tiando, cui reverentiam fecerunt, et demum ipsa reve- 
rentia facta idem dus comes precipit eisdem quod irent 
merendatum, quod et feceruiît in aula dicli castri, qua 
merenda sumpta et facta ipse loquens petiit ab eodem 
domino comiti quod sibi faceret solutionem de dictis 
triginta tribus florenis, quod et fecit ipse dus comes tam 
in pecuniis sibi realiter tradictis quam vino eidem lo- 
quenti expedito, quo facto dictus Johannes Missillie- 
ri (sic), servitor dicti nobilis domini Bouverij, se traxit ad 
partem cum dicto comiti et simul locuti fuerunt se- 
crète spatio dimidii quarti hore. Nescit tamen quid di- 
xerunt. Quibusquidem loquutionibus habitis cum dicto 
d. comiti, licentiam ab eodem ceperunt et reverterunt 
ad hanc villam Cbamberiaci. Aliud nescit ut dicit. 

Interrogatus et an ipse loquens aliqua verba habuit 
cum dicto domino comili de facto et detentione ipsius 
dom. Guigonis de Feysigniaco, dicit quod, videlicet: 
quod ipse loquens predicto domino comiti dixit quod dei 
amore, intuitu pietatis, dictum dom. Guigonem haberet 
recommissum et quod intérim aliquod bonum appunc- 
luamentum interveniret ; cui loquenti ipse dominus 
comes dixit respondens quod ipse non fecerat neque 
faciebat pro ipso domino comiti tantum sed faciebat 
propter quod agricole, eiusdem subdicti, non villipende- 
rentur ipsum dominum comilem, actamen refferebat se 
judicibus et commissariis qui casum dicti domini Gui- 
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gonia pre manibus habebant; oec aliud hoc negocium 
ooncernens disemni. 

// raconte ensuite la saisie de Feysigny à V audience, 
etc. ; la destruction de la maison Je Charvcl par for- 
dre du comte de Monlmayeur. Il déclare qu'il a aussi 
entendu dire qu'on avait porté à Apremont des lettres 
d'inhibition du duc. 

tnterrogatus si dîoi audivît quod Ole lictere fuernnl 
exequule tara in valvis castrî Asperimonlis quam apud 
Chamberiacum voce proconia et affixa copia in predicto 
auditorio magniffici consilii, respoiidet dicî audivisse 
quod littere dominicales iuhibitorie Fuei'utK cxequule iii 
hac villa Chamberiaci voce precoiiia el affise in signum 
exeqiitiiionis in liostio seu porta dicti rnagnilfld coosilii. 
Aliud iieacit. 

IX. — Déposiaition de Claude Vallier, notaire 
à Ckamhéry. 

Ilem fuit ÎDquiaitum de eodem cum Glaudio Vallerii 
notario teste. // raconte que l'an dernier vers la fête 
de Saint Jean-Baptiste, lorsque G. de Feysigny, avec 
les autrex magistrats, se préparait à expédier les af- 
faires : — adexpedicndum agibiJia stipervenerit qui- 
dam clericus curie Asperiinontîs domini oomîtis Mon- 
tismajoria, appellalua Paviti, qui diclura auditorium in- 
travit et reporto ipso loquouti sibi dixil eumdemqne 
intarrogavit an dictua dominas Guigo de Feysigniaoo 
erat in reiraelu ipsiua aiiditorii, oui ipae loquens respoE- 
ditquod sic, et iiide festinanter reversus est currendo 
extra dictumaudiloriam dictus Pavîtî, enlrando dictum 
audilonum ipse loquens saspîssicalus fuit, uldicit, ne 
vellef ipse Paviii aliquod niiichiiiare contra dictura do- 
minuni Guigonem, ac ideo dicius loquens ascendil su- 
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pra solare dicli retractus auditorii ubi tune confineban- 
tur dicti magniffici consiliarii et se posuit ad fenes- 
tram per quam videtur relro ipsum auditorium et a qua 
feoeslraviditipse loquens quendam nobilemex nobilibus 
Montismajoris, prout sibi videlur, cuius nomen ignorât, 
cum pluribus aliis gentibus cum armis ibidem existen- 
tibus et circumvenientibus dictum ; viditque , ut ait, 
quod dictus nobilis de Montemajori dicebat aliis secum 
adstantibus quod quilibet staret in loco sibi deputato ut 
cuslodiret. Unde videns ea ipse loquens et formidans ne 
aliquid sinislrum occureret dicto domino Guigoni sicut 
postea evenit illico inferius descendit ad ipsum retrac- 
tum ubi erat dictus d. Guigo et alii superius nominati 
eidemque domino Guigoni dixil quod se servaret et cito 
quia periculum erat ne caperetur. Cui ipsi dominus 
Guigo respondit et dixit quomodo se debebat servare et 
qui volebat eum capere. Ipse vero testis respondit quod 
erantgentes prefati domini comitis Montismajoris, qui- 
bus sic dictis prefatus dominus Guigo cum prenomina- 
tis (les collatéraux et les fiscaux) secum adstantibus re- 
Iractum ipsum exivit et ipso existenti in auditorio vo- 
lendoque intrare per parquetum, volendo tenere causas 
magn. ducalis consilii , furibunde, festinanterque et 
currendo sicut verus insanus intravit ipsum auditorium 
nobilis Humbertus de Excherena una secum Richardo 
de Ponte et quibusdam aliis servitoribus et gentibus 
dicti domini comitis Montismajoris, et a dicta porta au- 
ditorii usque ad introictum parqueti dicti domini Gui- 
goiiis cum tribus passibus saltavit ipse nobilis Humber- 
tus de Excherena supra prefatum dom. Guigonem ei- 
demque dixit cum maximo impetu et furore verba se- 
quentia : Je mects la main dessus de par ^Monseigneur, 
tenendo in manu dictus Humbertus quasdam licteras 
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quas .asaAeba' esse licteras domiDicalea de capiendo 
dictum dom. Guigonem, quas lamen non vidil legi nec 
intellexit esse taies, ut dixit. Alque post plures alterca- 
tiones et plura verba, dicli Dobilis Humberlus de Ex- 
chereQa et Richardus de Ponte et alii aervitores dicti 
domini oomilis ibidem stantes ita cepenint dict. domi- 
num Guigonem et, extra dicliim auditorium porlaverunt 
hioc et inde transeuodo ; vidensque ea dictus loquena et 
intelligens, ut dîxit, quod plures alit cum arniis ex die- 
tis aervîtoribus ipsius domini comitis erant apeclanies 
circum circa dicium auditorium ac etiam in porta viile 
Chamberiaci pro conducendo eumdem dominum Gui- 
gonem apud Asperummontem in fortiori camere dieli 
domini comitis, illico ipse loquens ivit et exiit dictum 
auditorium et repperil nobilem Glaudium de Portu caa- 
tellanum Chamberiaci in baticba ipsius casiellanie cui 
dixit ipse loquens quod iret ad dictum auditorium et pre- 
caveret ne ipae dom. Guigo aie caplua condueerelur ad 
casirum Asperimontia sed potius reduceretur in caslro 
Cliamberiaci. El. tum dictus castellanus ivit et reperil 
anto dicium auditorium servitores predictoa domini co- 
mitis portantes et tenentes ipsum dominum Guigonem 
Huos ipse castellanus interrogavit quid volebaot de eo 
facere, ai habebanl lîcteraa dominicales ad capiendum 
eum, cui respondit ipse Humbertus de Escherena quod 
sic et habebat licteraa qua" noluerat videro ipse castella- 
nus. Post modura dictus castellanus dixit quod dimicte- 
reut eum ipsî ; vero respoaderuot quod mduxereut eum 
ad dictum locum Asperiniontis, qu bus pse castellanus 
respondit quod non facerent. Et po&t mulla verba et dis- 
pulationes pîurea inler ipsos facta=; fu t pse dominua 
Guigo tradiotus dicto castellano et e nd ictus m caslro 
Chamberiaci. Ac post plures diss v du pse loquens 
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quodam die de quo non recordatur quo die ipse dom 
Guigo fuit conductus a Castro Chamberiaci predicto ad 
castrum Asperimontis per nonnullos ex servitoribus dic- 
ti domini comitis, interquos erant nobiles Humbertus et 
Guigo de Montemajori prout recordatur, et etiam per 
plures alios homines agricolas dicti domini comitis qui 
illuc vénérant in armis pluribus diversis, ensibus, ve- 
nabulis ballistis, bendatis, et non bendatis, quos vidit 
ipse loquens cum numéro circa quate-centum et per 
ordinem cum avangardia et arregardia ac procedendo 
ordinate ; in quoquidem Castro Asperiraonlis stetit dic- 
lus dominus Guigo et prout dici audivit semper detentus 
usque ad eius decapitationem. 

Dicens insuper ei actestans quod ipse loquens dici au- 
divit et vocifferariia loco Chamberiaci quod tempore quo 
idem dominus Guigo stetit detentus in ipso Castro Aspe- 
rimontis prout supra dixit, ipsum castrum semper fuit 
clausum et porte clause et custodite adeoque non potuit 
haberi aditus per parentes etuxorem ipsiusD. Guigonis 
ad loquendum sibiet facieiidum suas deffensiones, ex quo 
vidit ipse loquens uno semel dici domino Guigone sic 
detento in ipso Castro Asperimontis quod spectabilis do- 
mina eius uxor venit ad locum Montismelliani ubi tune 
residebat magnifficum consilium Chamberiaci et con- 
questa fuit ipsi magniffico consilio quod fuerat et ive- 
rat ad loca Marchiarun et castri Asperimontis ad loquen- 
dum ipbi domino Guigoni eius viro et ad loquendum 
dicto domino comili et eius officiariis pro suis deflfen- 
sionalibus faciendis et ut vellent mandare in suis def- 
fensionibus, et quod non potuerat habere aditum et coUo- 
quium aliquibus predictis, imo fuerat sibi totaliter dene- 
gatus additus ; et qne supplicaverat ipsi magniffico con- 
silio ut vellet providere et facere versus ipsum dorainum 




comitem et alios ul ipsa posspt liabere adilum et facere 
suas deSensiones. 

Interrogé, il répond qu'il a entendu dire que Guigues 
de Feysigny avait été décapité au ckàteju d'Apremonl et 
enseveli entre deux terres ; qu'il a entendu lire ides lettres 
iioini«ica/es,etnanatasameinoratoDoininonoslromoder- 
no videlicel quasdara ab eo tanquam locumlenentî gone- 
ralî. et uUimaa tanquam duce per quas prohibebatur ipsi 
domino nomiti et aliis non procédèrent Pub maxînùa 
pénis de quibua non recordatur ; et super hoc tacte fue- 
runt cride in loco Chamberiaci et copia ultimarum liete- 
rarura prediclarum affixa fuit îd porlU auditorii magnif- 
fici consilii Chamberiaci ; — destruction de la maison 
de Charvel. Aliud nescit. 

X. — De^lruclion de la maison de Guy de Feysigny 
à Charoet. 

Viaitatio domus ipsius domini Guigoni siluate in 
Charvello, mindimeuti Asperimonlis. 

Anno Domini raillesimo qualercentesimo sexagesimo 
quinto et die \icesima mensis marlij, nos supranomi- 
naliJohannes Vannellacti et Symondns Piogonis pro- 
curatores fiscales et commissarii supranominali vigora 
et pretextu jam dicte commissionis personaliter cum 
teslibus inFranominalis iranstulimus a loco Chamberiaci 
ad predictum locum Charvelli itbi doraum predictam 
ipsius quondara domini Guigonis ibi sitam ut premit- 
litur visitavimus inlus et extra et qua visitatione facla 
et nobiacnm convocatis personis el lestibus inferiug no- 
minatis comperuimus tectum et teyluram ipsius domus 
fuisse cum ingeaiis scindentibus cessam per fretam 
ipsius teyture ac omoes trabes fuisse cesses (scissos) 
et extroucatos per quod média pars teyture dicte domus 
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videlicet anierior de versus viam publicam et meridiem 
cum predictis trabibus sicut prefertur scissa simul ce- 
cidit et ad terram provecta fuit quatenus admodum repe- 
rivimus ; alia vero medietas vel certa copertura ipsius 
remansit et cecidit infra dictum doraum supra solare. 
Et hoc fuit per nos factum visum et visitatum presen- 
tibus et nobiscum visitantibus Petro Dardelli, Petro 
Porterij, Ludovico Carverii et Francisco Chevrocti, 
testibus. 

ENQUÊTE 

Deinde die eadem et in eodem loco ac ante ipsam 
domum et prope et juxta dictam teyturam in terram 
proiectam vigore et pretextu jam dicte nostre com- 
missionis, coram nobis fuerunt citati testes ad haben- 
dum informationes quis vel qui talem disruptionem 
fecerat ant fieri fecerat. 

XI. — Déposition d'Antoine de Charvel (1). 

Fuit inquisitum . . cum Anthonio de Charvello, — 
qui dicit se tantum scire et verum esse quod post mor- 
tem et decapitationem spectabilis quondam domini Gui- 
gonis de Feysigniaco per très vel quatuor dies aut circa 
post, quodam die... videlicet de mane ante auroram 
audivit disrui domum ipsam seu teyturam eiusdem ex 
quo fuit admiratus et tune ipse loquens surrexit a lecto 
suo et fuit ante eius domum et vidit Richardum de 
Ponte castellanum Asperimontis cum pluribus aliis 
numéro decem vel quindecim aut circa sequentibus por- 
tantibussecures inter quos cognovit Petrum Riveti de 

(1) Plusieurs des paysans de Charvel n'avaient encore 

qu'un prénom et pas d'autre nom de famille que celui de 

leur village. 

22 
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Inlernionlibua carpenlatoreiii.qm veuiebant de versus 
ipaam doniiiiu el leyluram sic disruplam ; diceiis iosu- 
I>er quod cadii? ipaani coperluruni per quos supra nomi- 
navil et iia dîci audivit et vociSerari in eodcm loco, 
etiam quod preuoiinuaUis doiiiious Guigo per tempua 
prediclum per euai fuerat decapitalua in Castro Asperi- 
nioDlJs. Aiiud vfro nescit preterea que dixil licet sîbi 
factis pluribus interrogatoriis. 

XII. — Déposition de Jeannette veuve de Jacques de 
Charvd. 
Ilem fuit iuquisitum cum Jahaneta, relicta Jacohi de 
Charvelio,... quedicilquod post decapitalionem dom. 
Guigonis , videlicet quod per paucos dies post, quodam 
die..,, anie auroraiu audivit ab eiasdcmo el alecto fieri 
disruptionem et dujn postea surrexil et exiit ejiis domum 
vidit teyluram pred. ad terrain proieelam, deinie vidit 
Jacobum Richarduiiide Ponte eum certis aliîs quos [non] 
novit pec nuos crédit ipsa Joquens diclam disruplioneoi 
fuisse faclam. 

Xlil. — Déposition d'Antonie \euve de Jean Ramus. 

Item... cum Anihonia, relicta Johannis Bamusij. 

Elle a aussi entendu, de son lit, la chute du toit ; elle 

sa leva et vit que la toiture avait été sciée el jetée à terre; 

elle vit Richard du Pont s'en retourner au château avec 

ses hommes. 

XIV. — Déposition de Pierre Cartier. 

Item. . .cuin Petro Carierij parochie Saneti Baldulphi. . . 

qui dicit et acleslatur quod de hoc anno et per certos dies 

ante ciirnisprivium , quodam die mercuri fuit ipse (1). 

(0 Lq 13 fiivrier 1465. 
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loquens assignatus in Castro Asperimontis cum armis 
suis ad faciendum guectumcum aliis ibidem vocîalis^ et 
quiaaliis occupatus negociis suis, mandavit adeum ex- 
cusandum Petrum eius filium a quo, cum posteareve- 
nit, dici audivit quod prenominatus dom. Guigo fuerat 
in dicto Castro Asperimontis decapitatus. Et quod dum 
ipse fuerat decapitatus erant pJures agricole custodientes 
portam seu portas que erant et fuerant clause durante 
eiusdem decapitatione. Dicit etiam quod a predicto eius 
filio dici audivit post ea quod cadaver et caput ipsius 
dom. Guigonis quondam post ipsam decapitationem 
fuerat positum in quadam cassia et portatum ad subter- 
randum extra dictum castrum inter duos terras ; ab 
eodem filio suo etiam dici audivit quod dictus castellanus 
post dictam decapitationem plures minas intulit eodem 
filio suo et aliis prenominatis qui iniverant ad gueictan- 
dum quia illico noluerunt sicut precipiebat capere dic- 
tum cadaver et portare infra ipsum castrum. 

Preterea dicit et deponitquod, die veneris immédiate 
sequente predictam diem mercuri decapitationis, aut 
die Sahacti, de mane ante auroram,.. Richard du Pont 
avait fait abattre la toiture de la maison de Feysigny 
à CharceL 

XV. — Déposition de Jean de Charvel, 

Item fuit inquisitum cum Johanne Jilio Jacobi Char^ 
velli qui dicit quod circa festum carnisprivii ipse loquens 
tanquam citatus cum pluribus aliis hominibus dicti do- 
mini comiiis Montismajoris presens fuit in Castro Aspe- 
rimontis et vidit dictum dom. Guigonem de Feysignia- 
co condemnari et sententiari per quemdam notarium 
seu clericum de patria dalphinatus vestitum quadam 
veste nova de griso obscuro longa usque supra pedes et 
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sedentem super uno scanno infra et in curia dicti castri ; 
vidit que ibidem eumdem dom. Guigooem decapitari, 
ipso et aliia preaenlibus gueytanlibua et custodi'eutibus 
portas dicti castri que oranl clause, vidit que, ut ail, 
poat ipsam decapilationem quod cadaver et capui de pré- 
cepte ipsius castollani fueruot reposita infra quamdam 
oassiam et porlala ad subterrandum extra dictum cas- 
trum prope eccleaiam sancti Pétri inler duas terras ; ac 
fuerunt portale quatuor Jaces post ipsum cadaver. 

Preterea dicit et depooil... ^ue, trois ou quatre jours 
après, Richard du Pont châtelain d'Apremont, Aynion 
Pavil clerc de la curie, avec neuf ou dix paysans porteurs 
de haches et engins semblables, parmi lesquels il connut 
Jean Rabit, mistral d'Apremont, Pierre Reynolet, Pierre 
Rivet el Vachier le charpentier (1), et cum fuerunt in 
villagio Charvelli dicl.u3 mistralis de précepte jam dic- 
[ ti castellani veuit ad domum eiusdem loquentis, et ipso 
reperto in leclo sub niagnis pénis tune eidcm impositîs, 
eum fecit surgereetassignnvitciinidemcum eis ad eum- 
dem ipsum (sic) domum seu coperl urani disruendum, et 
ipseloqueos veluli hobedienssuo domino et metu dicla- 
rum penarum ivit. Qui cum fuit prope ipsam domum 
reperit castellanum et alios. Dcinde audivit quod idem 
castcllanus precîpit predictis carpeniatoribus ut ascende- 
rent supra ipsam domum et in leclo faccrent tria aut qua- 
tuor foramina prope, tamen loquens noluit ascendere aed 
vidil qitod dictus Petrus Riveli cum alîis carpentatoribus 
qui ascenderunt supra ipsam domum cum eorum seeu- 
libua et aliis ingeniis scinderuot fretam coperture domus 
cum irabibus seu levaminibus, ideo quod copertura pre- 

(1) Probablement celui ^ui avait rempli l'office de bour- 
leau. 
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dicta pro média parte cecidit a nte dictam domum et alla 
medietate infra; etaliud nescit in dictis supplicationibus. 

XVI. — Déposition cCHugon Ravet. 

Item fuit inquisitum cum Hugone Raveti de Aspero- 
monte teste ut supra citato jarato et examinato qui de- 
testatur (sicj et deponit quod fuit presens cum aliis pluri- 
bus hominibus et subdictis dicti domini comictis Montis- 
maioris in Castro Asporimontis die quadam hujus anni 
ante carnisprivium de qua aliter non recordatur dum 
pred. d. Guigo de Feysigniaco infra ipsum castrum et 
in curia fuit per quemdam notarium sive clericum pa- 
trie Dalphinatus condempnatus ad mortem et deinde 
decapitatus ipsis presentibus et gueyctantibus ac custo- 
dientibus portas que tune eranl clause ; vidifque, ut ait, 
post ipsam decapitationem quod cadaver dicti domini 
Guigonis fuit repositum illico de précepte jamdicti cas- 
tellani in quadam cassia et portatum ad subterrandum 
extra dictum castrum versus ecclesiam Sancti Pétri 
Asperimonlis inter duas terras et cum quatuor facibus. 
Aliud nescit, utdicit, pluribus sibifactis interrogatoriis. 

Le 2 2 mars, Jean Ravier d'cApremont, ^Maurice Olier 
de Saint'Baldoph, et Etienne Cotait interrogés , décla- 
rent n'avoir rien vu. 

Et apud Chamberiacum in domo Johannis do Co- 
gnino, die XXIV» martii. 

XVII. — Déposition d' (Antoine (Massonet, docteur 

es décrets. 

Item fuit inquisitum cum egregio decretorum doctore 
domino Anthonio Massoneti qui tantum scire loquitur... 
quod bene audivit dici a pluribus per&onis quod gentes 
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ipse loquens reputavit prima facie cara et cum se trans- 
ferre deberet posce fpostea ?) quod libenter eum visita- 
ret post Natale Domini ; sed tune dictus dominus advo- 
catus dicit expedientius fore quod citius et incontinenti se 
transferret eo quod dictus dominus comes volebat certum 
processumfulminare etfulminari facere,deinquedefBnîri 
contra prefatum dominum Guigonem, et ut melius et de- 
centius faceret volebat peritos assislere egregio utriusque 
juris doctori domino Jacoho Mononis, judici dicti loci 
Asperimontis. Et quod hac ratione dictus loquens no- 
raine prefatorum dominorum comitis [Montismaioris] 
et Myolani alibi querebalur, licet nescirent de vero 
ubi esset. Sed cum ipse dominus advocatus facturus 
esset transsitura suum per civitatem Bellici dictum 
loquentem ibidem quereret ut responsionem eisdem fa- 
ceret, eidem loquenti dixit ipse dominus advocatus; et, 
post multa, consulit quod ad causam predictorum pro- 
cessuum se transferret ad dictum castrum quia jam pro- 
cessum fuerat usque ad sententiam interloquutoriam fe- 
rendam de tortura contra dictum dominum Guigonem 
ad quam eciam non dubitabat dictum dominum Guigo- 
nem non absolvendum esse, sed pocius condempnandum 
tenebat, actentis indiciis et singulo (cingulo) armate 
milicie quo tuitus erat dictus dominus Guigo, quod vide- 
batur repugnare privilégie clericali. Et cum dictus Mas- 
soneti diceret verba ipsius domini advocati cara et re- 
gratians de suis bonis relationibus faciis diclis dominis 
et quod bene vellet super premissis deliberare. Ad hue 
in crastimun in summo mane ipse dominus advocatus 
loquutus fuit de materia predicta, cui respondit ipse 
loquens quod quantum posset serviret dicto domino co- 
mili sed cum non haberet sues equos in promptu, etiam 
in promptu motum suum facere nequibat. Et post reces- 
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sum dicliâomitiiadvocati vix pulabat habere ulleriora 
nova, tamen infracerloa dies venerunl quidam ex ser- 
viloribus maguiffici coniitis qui dintoloquenti apporla- 
runt certas licteraa mîssivas pro parle dicti dom. advo- 
catioomraendalorias preuarrata ;et quibus dictus Mas- 
soneti respondit quod alia non putabat habere nova ; 
qui eideiuresponderunt quod dorainus comss eunidem 
rog.ibat ut se ad ipsum traosEerrel, ac licet se escnsaret 
pretextu equorum et servilorum, se gecebant ad asso- 
ciandum et dacendum, et cum non modicum excusaret 
hancgratiam dicli dominicomitis, non eiiam modicum 
extimaret nialam gratiam tanti domini, preseatans et 
pulans ae salis bene ergo diclum dominum excusare si 
aliquadepremissis erdeiii opponerelur, diclis servitori- 
bus quorum Domina ignorât, reddit ae itiirum certa dia 
marlis iode aequenti aiout et fecit in temporo temporis 
non obstante et îu dicio caslro applicuit fere hora erepus- 
culi, ibidem que reperil diclum dominum eomiteme'do- 
minam comiiissam et eidera loqiienli boiimn feslutn 
fecerunl et sumpta cena preFalus dominus magniffîcus 
cornes eumdein loquentem interrogavit an ipae dominas 
advocatuseidem aliqua dixerat super facto domini Gui- 
gonia, qui respondit pauca uniceque solum ad eius ma- 
gnifficootiam Iransterret et ad quam venerat suscepturas 
eius mandatum et sub paucispreFatus dominus cornes 
eidem loquenti dixit an in se caperet onus decidendi et 
terminandi predictum processum et locumtenentiam 
domini Jacobi Mononis judicis dicti loci qui eumdem 
locumlenentem constituerat. Quibus auditis dictus lo- 
quens dicto domino cxposuit et dixit quod proposila 
per eius magnificenliam erant bene ardua et alia inda- 
gine quam dicti loqucDlis indigebant, actenta qualilate 
dicli domini Gutgonis et eliam casu de quo intitulatum 
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audivit ipse loquens ; etiarn considerato quod illustris- 
simus dom. nosterdux aliquibusex suis ofBciariis com- 
miserat qui non apposuerunt manus^ quibus rationibus 
non displiceret prefato domino si ipse loquens super 
premissis deliberare vellet ; et cum satis tardum fuisset, 
nox que haberet consilium, dicta nocte deliberaret. Et 
in crastinum dictas Massoneti eidem domino comili 
dixit primo quia non habebat commissionem a do- 
mino nostro duci et quia non erat judex ordinarius 
licet locumtenens fuisset conslitutus. Cum et quia di- 
ceretur quod ad hoc se ingerebat, cum quia ipse dominus 
Guigo se asserebat clericum et ipso assertu cause cogni- 
tione indigebat ; cum et quia procedere nolletsolus, sed 
quando in hoc manum apponeret velle habere secum et 
esse cum pluribus doctoribus numéro sex ut quid fien- 
dum inter eos reperiretur, cum inter plures citius Veri- 
tas queratur ; tu m et etiam quia consilium a pluribus 
vellet habere maxime cum domino Jacobo Mononis exel- 
lentissimo et famoso legum et decretonim doctori. Qui 
dominus cornes eumdem dorainura judicem mandare 
quesitum ad conferendum voluit. Et dictus Massoneti 
respondit indignum esse actenta dicti domini iudicis 
senectule et gravitate, qua ratione putans congruum ha- 
beret, ipse Massoneti ad eumdem dominum judicem se 
transtulit ad hanc villam Chamberiaci et ad ipsum do- 
minum judicem secum transtulit quidam commissarius 
et consecretarius cause, dictus Petellacti, summo dicti 
diei mane et fere tota die conferentiam habuit cum 
dicto dom. judice qui bene erat oppinionis interloquutorie 
ad torluram ferendum et quam tullisset si ex voto con- 
trarium non habuisset, et ex eo quod domina eius uxor 
certam afBnitatem de qua non recordatur habebat cum 
dicto domino Guigone vel taraen aliis ex guis confini- 
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bus dequibus etiam non recordatur, el ideo diolum Jo- 
riuentem locuralencntem cons'ilueral ad ulteriora pro- 
cedendura et quod eidern dabat emolumenla cause et 
etiam eral conteutus ([uod dicius dominus cornes eidem 
daret judicaturani tolam ubi tanquam locuratenentem 
prcmissa facore vellet. El posl miilla ab eodem domino 
judice ipse Massoaeti dicesait. Ei pro parte djctî domÎDi 
Guigonis certe lictere prtvilegîî clericalia ipsiua dominî 
Guisonis fuerunt iradiie tabellionate et quaaquianoa- 
dom? habueral cogiiitum ab ipso domino comiti, eidem 
portavilet obsîeodece voluil; qui dominus cornes de pre- 
missis non curavit ciim non fuissent originalia; et cum 
iHarum prelextu so escusarel ac eliam ex eo quod jam 
ecclesia nianum apposuerat, Gbamberiacum et alia loca 
aupponendo ecclesiastico inlerdicto, que non ignorabat 
ipse loquens actento quod nomine villo Chamberiaci, I 
nomine consilii diicalis, maxime domini Jacobi[Rosseti], ] 
collateralis nomine casiellani Cbaniberiaoi fecerat et 
diclavernt certas appellatiooes el causam ignoraaiie 
non habebatnec habcre poterat merilo, priorhab^ri pos- 
set reetirsus tanquam contra missum ol auperum?, item 
et quod biis causantibus adliuc reraanebat remorsua et 
scrupulusconscientie et quod metu excommunicationis 
late a jure se retrahebat a premissls, lieet et aliaa beno 
cupiret servire pretafo magniflico comili ; et in îpsis ex- 
cusalionibus perseverabat rouans dominum comîiem 
quathenus eumdem liaberet excusatum, quoniam etiam 
ubi dominus noster eidem loqiienti expresse nominaaset 
ut supra se excusaaset, licetetpremissadicerenlurfienda 
io maximum placitum domini nosiri ducis, et ad eadem 
fienda expeclabatur per eumdem Pectelacti et nobilem 
Humbertum de Excherenaet quod maximum placitum 
faeeret prefalo domino nostro duci et prefato domino 
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coraiti a quibus maximos reporlare posset honores et co- 
moda. Et cum in crasiinum summo mane discedere 
vellet licentiatus et ad hue expectavit usque post pran- 
dium. Et cum penilus rogasset prefatam dominam 
comitissam quathenus intercederet erga prefatum domi- 
num comitem ne moleste gereret si, ut prefertur, seex- 
cusaret et quod suas excusationes admicteret sine mala 
gratia, et sumpto prandio similiter ita requisivit dom, 
comitem qui unico verbo interrogavit eumdem loquen- 
tem quod eadem franche diceret vel ne et predictum 
processum difBniret, quia eumdem loquentem pressare 
nolebat sicut nec etiam debebat, et ipse loquens etiam 
uno verbo et franche dixit et respondit quod de premis- 
sis non se intromitteret nisi cura magno numevo docto- 
rum et peritorum. Et tune dictus dominus comes dixit 
eidem quod eidem ioquenti plures minislraret doctores 
ad consulendum, et quos ipse loquens recusavit habere 
nisi tanquam conjudices et usque ad numerum sex ; 
quam solemnilatem dictus dominus comes dixit fien- 
dam in carculo ferendo sententiam deffinitivam et 
quam etiam servari faceret et licet premissa acceplare 
nollel ipse loquens satis eum habebat excusatum, licet 
contrarius esset ipse loquens septem vel octo doctoribus 
qui premissis consulerant fieri posse sine intralione 
alicuius pêne juris de qua supra. Et quod ipse bene 
reperiret aliosjudices sedplus volebat ipsum tamquam 
de patria domini nostri Ducis (1). Et quod licet facero 
noUet pro eidem loquenli vel suis nominius (nominibus ?) 
faceret. 

(1) Le comte préférait avoir Antoine Massonet pour juge 
du président, parce que Massonet était de la patrie ducale, 
Savoyard ou Bressan, tandis que le juge qu'il avait sous la 
main, le clerc Jcan^ était étranger, du Dauphinô. 
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Et indo ab eîsdem Domina et Domino servitoribus- 
que congerio aocepto decesait decasiro ni ivit Bellinum 
(Bdlicumf àBelley}. 

Rt dictus Massoneti inlerrogatus an pro prcmissis 
ali»nia fueruntpreseniata, data, oblata, vel alias, disit 
quod non iverat nisi ad captandiim benevoleii tiam 
dicii domini Mmitis et habendum bonaiu gratiaiu et se 
excusandum erga eumdera es eo quod ipse dom. advo- 
catus eideiii dixerat quod multum eumdem loquenteiii 
illud (illuc V) transterri causa cupîebal. Aliud qiiidem 
de premissis nescil ipse loquons nisi prout supra dixit. 

Item interrogatus an videret aliqua acta seu inslru- 
meata conlraprefatum dominum Guigouem, respondil 
quod sic. scîlicet quedam acta iu quibus jam laie Fue- 
ranl per diotumdominuin judicem très intcrloquittorie 
quaruui una fuît de competenti et secundi penarum de- 
claratoria ; lertia qualiter quidam arliculi formati contra 
dictum dominum Guigonem habili tuerunt ppo cocfessis. 

Interrpgatus an vidoret in ipsis actis aliquas snripturaa 
facientps pru dieto domino Guigone, dixii quod sic, seu 
quamdain prolGsialioncm continenlem quod ipse do- 
minua Guîgo proteslabatur quod ea que dicebal, confite- 
batur et articulis respondcbat. haberenlur pro non dictis 
cur et iila diceret lam melu carcerum quibus subest 
quaui mctu torture ad quam fucrat condcmnatus. Item 
vidit quamplures articutoa quorum paucos legit ; iiem 
et quasdani informationcs super scalatione Asperimon- 
lis et super nece dicti domini Guigonis tractata per cer- 
los nominatos in ipsa informalione. 

Inlerrogatus an lenerentur porle dicti castri clause, 
dixitquod sic, maxime prima porta introitus ad villam 
castri ; de aliis nescil quia omni'î eidem intranti tue- 
runt aperte. 
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Et ita per me subsignatum cum prenominato Sté- 
phane Vannellacti fuerunt sumpte dicte informationes 
cum personis et testibus infrascriptis. 

Signé : PiNGONiset Stephanus Vannellacti. 

L 

6 acril 1^66. Apremont. 

Transaction entre Jacques de Montmayeur, fondateur 
DU couvent de Myans (Frères mineurs de l'Obser- 
vance ) ET D. J. Aragon, curé des Marches, au sujet 
DK l'église de N.-D. de Myans, annexe des Marches (1). 

Jacques de Montmayeur désirant s'édifier une maison 
dans les régions célestes a cherché à faire une œuvre 
qui lui méritât la miséricorde de Dieu. Ce comte, à 
rage de dix-huit ans, visita, en compagnie de son illus- 
tre père, le seigneur Gaspard, la sainte ville de Jérusa- 
lem, parcourut les divers lieux sacrés, et, au Saint-Sé- 
pulcre, reçut de son père Tordre de la chevalerie. 
Il alla ensuite visiter le seuil de Saint- Jacques, et monté 

(1) Cette charte latine a été publiée par M. Trépier dans 
Recherches sur le Décanat de Saint- André, II, p. 328-336, 
soit document 90 , d'après une copie aux Archives du Sénat, 
Registre des Edits, Bulles de 1680 (et non Registre ecclésias- 
tique) i°* 27 et suivants. M. le comte de Foras a publié de 
son coté une partie du texte latin de cette convention. C'est 
pourquoi nous ne donnons ici que la traduction ou l'analyse 
de quelques passages. La publication de M. le chanoine 
Trépier est assez exacte ; une petite erreur ou simple coquille 
est à relever cependant à la ligne 17 de la page 332 : au lieu 
de Cyrille et fossale molendini, il faut lire Eyrille, l'écluse 
et le fossé ou canal du moulin. 
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sur la flotte du roi de Castille, conduisit à ses frais ao 
grand nombre de valeureux nobles combattre les infidè- 
les ; puis il visita Saint- Patrice en Irlande et suooessi- 
vement les lieux saints de France, d'Allemagne» d'Italie, 
d'Espagne et d'Angleterre. 

Sa dévotion ayant encore augmenté et pensant que la 
substance humaine ne vaut d'être élemellement possédée 
que si elle doit être transportée au ciel par la volonté de 
Dieu, il a^ à la gloire de Dieu, de la Bienheureuse Ma- 
rie, de Saint- François^ des autres Saints et Saintes, 
fondé et fait construire, au lieu de N.-D. de Mjans, et 
dans son propre territoire, un couvent de Frères mineurs 
de l'Observance, en vertu du pouvoir que notre seigneur 
le duc Louis avait, il y a longtemps, obtenu de fen pape 
Nicolas V (1) de bâtir dans ses Etats deux coavents de 
Frères mineurs de l'Observance : l'un indiqué dans la bul- 
le (2), l'autre à édifier dans un lieu dont la désignation 

(1) Pape du 6 mars 1447 au 24 mars 1455. C'est en sa fa- 
veur qu'Amédée VIII - Félix V avait abdiqué la Papauté. 

(2) Celui deBelley, d'après le P. Fodéré. Cet auteur rap- 
porte que le comte de Montmayeur avait fait jeter les fon- 
dements du couvent de Myans le 30 août 1452. Il signale 
les difficultés qui existaient entre Montmayeur et le curé des 
Marches qu'il appelle Darhonls au lieu cVAragoniSy etfaiti 
à tort, juger Tallaire par le Sénat do Savoie qui ne fut insti- 
tuer que cent ans plus tard. Il raconte en détail les faits de 
1458 et place au 25 février 14G6 la bénédiction des deux cha- 
pelles de Myans par « R' Jcan^ évéque de Bérinte, suffra- 
gant de Tarentaise » . Il dit que les travaux projetés par 
Montmayeur ne furent pas achevés, « la seigneurie d' Apre- 
mont pour des causes à nous inconnues ayant été confis- 
quée au profit du prince, ce qui fut l'occasion que le chœur 
resta si imparfait; néanmoins le Sérénissime Amédée IX. at- 
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appartiendrait au duc de Savoie, mais en dédommageant 
le curé du lieu qui serait choisi. 

A la demande du comte de Montmayeur le duc dési- 
gna la localité de N.-D. de Myans, moyennant le 
paiement d'une indemnité au curé des Marches , parce 
que des miracles s'y opèrent de longue date et parce 
qu'au pied (de son oratoire) la montagne s'est arrêtée 
lorsqu'elle a enseveli sept paroisses et leurs habitants 
dont les âmes, comme chacun le sait, sont en Purga- 
toire, faisant leur pénitence et demandant grâce. 

C'est pourquoi, après diverses altercations et plusieurs 
conférences entre les parties ou devant le Rév^e évoque 
de Grenoble (1) il a été décidé que le comte aliénerait en 
faveur du curé une rente de 110 florins p.p. en pur et 
franc alleu. . . et le 6 avril 1466, indiction 14^ dans la 
salle basse du château d'Apremont, à côté de la cuisine, 
s'est constitué en personne l'illustre seigneur Comte qui 
de sa volonté a donné et expédié au curé ici présent, ac- 
ceptant pour lui et pour ses successeurs dans la cure de 

tendant de disposer delà dite seigneurie, ordonna (xue du reve- 
nu d'icelle, l'on parachevât le dit chœur, mais les commissai- 
res établis ... se contentèrent d'y faire jeter un simple couvert. » 
Plus loin, le P. Fodéré rappelle encore que la seigneurie 
d'Apremont avait été confisquée au profit du prince et qu'elle 
fut donnée par le duc Piiilibert le Beau à René, bâtard de 
Savoie. 

(1) Le Père Fodéré rappelle encore une bulle de Calixte 
III du 15 mars 1435, les empêchements suscités par les Frè- 
res mineurs de Chambéry «• lesquels n'étaient fondés que 
sur la jalousie de la besace », et la nomination de commissai- 
res en la personne de l'évêque de Grenoble Syboud Alla- 
mand ("1457-1470) qui délégua M" Amédée prieur de Saint- 
Laurent, la censure de l'évêque par la cour de Rome, etc., etc. 
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Saint-Maurice des Marches, savoir ; 50 Qorins p.p., 60 
veissela de froment, de 8 deniers gros le veitsel, 44 veis- 
aels et 3 quarts d'avoine, à 4 deniers gros le veissel, et 22 
pouk'3 à (3 deniers forts l'une, à prendre à la Ttiuile en 
conformité des indicalions d'un terrier récemment dres- 
sé par le notaire Huuibert de Denis, de Serrière en 
Chautagne, terrier qui est à l'instant remis au curé des 
Marches. Pour parfaire le revenu ciinvenu le comte de 
Monlmayeur abandonne encore au cur(^ le produit d'un 
pré d'environ 4 seytorées situé à Chacusat à côté de 
l'écluse et du canal du moulin dulieu (1) , etc. de quoi 
le curé 36 dt'clare satisfait. 

L'acte est reçu par les notaires Antoine Bilendat 
alias Mulin, de la Rochetle et Guillaume Coudurier de 
Chautagne; il est écrit de la main de Jean Dieu le fils, 
alias FrenierjCoadjuteur (clerc) de Bidendat, en présence 
de vén. D, D, Louis Rubod et Antoine Usilie, de Taren- 
laise, et de nobles hommes Humbert de Monlmayeur, 
Jacques et Claude de Montmayeur et Claude Palluel, 
ainsi que de discrets hjinmes Gnillamne Fontanel de 
Boguiii oa Bogm'a, mandement de Belley {Belliciet non 
Bellijci), Enneniond (soit Aymoo) Pavil, d'Aillon, no- 
taire (2) et de. Jean Médecin, de Cusy, lémoiaa appe- 
lés et priés. 



(1) Ce moulin ot son Ocluso ou ôtatig existent encore an- 

(2) L'un do ceux qui avaient jiigû le priisidtntdo Fejsigny. 
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j6 mars 1^68. 

Bail a ferme par Antelme, baron de Miolans, a 

HUMBERT d'EsCHERAINE DE LA LIEUTENANCE DES 
CHARGES DE BAILLI DE SaVOIE ET DE CAPITAINE ET 
CHATELAIN DE MONTMÉLIAN (1). 

In nomine Domini amen. Anno a nativitate eiusdem 
domini sumpto currente 1468, indictione prima cum 
eodem anno sumpta, die vero sexdecima mensis martii, 
per tenorem hujus instrumenti publici cunclis fiât ma- 
nifeslum quod in mei notarii publici subsignati testium- 
que in fine nominatorum presenlia personaliter consti- 
tutus magnifions oAntelmus dominus iMyolani et baronie 
ansonis (ou ausonis) baillivusque Sabaudie pro illus- 
trissime principe domino nostro metuendissimo domino 
Amedeo Sabaudie duce, informatus, ut inquit, de indus- 
tria, probitateque et diligentia ac fidelitate nobilis Hum- 
berti de Excherefia, de Allodiis, parrochie Sancti Pétri 
de Albigniaco, gratianopolitane diocesis, et mandamenti 
eiusdem Myolani, fquij gratis et sponte ac ejus certa 
scientia de suisque juribus et factis ac prelibati domini 
nostri Sabaudie ducis metuendissimi in actu hujusmodi, 
ut asserit, certifficatus et bene consultus, per se ac suos 
heredes et successores quoscumque constituit et ordina- 
vit tenoreque huius instrumenti publici constituit et or- 
dinat suum ipsius domini Myolani locumtenentem, vi- 
delicet eundem nobilem Humbertum de Excherena, 
presentem, acceptantemque, et omnia huiusmodi ne- 
Ci) Tiré des arcliives de M. le baron Frédéric Favier du 

Noyer de Lescheraines. 

23 
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gocii in se sponte et bénigne suscipientem, videlicet in 
eodem baillivatu et etiam castellania Montismelliani 
pariter et capitanaria seu custodia castri et pertinentia- 
rum Montismelliani eiusdem, cum omnibus universis 
et singulis honoribus et oneribus stipendiisque et prero- 
gativis pretactis (sic) oflSciis et eorum privilegiis perti- 
nentibus et adiacentibus ; et hoc per unum annum pro- 
ximum et continuum die quarla mensis Maii de proxi- 
mo venientis inchoandum et simili die, lapso ipso anno, 
finiendum ; item et ulterius dum ipse nobilis Humber- 
tus de Excherena benefeeerit et pjelibato domino Myo- 
lani placuerit si quidem et ipse nobilis Humbertus vo- 
lùerit, — et hoc sub firma seu censa cuiuslibet anni 
centum et quadraginta florenorum parvi ponderis com- 
putando pro singulo floreno eorumdem florenorum 
duodecim denarios grosses bone monete usitate in Sa- 
baudia, danda et solvenda ipsa censa seu firma per dic- 
tum nobilem Humbertum de Excherena et suos predic- 
tos prefato domino Myolani et suis predictis, videlicet 
in fine cuiuslibet anni. 

PromittentGS, elc. ; quinimo prefalus dominus Myo- 
lani huiusmodi offîciuni castrumque et illius castri 
Montismeliani custodiam et locumtenentiam per predic- 
tum tempus ipsi nobili Ilumberto de Excherena dimit- 
tere necnon et eideni intrari seu deduci facere in ca- 
méra computorum ducalium Sabaudie, videlicet cen- 
tum florenos. Qui siquidem centum floreni debentur, 
ut ferunt, prefato domino Myolani annualiter per pre- 
libatum dominum nostrum Sabaudie ducem pro stipen- 
dijs huiusmodi baillivatus. 

Et casu quo prefalus dominus Myolani eosdem cen- 
tum florenos in caméra eadem computorum ducalium 
predicto nobili Ilumberto deduci non faceret quolibet 
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anno huiusmodi locumtenentie et officii exercitii ipse 
quidem dominus Myolani eosdem centum florenos de 
predicla firma annuali centum et quadringenta floreno- 
rum ipsi nobili Humberto deduci teneatur. 

Dictiisque nobilis Humbertus de Excherena huius- 
modi ofBcium bene, fideliter, cedule (1) ac vigillanter 
exereere, iuraque prelibali domini nostri Sabaudie du- 
cis, possibili perquirere atque omne sumptum, dede- 
cus et dampnosum quantum poterit perturbare (repous- 
ser) et evictare, omniaque, universa et singula annua- 
lia tributa quecumque atque jura ducalia eisdem Castro 
et baillivatui adjacentia exigere et recuperare prout et 
quemadmodum actbenus per similes in eodem baillivatu 
locumtenentes est fieri solitum ; atque de eisdem bonum, 
fîdelem et legalem computum in eadem caméra com- 
putorum ducalium quolibet anno tempore assueto, vide- 
licet hujusmodi durante exercitio facere et reddere, reli- 
quorum cum restitutione atque quolibet anno huiusmodi 
exercitii copiam seu transcriptum sui huiusmodi com- 
puti prefato domino Myolani eiusdem nobilis Humberti 
sumptibus tradere et expedire in bona forma débita ; no- 
mini quoque huiusmodi castri Montismeliani custo- 
diam et claves tradere nec expedire, nisi in prelibati do- 
mini nostri Sabaudie ducis metuendissimi seu prefati 
domini Myolani manibus, neminem quoque pretextu 
jam dicti exercitii opprimere, gravare pariter, et eumdem 
dominum Myolani de premissis et eorum singulis pe- 
nitus et perpétue indemnem et illesum servare erga 
quoscumque. (Suivent deux pages de formules de style.) 

De quibus premissis omnibus et singulis predicte 
partes a me jamdicto notarié subsignato sibi fieri pe- 

(1) Pour sedulo, paisiblement. 
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tierunt duo unius eiusdemque tenoris et substantie pu- 
blica instrumenta, videlîcet ad opus cuiuslibet ipsarum^ 
unum quorum presens est ad opus ejusdem nobilis 
Humberti de Excherena. 

Actum in Castro Villarii Salletti, videlicet in introitu 
camere turris superioris appellate caméra domini, pre- 
sentibus ibidem nobilibus viris Ludovico Aymaris, de 
Grigniano (1), Humberio de Montemaiori, et provido 
viro Richardo Jotineii, de Aquabella, notarîo, pro testi- 
busad premissa vocatis specialiter et rogatis. Ego autem 
Odo Magnj (Grand) habitator Aquebelle, clericus, auc- 
toritatibusque imperiali et Sabaudie notarius publicus, 
qui dum premissa prout superius destabuntur agerent 
et fièrent unacum prenominatis testibus presens fui 
eaque ila fieri vidi et audivi, de quibus requisitus no- 
tam recepi ; ex quaquidem nota per eumdem nobilem 
Humbertum requisitus hoc instrumentum publicum 
scribi et in hanc publicam formam redegi et tradidi in 
testimonium omnium et singulorum premissorum. 

LU (2). 

6 septembre 147 S. Verceil. 
Préambule de la sentence d'annulation de 1473. 

In nomine domini amen. Anno a nat.ivitate ejusdem 
Domini sumpto 1473, die sexta mensis septembris. Per 
nos Aulhonium Championis magniiïici consilii tauri- 
nensis, Allafrancum de Advocalis coUaleralem magnifRci 

(1) G ri gnon, commune du canton d'Albertville. 

(2) Ce document ainsi que les N°" lh, lui, liv, lv et 
LVi, LLx h Lxvi inclusivement sont tirés des Archives pié- 
montaises de Turin ; Savoie, Montniajjetir. 
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consilii cum ducali dominacioneresidencium Csic), Chris- 
toforum de Nycellis, Guillermum Cacie archidiaconum 
taurinensem, lacobinum de Sancto Georgio, Alleranum 
de Provanis et Petrum de Agaciis, juris utriusque docto- 
res, commissarios in hac parte ab ill™* et excelsa prin- 
cipissa et dna nostra domina Yolant primogenita et so- 
rore serenissimorum Francorum regum ducissa Sabau- 
die tutrice tutorio nomine ill*"i ac excelsi principis et d. 
nostri Philiberti ducis Sabaudie, etc. specialiter députâ- 
tes. Constantibus inde ipsius ill°ii domine nostre ducisse 
et tutricis patentibus licteris inferius de verbo ad verbum 
seriatim annotatis partibus infra nominatis assignata in 
quadam causa coram nobis aliquandiu agitata et inde- 
cisa vertente inter magnificum dominum Montismaioris 
actorem, hinc, et egregium dominum procuratorem fis- 
calem generalem Sabaudie, inde. Die hodierna supras- 
cripta ad nostras ordinacionem et deflSnitivam senlen- 
liam audiendam cuiusquidem assignationis pretextu 
comparuit hodie judicialiter, coram nobis, Franciscus 
Trucheti, procurator prefati magnifici d. comitis Montis- 
maioris, agentis inherendo cedulalis et requisitis sui 
parte ultime loco ; reproducens in presentia spectabilis 
juris utriusque doctoris domini Oldraldi Canavoxii ad- 
vocati et Andrée de Douris procuratoris ac Gabrielis 
Rigardi, vice procuratoris fiscalis substitutus pro juribus 
et interesse fiscalibus, inherendo sui parte cedulatis et 
requisitis, requirens in presenti causa per nos ordinari 
iuxta sui parte alias requisita, non consenciens aliquali- 
ter jusdici, exaltera, partibus. Quibus auditis, visis 
imprimis licteris potestatis nostre, cum supplicatione 
illis annexa, datis Vercellis die sexta mensis Jullij anno 
dni 1472, quarum supplicalionis et licterarum ténor se- 
quitur et est talis. 
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LUI. 

1472. 

Supplique du comte de Montmayeur 

Illustrissime princeps exponit humiliter fidelis ves- 
ler magnificus cornes Montismaioris super eo quod 
spectabiles domiui Joannes Michaelis, Humbertus Ve- 
lueti et ceteri alii eornm preiensi collège, pretendentes se 
representare magnificum vobiscum residens consilium, 
quamdam talem qualem tulerunt ordinacionem adversus 
dictum d. comitem licet nuUam de anno dominî dni 
nostri Jeshu Christi a nativitatc sumpto 1465 die 23* fe- 
bruarii, per quam in effeclu dixerunt, ordinaverunt et 
pronuntiaverunt ipsum d. comitem in penas ibi men- 
tionatas et designatas pecuniarias et perditionis leudo- 
rum et retrofeudorum et bonorum quorumcumque que 
a prelibata \\\^^ dominacione vestra ducali tenebat seu 
^net, incidisse, dictasque j)enas sprele et iiiobedienter 
commisisse (juas adversus eundem d. supplicantem de- 
claraverunt et ipsa, penas cl bona procuratori fiscali et 
vobis ill"^" dno nostro duci in personam ipsius procura- 
toi'is adjudicaverunt et adjudicatas esse decreverunt et 
cetera prout in dicta lali quali ordinacione per Lyatodi 
signata continelur, que exhibeiur, citra eius approbatio- 
nem sed ymo pro curis ad illius irapugnationem in 
passibus et punctis omnibus contra euradem dnum 
comitem supplicantem facienlibus. A quaquidem or- 
dinacione, salvo jurenullitatis illius, dictus dnus comes 
légitime appellavit, supplicavit, seu reclamavit ad celsi- 
tudinem vestram et ipsam appcUacionem suam débite 
introduxit que fuit, per licteras veslras patentes de qui- 
bus fit prompta fides, admissa et illius causa extilit 
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concessa octo emineatibus doctoribus in eadem com- 
missione nominatis coram quibus procedi non potuit tam 
ex eo quod moras suas trahebant in locis valde remotis 
tam quia spectabilis dominus Viffredus Alluesii aller ex 
commissiariis mersans, mergensf (1) decessit ab huma- 
nis. Quocirca supplicat humillime mandari et comitti a 
novo revisionem dicte ordinacionis aliquibus jurisperitis 
non suspectis, qui, partibus auditis, ministrare debeant 
justicie complementum. Et quod intérim actento quod 
ipsa asserla ordinacio est nulla defectu jurisdictionis, 
cum dicti domini Johannes Michaelis et alii pretensi sui 
collège tempore late per eos dicte asserte ordinacionis 
non essent nec fuissent cancellarius et collatérales creati 
vestri ducalis consilii, nec etiam habuissent mandatum 
seu commissionem a vestra celsiludine procedendi et 
cognoscendi de pretensa causa vigore cuius ad dictam 
ordinacionem processerunt, et sic erant private persone, 
sine juridictione, et gesta per eos fuerunt et sunt nulla 
nullamque merentur executionem. Nichil novi fiât, etc. 
illam d[ominationem] v[estram] contra premissa humil- 
liter implorando. 

LIV 

6 juillet 1472. Verceil. 

Nomination de commissaires par la duchesse 

Yolande. 

Ténor licterarum. Yolant primogenila, etc. tutrix 
tutorioque nomine ill™i fili nostri carissimi Philiberti 
ducis Sabaudie etc. Dilectis fidelibus spectabilibus domi- 
nis Petro de Sancto Michaele presidenti, Anihonio 

(1) Ici deux mots rendus illisibles par un pli du parchemin. 
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Championis, Christoforo de Nycellis, Guillermo Cada, 
Jacobino de Sancto Georgio et Petro de Agaciis, Alla- 
franco de Advocatis et Allerano de Provanis, jaris 
utriasque doctoribus, salutem Hiis annexe supplicatio- 
nis solerter inspecta continentia et super illius mentis 
habita consilii nostrii deliberatione sufficienti, justis 
quidem respectibus causam de qua supplicatur, cum suis 
dependentibus emergentibus et connexis, tam super juri- 
bus et interesse memorati filii nostri ac pro parte du- 
calis procuratoris fiscalis quod etiam pro parte suppli- 
cante proponendis, dicendis et allegandis, vobis octo 
simul comictimus per présentes, vocatis evocandis, au- 
dieudam examinandam cognoscendam decidendam et 
fine debito terminandam procedendo summarie simplid- 
ter et de piano sine judicii strepitu et figura, sola facti 
veritate inspecta, secundum formam generalis informa- 
cionis nostre dicionis, frivolis exceptionibus repulsis et 
parvum parcatur laboribus et expensis, ila tamen quod 
média ipsius cause in consilio nobiscum ordinarie rési- 
dente, coram tribus aut etiam duobus vestrum valide 
tractari exaiiiinari et appunctuari possint et debeant ; 
in interloculoriis vero si quas fieri expédiât atque defB- 
nitiva debeatis vos octo supra nominati simul et unani- 
miter convenire. Universis et sigulis officiariis nostris 
modialis et immediatis quibus présentes fuerint exhibite 
seu ipsorum locatenentibus cuilibet insolidum distrecte 
mandamus quatenus procuratorem nostrum fiscalem ci- 
tent ad diem primam mensis septembris nisi feria, etc. 
coram vobis in residencia consilii ducalis ubi tum ados- 
se contingerit corapariturum. Et in huiusmodi causa 
ad omnesque et singulos actus eiusdem cum parte sup- 
plicante processurum et procedi visurum prout fuerit 
racionis. 
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Datum Vercellis die sexta mensis lulii anno Dni 
1472. Per dnam presentibus dominis : Joanne epis- 
copo Thaurinensi, Humberto Chevrerii , cancellario 
[SabaudieJ, Antelmo dno Myolani, Glaudio de Challes 
présidente computorum, lacobo domine Divone magis- 
tro hospicii ; Michaele de Canalibus, Marcho de Vas- 
tauriliis, Johanne Loeterii, thesaurario. 

R. L. portitori. Signé Tortellet. 

Ténor executionis. Anno infrascripto die 28» Augusti 
michi notario infrascripto retulit Jacobinus de Avuola 
servions generalis, etc. se hodie in hac civitate Thaurini 
présentasse licteras infrascriplas egregio dno procurato- 
ri ill*"* d. nostri dni Sabaudie ducis personaliter reperto 
citando comparitarum et aliter facturam que in ipsis 
licteris continentur data eidem copia supplicationis et 
licterarum. Christoforus de Angeletis. — Viso primo me- 
moriali vigore ipsarum licterarum tento sub die prima 
mensis septembris eiusdem anni, visa potestate Francisci 
Trucheti eadie comparentis nomine eiusdem magnif. d. 
Jacobi comitis M. supplicantis cedulaque incipiente : 
egregiis etc., continente peticionem dicti d. comitis 
cuius ténor sequilur et est talis. 

LV 

MÉMORIAL DE l'aVOCAT ET DU PROCUREUR DE MONT- 

MAYEUR AUX COMMISSAIRES. 

Egregius Franciscus Trucheti procurât orio nomine 
magnifici d. Jacobi comitis M. proponit coram magnifi- 
centiis vestris quod de anno Dni 1465 et de mense februa- 
rii ut ad ipsius d. comitis noticiam pervenit fuit lata per 
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dnum Jôhanem Miohaelisassertampresidaitem, nva no- 
mine coDsilii, asâerta ordinaoio sea penaram deobuioio 
per quam diotum fait Ipsum d. comitem inddisse in cextBM 
penas pecuniarias et perdicionem teadoram. et letnrfea* 
dorum, ceterorumque bonorum que a domino nostro dooe 
tenebat a qua, salve jure nullitatis illius, fait qoameicias 
ad noticiam dicti d. comitis pervenit» illiaB parte appaUa* 
tam et supplicatum in scriptis ad œlsitudiiiem darâhm 
et sapplioatio ipsa fuit légitime introducta et admiasa, 
que tamen asserta ordinacio seu penaram declaiatio foit 
et est nuUa quia fuit lata per non habentes jurisâiotio- 
nem et illos eam habuisse negatur , cum et per ea qnod 
non representabant aliquod consilium oam ducali oeLn- 
tudine residens et eos commissarios fuisse negatar« tnm 
quia cum non habente potestatem comparendi pio fiaoo, 
ideo petit ipsam assertam ordinacionem seu penamm 
dedarationem ex causis predictis et aliis a jure resaltan- 
tibus per juris allegatioûes ad partem tradendas pronun- 
ciari nuUam aut saltem evidenter iniquam et illam revo- 
cari et silencium perpetuum egregio fiscali procuratori 
contrq. quem comparet imponi, jusque et justitiam sum- 
marie ministrari présente domino advocato fiscali ad 
mandatum illustris dni nostri. 

Signé PeiTMS Jacquenond? 

Visisque juribus per ipsum procuratorem productis 
videlicet imprimis informationibus sumptis sub anno 
Dni 1464 die décima mensis novembris per egregium 
doctorem dominum Martinum Burgie, visis deinde mal- 
tiplicibus licteris emanatis ab ill^is quondam recolende 
memorie Ludovico patri, Amedeo filio, ducibos Sa- 
baudie quarum prime date fuerunt Lugduni sub die 
ultima mensis decembris anno dni Mo sexagesimo 
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quinto (sic) (1), alie sub eodem anno date Burgi die duo- 
decima mensis januarii, alie Lugduni sub eodem anno 
die 24a januarii; alie date Burgi die quinta februarii 
eodem anno ; alie date sub eodem anno et in eodem 
loco sub die quarta februarii, relique vero eciam sub 
eisdem anno, mense et loco, die 14» concesse; visis 
eciam executionibus omnibus a tergo ipsarum lictera- 
rum et singulis earum descriptis, visa subsequenter as- 
serta ordinacione seu declaratione penarum sub eodem 
anno 1465 23» mensis februarii loco Burgi fulminata ; 
visa deinde cedula supplicatoria a dicta ordinatione seu 
declaratione interposita parte dicti d. comitis M. sub die 
ultima mensis februarii, deinde [licteris] super dicta sup- 
plicatione per consilium ducale concessis in loco Cbam- 
beriaci die décima sexta mensis marcii eiusdem anni, 
visis supplicatione alia porrecta parte dicti d. comilis et 
licteris commissionalibus inde obtentis datis Carignani 
die 17» mensis maii anno 1468, visa subsequenter cedula 
parte fîsci sub die décima septembris anno proxime de- 
curso (1472J Vercellis, producta, nec non et alia coram 
nobis parte dicti fisci sub 14» mensis junii anni presentis ; 
visis aliis duabus supplicationibus cum licteris domini- 
calibus annexis quarum prime date sunl Thaurini die 
15» junii anni presentis, relique 29» eiusdem mensis 
junii, visa insuper cedula alia, parte fisci, sub die 17» 
augusti, nec non et alia cedula cum aliis articulis parte 
dicti fisci sub die 21» dicti mensis augusti, productis, 
visis deinde aliis licteris commissionalibus nobis direc- 
tis datis Thaurini die 2» mensis. huius septembris qua- 
rum ténor sequitur. 

(1) Se rappeler que l'année commençant à Noël, le 31 
décembre 1464 était dit 31 décembre 1464. 
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LVI 
2 septembre 1473. Turin. 

Lettres de la. duchesse Yolande réduisant a six 
le nombre de commissaires exigé pour la validité 
de la sentence. 

YoLANT, etc. magnificis... consiliariis... Petro de 
Sancto Michaele cancellario Sabaudie, Antonio Cham- 
pionis présidente Thaurinensi, Allefranco de Advocatis 
consilii nobiscum residentis coUaterali, Christoforo de 
Nycellis, Guillermino Cacie, Allerano Provane, Jacobine 
de Sancto Georgio et Petro de Agaciis utriusque juris 
doctoribus salutem. Cum aliis licteris nostris patentibos 
vobis omnibus conferimus decisionem et deiînicionem 
cause vertentis indécise inter magnificum consanguine- 
um nostrum sincère dilectum dom. Jacobum M. comi- 
tem hinc, et procuratorem fiscalem Sabaudie generalem, 
iode, pretextu assorte déclarât ion is in eundem consangui- 
neum nostrum facte, didicile sit vos onines supra nomi- 
natos invicem congregatos pro ipsius cause deffinicione 
habenda, quam omnino decidi volentes vobis propterea 
omnibus octo aut sex veslrum in solidum ipsius cause 
cum ex ea dependontibus, emergentibus et connexis 
universis deffinicionem decisionem et terminationem 
forma licterarum commissionalium predictarum inse- 
quendo commictimus, causamque ipsam per vos octo 
aut sex ex vobis decidi fine débite terminari ut celerius 
fîeri poterit, frivolis exceptionibus repulsis quibusvis, 
jubemus et mandamus per présentes quas in premisso- 
rum testimonium duximus concedendas. Datas Taurini 
Die 2^ mensis septembris 1473. Per dnam presentibus 
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dnis Johanne de Levys comité de Villariis, Petro de Seys- 
sello magistro hospitii, Antonio Lamberti decano sedu- 
nensi, Michaele de Canalibus, Marcho de Gastamiliis, 
Oidrado Canavoxii advocato fiscali, RuflSno de Mûris 
financiarum generali, Johanne Locterii, thesaurario. 

R. L. P. Signé Beezon. 

Visis etiam jurium allegalionibus utriusque partis et 
que partes ipse hine inde dicere opponere et proponere 
voluerunt diligenter auditis et intellectis ; visis denique 
omnibus bine inde productis et agitatis et potissime assi- 
gnatione ad bas diem et boram partibus ipsis per nos 
facta ad bas nostras ordinationem et sententiam audien- 
dum omnibusque solerti indagine ruminatis et discussis 
nicbil de contingentibus obmittendo : 

Dispositif de la sentence. Sedentes pro tribunali 
in auditorio magnifici consilii Tbaurini residentis quem 
locum ad nostram sententiam profferendam pro tribu- 
nali nostroeligimus, Christi et gloriosissime Virginis 
Marie nominibas invocatis non pendentes a dextris ne- 
que a sinistris sed equo libramine procedentes, Deumque 
decuiusvultu (volantate) recte cuncta iudicia prodeunt 
ac sacras scripturas pre oculis habentes signoque sancte 
crucis nos munientes dicendo in nomine patris et filii et 
spiritus sancti amen, ad ipsas nostras ordinacionem et 
sententiam processimus et procedimus in hune qui se- 
quitur modum : 

« Quoniam nulla nobis propositis parte fisci résultat 
causa saltem légitima propter quam rescriptum commis- 
sionis obtentum per magnificum dom. Jacobum demi- 
num Montismaioris censeri debeat subrepticium vel 
obrepticium cum in omnem eventum saltim super nul- 
litate evidenti per ipsum dominum Jacobum deducta 
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adversus senlentiâm contra euni latam princeps faîsset 

rescriptum concessurus (sic), 

« Idoo ol allia tara a jure ipso ex aclis resultanlibus : 
in primis pronuniiamus nos judices competonles acleolis 
preserlim licteris commissioûalibua multiplicibua ad 
nos direclis, ceterum adaenlentiam devenienles quoniam 
es actis Don comperiinus aliquam causam saltim legi- 
timam propler quam duus Monlismaioris ila tmilclari 
poluerit seu contra eum senleniia ferri eo modo quo laia 
fuit; aciento presPrtim (juod non potuit ex hiis que in as- 
serto processu apparent verus coûlumas reputari cum 
non precesserint ea que precedere debent de jure ad hoc 
ut quia veru3 contumax posait dici, nec constilit judici- 
bu3 de aliqua eonturaacia et consequenter QuUiter fuit 
contra eum procesaum ot judicatum. Et cum asscrtus pro- 
cessus contra eum agitatua fuerit el ait nullus et conse- 
quenter pred ici a senfentianon potest per nos reformari, 
ideo et aliis tam a jure quam ex aclis resultantîbus dic- 
tes assertos procesaum et sententiam , pronantiamus 
nullitati subjicere, articulos quoque tam primo quam 
secundo loco producîos parle fîsci tJinijuain sine fonda- 
niento ad finem ad quem petitur non esse admiclendoa 
pronuntiamus sed illosroicimus(sic,rejicimu3.) Réser- 
vantes tamen jus iîsco ducali procedendi contra ipsum 
d. comitem Monlismaioris occasione pretonsorum ex- 
cessuum per procuratorem et advocalum deductorum 
si suo putaverunt intéresse. Quibua quidem noalris 
ordinacioni et senientie predictis Andréas de Dovris 
procuralor fiscalis et Gabriel Rigardi procurator subsli- 
tulus minime conacocicrual, sed illico ab oiadem, salvo 
jure appellandi in scriptis, ad prelibalum ill™ Dnum 
noatrura ducem ad illumque et illos ad quem seu quos 
de jure dévolu! potest et débet presena appellalio, ap- 
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pellaverunt, apostollos et licteras dimissorias inslantis- 
sime sibi dari poslulaverunt... Quamquidem appella- 
tionem uli frivolam et inanem a nuUoque [juv]amine 
interiectam non admisimus nec admictimus nisî et in 
quantum jure venietadmictenda, hanc autem responsio- 
nem loco appostolorum de jure debitorum eisdem pro- 
curatori et viceprocuratori fiscalibus deposceutibus fa- 
cientes. 

Date late ? lecte et judicialiter promulgate fuerunt 
suprascripte nostreex.. . sententia diflSnitiva per nos 
commissarios memoratos in dicto auditorio prefati ma- 
gniflSci consilii Thaurini residentis ubi jura partibus 
rcddi sunt solita, anno et die supra primo descriptis. » 
Signé Tortellet. 

Per prefatos dominos commissarios : Anthonium 
Championis presidentem thaurinensem, Allafrancum de 
Advocalis collateralem magnif. consilii residentis, — 
Christoforum de Nycellis, Guillerminum Cacie, archi- 
diaconum thaurinensem, Jacobinum de Sancto Georgio, 
— Alleranum de Provanis, — Petrum de Agaciis. 

Sur le repli : Emolumentata et registrata est gratis 
vigore ducalium licterarum. Signé Favyer. 

A cette charte pendent huit sceaux dans des boîtes de 
bois, rondes, de cinq centimètres de diamètre intérieur ; 
il ne reste du septième qu'un morceau de la boite. 

>i< S. [sigillum] D. Christofori de Nicellis. S. Guil- 
lelmi Cacie doctoris archi[d.Jtaurinensis, etc. 

LVII 

Accusation contre Louis de la Chambre. 

Item cum loca Villaris Salleti, Briancsonis et 

Montismaioris omnimodo pertinerent ill«io dno nostro 




âaoî, teneraaturquE; sub inauu ipsius, îpse olim dnus Ca- 
Diflie tam per machinatiunes quam alias industrias, imo 
etâefanto intravit ipsa castra et ipsa detiauit quatuor 
Tel<)ninqae anois, etquamvis fuissent facta precepta de 
mlitaanâo, niliilominus noQcuravitobedireimoapauco 
tempore citn compulîl liomines VilJaris Salletti et 
Monlifliiuioris, aub pena farcharum, ad sibi facieQ- 
dnmfidelitatom relicto principe, ot quum aljqui fuerunf 
qai Do]ueroDt ipsaai preslars, sed auSugerunt, eos quos 
Oâperepotnit incarcemvii, alios autem forragiavit (ra- 
vagea leur» biens) al boua ipsorum abstulit. Et cum 
foiasent mandai! oificiarii parte ill"' domini noslri cum 
littarisad ipstini ojsirum Villaris Salletti ad precipien- 
dum ut relaiarct ip^fum castrum, cum aliis fuerunt ipsi 
offioiarii percussi i>t oxpulsi, imo coiupiilsi ad revocan- 
domexeoationem. (MÉNABctÉA.; Chronique d'Yolande 
ée France,^. 239.) 

LVIII 

12 /écrier 14S6. Monémélian. 

Reprise du procès contre Montmayeur. 

In nomine domini amen. Anao aNalivitate ejusdem 
domini sumpto currenlc millesîmo quaiercenteaimo oc- 
tuagesimo sexto et die duodaciata mensis Februarij in 
loco Montismolliani luit Cotmatus preseas inquisLciooa- 
lis processus per ma Andream de Douris ducalem con- 
siliarium el procuratorem fiscalem generalem Sabaudie 
ex meo et miebi incumbonti dicte procurationia fiacalis 
officio, instante ad hoc parie iiscali, pro jurîbus et inté- 
resse fiscalibus, contra et adversus magnifficum domi- 
numJacobum Montismajoris inquisitura oinnes et sin- 
gulos alios qui de inCrascriptis criminibus, inobedieatîis, 
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rebellionibus, delictis, homicidio et maleficiis inferius 
descriptis potuerunt quomodolibetciilpabiles reperiri pre- 
cedentibus tamen debitis informationibus, licteris, man- 
datia, exequutionibus etaliis expletis inferius mentiona- 
lis, fama etiam publica referente, et facti notorietate 
permanente, sic quod nulla temporisatione? celari aut ali- 
ter quomodolibet occultari possunt tam vigore licterarum 
ducalium commissionis michi facte datarum in Monte- 
melliano die octava huius Aprilis débite sigillatarum et 
per Beczonis ducalem secretarium signatarum prout 
supra. 

Tn primis super et ex eo quod speciabilis juris utrius- 
que doctordominus Guigo de Feysigniaco quondam fuit 
oriundus in et de patria ill°^i principis quondam nostri 
Sabaudie ducis , videlicet in villa Chamberiaci, fuit- 
que fîlius naturalis et legitimus spectabilis et preclari 
utriusque iuris doctoris Rodulphi de Feysigniaco quon- 
dam de eadem patria ducali oriundi et subdicti ducalis 

Sabaudie dominationis. 
Et ita fuit et est verum, nolorium et manifestum. 

Item super eo et ex eo quod prefatus quondan domi- 
nus Guigo de Feysignaco utriusque iuris doctor suis 
exigentibus moribus scientia et probitate fuit per il- 
lustr"^^^ Ludovicum tune Sabaudie ducem constitutus 
et creatus miles, consiliarius et judex causarum et ne- 
gociorum patrimonialium et fiscalium Sabaudie, dic- 
tumque iudicature oflScium pluribus et diversis mensi- 
bus et annis tam in loco residencie prelibati ill. domini 
Ludovici quam alibi exercuit palam publiée et notorie. 

Et ita fuit et est verum. 

Item super eo et ex eo quod successu temporis preli- 
batus illust. dominus Ludovicus considerans et acten- 

24 
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dens predictoa mores scieniiam et legalita.ltiiu prefati 
speclabilts quondam doniini Uuigoois ipsum etinidem 
Guigonem niajoti prehemincncia subtiniando coiiside- 
rato etiam bono porlamento auo in dicto judicatura 
offlcio per eum liabito conslituit presidentem magniâid 
et vencrabilis consilii Chamberiaci resideniis cum pre- 
bemineniiiset comoditatibua ac prerogalivis ad diclum 
ofiicium spectantibus ; qiioquidem presidentis officium 
ipse quondam domioua Guigo palam et publiée virtute 
conslitQcioDis sibi facte pluribus diebus mensibus et 
annis exercuit causas in ipso magniffico consilio ven- 
tilantes audiendo in Iribunali ipsius magoiffici consilii 
in loco Chamberiaci esistentia tanquam préside, seden- 
do, appunotuando, seoteneias ferendo et alia faciendo 
ac provideudo et aigillando que ao prout et quemadrao- 
dum ad dictum presidenlie odîcium spécial et pertinet 
et alii présidentes tam priores quam postreniî faccre 
soliti sunt et oonsuevemnt. 

Et in fuit et est verum, uotorium et manifestum. 

Item super oo ut exeo ijuod dicto anno Domini raille- 
simo CCCC" LXIVoet de mensibus Junii Julii et Au- 
guati antequam et post et per totum annumiteni et de 
anno prûximt> sequenti 1465 et de mensibus Jaiiuarii et 
Februarii nsque ad oins decapilacionem, do qua intra, 
fuit et erat ipsc dominus Guigo presidena prefali ma- 
gnifHci consilii Cbainberiaci residentis per lalem et pro 
lali habebalur, lenebalur et repulebatur palam publiée 
et notorie tam in ipso looo Gbambariaci quam eciani 
tola dieione Sabaudie. 

Et ita fuit et est verum. 

Ilcm super eo cl pro eo quod de anno predicto 
Domini 1464 die qutndeeima menais Junii, seu alia 
die ejuadem de qua melius probari poterit, prefatus dcH 
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minus Jacobus, cornes, Montimajoris, inquisitus, inimi- 
cus capitalis et malevolus prefati quondam domini Gui- 
gonis de Feysignaco presidentis Chamberiaci ipsum 
eumdem Guigonem presidentem in auditorio predicii 
magnifBci consilii du m ascenderel tribunal ipsius audi- 
torii ad tenendum causas et jus reddendum ad justi- 
ciam ministrandam more solito , secum existentibus 
juris ustriusque doctoribus dictis Jacobo Rosseti colla- 
terali, Humberto Chevrerii, advocato, Jacobo Morelli 
procuratore, fiscalibus ejusdem auditorii et pluri- 
bus aliis personis tam nobilibus quam causidicis et 
aliis pro eorum causis et agibilibus ibidem astanti- 
bus, per nobiles Humbertum de Excherena et Richar- 
dum de Ponte ac plures alios ipsius domini comitis 
servitores et complices auctoritate propria violenter et de 
facto capi, treynari, et conduci fecerunt ad carceres cas- 
tri dicti loci Chamberiaci, et ibidem ipsum certis diebus 
detineri carceribus mancipatum. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum. 

Item super eo et ex eo quod prefatus dominus co- 
rnes coninquisitus procuravit et sollicitavit taliter quod 
certis diebus post dictam capturam et carcerum manci- 
pationem ipsum dominum Guigonem presiden tem sibi 
remicti et ad castrum Asperimontis per eius servitores 
violenter et vituperose conduci fecit ubi eum carceri- 
bus ferreis inferratum et compeditatum tenuit et deli- 
nuit usque quo fuit decapitatus ipse dominus Guigo, 
ipsum dure crudeliter et asperrime tractando et tractari 
faciendo. 

Et ita fuit et est verum et alias prout testes dixerunt. 

Item super eo et eo quod prefatus dominus comes 
per eius officiarios et servitores prefatum dominum pre- 
sidentem juris utriusque doctorem et militem pluribus 
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vicibus torqaeri ac questionibua torlure et tormeoUa 
sabire et quoslionari fecit in dicto auo costro Aaperi- 
moniis nuUis precedentibua judiciis vel înFormacionibiis 
iid lorturam sufficicntibus. nullisf|ue terminis, nullaque 
copia assertarum intormalionum seu proceasuum eidem 
domino GuigoDi ad faciendum suas deifensiones datis 
vel coocessis, ymo eidem, quamvis sapins pelîerit, de- 
negalis, ipsoque indetenso et non audilo nec eciam eiua 
affinibu3 [licel] ad dictum casirum Asperimontis et ad 
eius offlciarios sepiua accessissent, qui tamennon fue- 
runt audili nec permisai intrare ipsum castrum, quiny- 
mo a porta dîctri rastri cum... eris et mitiia, eciam cam 
lapidibua ropulsi dum et quando illiic accedebanl, 
et copiam assertorum proceasuum et informacionum 
aibi dari postulabantpro deffensiooibus ipsiua domini 
Guigoois faciendis. 

Et ita fuit, et est veruin notoriura et raanifestum ot 
aliter proul testes dixerunt. Et veritas apparebit. 

Item stiper eo et px eo quod do diclis annis 1464 et 
per tolum ipsum annum, anteque et post, usque circa 
finem mensis Januarii anni 1465 et usque ad obitum pre- 
libati ill'°' Domiai noslridom. Ludovici ducis Sabaudie 
ipse ill'"'" Dom. Ludovicus luit et stetit continue absens 
a patria et dicione sua Sabaudie et in partibus Francie 
et in pluribus et diversis locîs. 

Et ila fuit et est verum, notorium et manifealum. Et 
aliter, etc. 

Item super eo et ex eo quod prelibatus ill"u» dominus 
Ludovicus dom vellet eius patriam absentare et ad 
dictas parles et regem Francie accederet, nolens tamen 
dictam eius patriam sine gubernatorc seu locunateneofe 
relinquere ad quem lanquam ad ipsum a subdiclis et 
patriolis suis acaliia quibuscumque pro oooureittîbus 
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habori posset et haberetur recursus, eius locumtenentem 
generalem in tota ejus dictione et dominio Sabaudie fecit 
et constituit illustrem et illustrissimum ejus primogeni- 
tum dominum Amedeum postea effectu Sabaudie ducem 
cum omnimoda et tota potestate quantam habebat ipse 
illust"^^ Dux Ludovicus in dicta ejus patria et dominio 
Sabaudie. Quiquidemillustris etillust™^ dominus Ame- 
deus dictum locumtenentie ofBcium exercuit dicto tem- 
porequo prefatus ill°^^dictU3 Dux Ludovicus ej us genitor 
in dictis partibus Francie sledt et quamdiu vixit palam 
publiée et notorie ut et tanquam locumtenens in occur- 
rentibus quibuscumque providendo precipiendo et facien- 
do que ad dictum ofBcium pertinebant et speotabant, 
et ad ipsum, dicto tempore durante, et per ipsum tempus, 
tam et subdictis ducalibus quam aliis secundum occur- 
rentia habebatur et habitus fuit indistincter recursus 
tanquam ad locumtenentem predictum, eisque manda- 
tis licteris preceptis et ordinamentis paritum fuit et pa- 
rebatur ac si émanassent a proprio Duce prenominato. 
Et talis ac pro taie habebalur, tenebatur et reputabatur, 
habitusque fuit tentus et reputatus palam publiée et no- 
torie et tam in dictione Sabaudie quam aliis locis cir- 
cumvicinis et longinquis. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum et 
aliter prout testes dixerunt. 

Item super eo et ex eo quod de anno predicto 1465 et 
die vigesima oclava lanuarii in loco Lugduni preliba- 
tus illmus d^ Ludovicus tune Dux Sabaudie clausit dies 
sues extrêmes et anima ejus corpore separata cum an- 
gelorum multitudine magna et beatorum animis eam as- 
sociantibus et conducentibus, ut pie creditur, attentis ejus 
suavitate et bona vita et a celo in paradisum usque evo- 
lavitcumipsis angeliset beatorum animabuscoUocata. 
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KX'ita. fuit et est Terum DOloriom el manifestiiiii. 

Item »u|M>r eo ft ex eo i)uod prelibalo ill»'" ïy> Ludo- 
viooduoi dcITuiiuto inuonttaeuti et eodem inslanti pnli- 
batus illusl"" D'" D. Ameiieus in dicio ducaio soc- 
cesail tiiitquc eilectus dux Sabaudie cum omnibus et 
HÎngiilis itignilatibus, prebeniiuenciis, potestau, prero- 
gativis et auctoritale ad dicium ducatum digDiialcmque 
duuulem spectantibus el perliceuiibus. 

El iUi fuil et est verum noiorium et manifestum. 

llem super eo et ex eo quod prefaii parentes el amid 
prcdtoli tjuoDdaoi domini Guigonis de Feysigiiiaoo 
Heii8uienl«s ipaum dum GuigoiieEi crudele et inhumanc 
in dicto cîustro Asperimontis dclenlum tractatum el 
qiieslioDulum pluribus et dîvLTsis vieibus rccursum 
habuenini et tara ad prelibatum illustrem dominum du- 
cem !\dhuc viveniem ut esset in Lugduao quam etiam 
ad pfelib. tune illuslrera dominum Amedeum ejus Iuii« 
locumtonoDlein quam ectam post decessum ipsius do- 
mini Ludovid ad cumdem dum Amedeum lanquam 
duceni, (iro rtlaxalione ipsius qu^ndam domini Guigo- 
nis hubenda el a quibus douiinis plures et diversas lie- 
teras aupor relaxacione ipsius quondam domini Guigo- 
nia et inhibtcionibus ne autenlatent ad eius personam 
obtinuorunt; quibus prefutus dominus comcs cooinqui- 
situs, licet luerint débile exequulioni demandate, tam 
ad poriam dicli caslri AsperimonUs quam alibi, et eciam 
ojus oŒciariis et serviioribus, minime parère curave- 
ruiit ; quinimo in sprelum et conterapium dictas licteras 
et mandata dutiatia deduxerunt, inpenas inipaia licteris 
contentas inciderunt, — illas sprete et inbobedienter com- 
miciondo in non modicum villipendium ipsorum prin- 
cipum el dampnuni ac jacturam prefati dom. Guigonis 
ft parenlum ejus. 
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Et ita fuit, et est verum, notorium et manifestum. 

Item et inter cetera de anno predicto domini 1405 et 
die 28'^ mensis Januarii parte ipsius dom. Guigonis ad 
sollicitacionem ejas parentum et amicorum emanave- 
runt lictere a prel. \l\^^ domino Amedeo locumtenenti 
predicto, qiiibus mandatum fuit ballivo et judici Sa- 
baudie, nec non castellano Chamberiaci et aliis duca- 
libus officiariis et sub pénis formidabilibus, quathenus 
visis ipsis licteris ad personam prefati domini comitis 
Montismajoris ejusque castellani Asperimontis et ad 
ceteros oflSciarios suos, si personaliter apprehendi et 
reperiri possint, sive autem ad ipsum locum Asperi- 
monti se personaliter transferrent, eidemque domino co- 
miti et ejus oflSciariis ac commissariis quibuscumque 
inhiberetur ducali ex parte a quibus inhibebalur (sic) 
per ipsas licteras sub pena indignationis ducalis^ 
confiscationis omnium bonorum ac dominiorum et 
juridictionum suarum, ne ad aliquem actum exequu- 
tionis ad versus prefatum D. Guigonem in dicto cas- 
tre Asperimontis detenlum ullomodo procédèrent seu 
procedere auderent qualitercumque donec visis et visi- 
tatis per magniflScum consilium tune cum ipso i\V^^ 
domino locumteaente residens, processibus et informa- 
lionibus ad versus eumdem D. Guigonem sumptis et for- 
matis, ac aliud habuissent in mandatis ab eodem ill^o 
Domino locumtenente ; quiiiymo eumdem D. Guigo- 
nem ad castrum Chamberiaci remicterent sine dillatione, 
contradictione, quibuscumque licteris in contrarium 
emanatis non obslantibus; precipientes copias ipsarum 
licterarum in album pretorii consilii ducalis Chambe- 
riaci et portis Asperimontis afBgi et voce preconia 
in ipsis locis si sic visum fuerit ipsas licteras publicari 
ne quis pretexlu ignorantie se valeret excusare. Decer- 
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nenles hujusmodi proclamatiooes et esequutiones sic 
fientlaa validas Tore ac si ipsn cornes ejusque offîciarii 
prodidi personaliler reperti et apprehensi forent, ao 
aliier prout magis ample in dictis licteris datia Burgi 
die predicia viwsiiua octava Januarii 1465 débite sigil- 
latis et per Florelum ducalein sectetarium signatis con- 
tinelur. 

Et ita fuit et ost verum notoriura et manifeslum. 

Item auper eo et ex eo quod crastioum, videlicet die 
vigeaima nona proxime dicii menais Januarii prelibatns 
j[|inB8 Dominus Aniedeus, per decassam prelibati quon- 
dam Domini Ludovici effeclus duï Sabaudie, per alias 
licleraa suas per dietum aecretarium signatas et débite 
sigiilatas et alias supra proxime annexas mandavit, 
omni cura poalposita, d'exécuter les lettres précédentes 
sans retard, nonobstant toutes exceptions et sans atten- 
dre d'autre mandat. 

Et ita fuit et est verum, ootorium et manifestum. 

Item super eo etex eo quod die ullima predietî men- 
sis Januarii anno predicto 1465 dominicales lictere su- 
per primo loco designate et lam ipsarum vigore quam 
aliarum de exequendo supra secundo loco designa- 
tarum fuerant per nobiles Hugonera Rosserii procura- 
torem Sabaudie et Plûlippum de Portu vicesgereDtem 
nobilis Glaudii de Porlu castellani Chamberiaci et as- 
sistentibus Roleto Guy et Francisco Chevrocli servien- 
tibus generalibus ducatus Sabaudie débite exequtioni 
demandate, tam ante portam dicti castri Asperimoatis 
quam reperierunt elausam et repagulis fermatam, ubi 
pulsaverunt et tabussaverunt nedum semel sed secundo, 
tertio, quarto et pluribiis iteralis vicibus el clamaverunt 
pretatum D, comitem Montismnjoris ejusque officiarios, 
a quibus nutlum dalum fuit responsum, neo apporta 
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porta, licet ante ipsam portam steterint spatio uoius 
hore vel circa. Et videntes quod nullus eis respondebat 
nec portam aperiebat, voce proconia dicti Roleti Guy 
servientis generalis alta voce et intelligibili cridarunt, 
notifficaverunt et inhibuerunt prefatis comiti et oflScia- 
riis ac commissariis quibuscumque inde deputatis ex 
parle prelibati illust^^î domiai Ducis, prout et quemad- 
modum in ipsis litteris continetur, ac copiam ipsarum 
ambarum licterarum dominicalium débite tabellionatam 
in porta predicta dicti castri Asperimontis loco eminenti 
affixeruntet posuerunt, etiam inde in villa Chamberiaci 
ubi loco et moribus talia fieri solitis, per Johannem 
Africandi preconem publicum dicte ville voce cride alta 
etintelligibiliipsas licteras publicareet cridare fecerunt, 
prout, etc. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum. 

Item super eo quod... rappel d'autres lettres du duc 
Amédée données à Bourg le dernier jour du mois de jan- 
vier I ^6 1^ prescrivant au comte de Montmayeur de remet- 
tre Guy de Feysigny au château de Chambéry et de 
n oser procéder en aucune manière contre lui. 

Et ita fuit, etc. 

Item exécution de ces lettres ducales par noble Claude 
du Port vice-châtelain de Chambéry, Il se présenta à la 
porte du château quil trouva fermée, frappa à plusieurs 
reprises, après V appel du crieur public Chevroct, etc., le 
^^ février 146^. 

Et ita fuit, etc. 

Item super eo et ex eo quod dicta die quarta dicti men- 
sis februarij parte supradicti quondam domini Guygonis 
fuit oblata supplicatio prelibato ill^ao dno Amedeo Sa- 
baudie duci in qua narravit malevolentiam et inimici- 
tiam capitalem prefati domini comitis erga ipsum D. 
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Guigonem, fiaaiiter supplicaDdo sibi providere prima 
super ejus relaxalionc, ilem et super advocatis sibi con- 
ceiJendis el super copia processuuiu et super relaxalionr 
bonorum sooram iie uxor at liberi meadicandi eauaaiD 
haboreol, cl alias prout in dicta supplicatîoDe coDtiQelur, 
super quaabeodcm ill™" domino duce emanaranl liulen 
quibus maudalum fuit baillivo et procuratorî Sabaudie 
castellaiiisciue Cbamberiaci, Moatismelliani, Aquebellc 
el Belliforlis quod, bis viais tpsis licteris, omaibus diU- 
tione et excetiotita cessantibus. ad locum AsperimoalL' 
ubi notorie diciiia supplicaas delinebatur se persocalilst 
transferrent et ibidem ad personam predictî comilis 
MoDtismaioris et suorum officiacioruni et complicium 
si apprebendi possint, alioquia anl^ fores caslri dicli 
loci Asperiraoniiseialiis locis quibus expodieos videre- 
tur, sono tubi? et voce preconîa preciperent et injungereDl 
parle prelibati ill"' domini ducis dicio eomili Monlis- 
maioria suisque prediclis ofBciariis et complicibus au 
cuilibet ipsorum sub pena sue indignationiâ perpetueque 
rebellionis contra eum, perdilionis et coufiscatiocis per- 
sonarum fsicj suarum, feudorum et retrofeudorum et 
aliorum quorumcumque bonorum queab eodem tonebat 
per ipsorum queralibet, secus forte faciendo Gomietenda, 
ut ipsuiu dictum Guigonera aupplicanlem in manibus 
dicii castiillaui diamburiadi confesiini, qualibet mora ces- 
sante, Iraderenl, retuicierent et expedireut, tuie deoiaa- 
daluni donec aliud juridice fuerit cognituin et ordioatum 
super negouio sue detentionis. Et ulteriua eis intimave- 
ruiit et inhibuerunt parle qua supra sub pena consimili 
predicle pro quolibet et ullerios pena reciproca simili i!li 
que io conirarium dicto supplicauti foret tllala, ne ipsum 
supplicantem in parsoua offenderent sau aliter ad ultetiora 
procédèrent. Et hoc ad dictas personas diclorum comitis. 
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ofEciaciorum elcomplicumac judicum et commissiario- 
rum predictorum, si facile esset, alioquin cum sono tube 
et voce precouia ut supra et per affixionem copie in por- 
tam dicti castri Asperimontis et ad album pretorii con- 
silii Chamberiaci diebusque horis necessariis et oppor- 
tunis ; et alias prout magis continetur in dictis ducalibus 
licteris datis Burgi die predicta 4* Februarii 1465. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum. 

Item super eo et ex eo quod die nona ejusdem mensis 
Februarii les nobles Hugues Rossier procureur de Savoie 
et Claude du Port exécutèrent ces lettres en se présent 
tant à la porte extérieure du château et ne purent se 
saisir ni du comte ni d* aucun des juges, etc. 

Et ita fuit, etc. 

Item super eo et ex eo quod anno predicto 1465 et die 
28» mensis Januarii nobiles Johannes Oddineti Petrus 
Carionis et de Glaudius de Verdone tanquam aflBnes 
prefali quondam d. Guigonis accesserunt ad locum 
Asperimontis et ibidem an te portam dicti castri dicti 
loci non valentes habere introitum ad ipsum castrum 
cedulam appellatoriam incipientem : quia iure con- 
ceditur , etc. , nobili Humberte de Excherena, ipso 
prius interrogato an possent habere accessum ad dominos 
commissarios in ipso Castro existentes pro appellalione 
coram ipsis interponenda, et eis dato responso quod 
eorumappellatio non reciperetur, nec accessum heberent 
ad dictum castrum, presentaverunt. Et quamvis super- 
venerit nobilis Richardus de Ponte castellanus Asperi- 
montis et cum ipso verba facerent atque existentes infra 
castrum seu revellinum contra ipsos nobiles Oddineti et 
consortes inceperunt projicere lapides, et aliqui cum ar- 
mis irruerunt qui eos ad eos (sic) verberandum et maie 
tractandum^ sic quodillincnecessario recesseruntdimissa 




copia tabeltionala dicte ccdule appellatorie anto portain 
revellini, et alias prout in dicta cedula appellatoria. 

lia fuit et est verum, etc. 

Item super eo el es eo quod tenipore diclarum caplio- 
nis, deleiilionis, tortura et prefalus quondam dominus 
Guigo erat ctericus prime tonsure in habilu et tonsura 
clericaU incedens, erat juris utriusque doclor et miles et 
ducalisconsiliarus et presideos memoj-ati magniffici con- 
silii Chamberiaciresideatis.actalisacpro tali babebalor, 
tenebalur et repulabatur palam, publiée et notorie. 

Et ila fuit et est venim et notorium. 

Item super eoetexeoquod tam prefalo Domino co- 
miti M. quamejusofficiariiajudicibus et etiam commis- 
siariis fuit facla (ides légitima de priviliegio clericaJi 
ipsius quondam D. Guigonis, et coolra eos proleatalum 
de pénis juris casu quo contra eum procédèrent fuerunt- 
que ipse cornes offlciarii et commissarti justis de causis 
etiam evidentibus tam per ipsum D. Guigonem quam 
eius affines parentes ni amicos allegate suspecti et sus- 
pectissimi. 

Et ita fuit et est verum nolorium et manifestum. 

Item super eo êtes eo quoddum et quandoet eo tem- 
pore ettemporibus quo et quibus iictere dominicales 
multipliées superius mentionate et designate fueruut 
ante dictum castrum Asperimonlia et porlam ejusdem 
esequutioni demandate, prout in ipsis exequtiooibus 
describitur, prefatus dominus cornes continue erat el 
atabatac mausionem et residenliam suam continuam 
laciebat in dicto Castro Asperimoûlis iia et taliter quod 

omnibus et singulis licleria domiuicalibus et inbibî- 
tionibus ac preceptis el exequlionibus procuratis etiam 
per copias ad dictam portam demissas et affixas, reram 
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habuit notitiam de omnibus que tam pro ipso domino 
Guigone quam contra ipsum fiebant et facta fuerunt. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum ; et 
alias prout testes dixerunt. 

Item super eo et ex eo quod prefalus comes M. inimi- 
cus notorius capitalis dicti quondam domini Guigonis 
non verens in penas premissas omnes et singulas in dic- 
tis licteris ducalibus comprehensas et etiam légales in- 
dicere, sed illas sprete et inobedienter commictere (1) 
principi suo et supremo Domino in neglectum et villi- 
pendum deducto, contra ejus mandata prefatum domi- 
num Guigonem clericum prime tonsure, etiamque juris 
doctorem et militem, ac duealem consiliarium et pre- 
sidentem magnifRci consilii Chamberiaci, invicto dicto 
principe et domino suo post presentationem et exequ- 
tiones dictarum licterarum dominicalium supra men- 
tionatarum quadam die dicti mensis Februarii in platea 
dicti castri Asperimontis nullo précédente judicio, sal- 
tem légitime, clausis januis jam dicti castri seu revel- 
Uni, decapitari fecit, homicidium etiam volontarium 
committendo et in penas predictas incidendo et illas 
sprete et inobedienter comictendo, etc. 

Ita fuit, et est verum notorium et manifestum. 

Item super eo et ex eo quod ipso D. Guigone deca- 
pitato ejus corpus et caput sépulture canine tradi et in 
terra prophana sepeliri et humari fecit. 

Et ita fuit et est verum notorium et manifestum. 

Item super eo et ex eo quod ipse D . comes nondum satur 
de premissis quadam alia die dicti mensis februarij 
quamdam domum ipsius domini Guigonis, sitam in 

(1) Commtc^erejoe/ias, c'est-à-dire commettre le délit enr 
traînant ces peines. 



loco CharvelU, dirui, destrui, devastari et ad lerram jmii- 
trari iocit. 

El ita (uit et est verum et maoifestum. 

Et que copia suprascripta exlraota est ab originalî 
procesaus in archivia et crola ducalium Sabaudie com- 
pulorumconstiluto, vigore ticleramni doininicaliumdï- 
tarum Chamberiaci die 14» menais subscripti magw 
sigiUo caiicellarii sigillatarum et manu Beczonîs ducs* 
lis secretarii signatarum, et expediu magoifico duali 
consiliario et cambellario Antelmo domioo Myoîara 
Marescalco Sabaudie bas in testimonium coocedenlea. 
Datam Chambar. die 23"^ mcasîs marliî 3489. 

Per magistroa coiupulorum, preaentib J3 : A. de Mar- 
tello domÎQoGraiidimonlis, présidente, Johanna Locle- 
ni,Jolianne Malleti, Alex. Richardoais, Jacobo Larn- 
berti magistriscomputorum. Signé: Lambert. 

LIX 

17 mars 1486. Ckambcry. 
Ordre nu duc Charles !"■ de citer et d'arrêter 

LE COMTE DE MoNTMAYECR. 

Carolos dux Sabaudie, etc., dileclo baillivo, judiei 
et prociiratori Sabaudie, castellanis Chamberiaci, Mod- 
tismeliani, Aquebelle.ConÛGti, Saocli Pétri de Souciaco, 
Michaelî Chapuiaio vice procuratori conKÎIii noalri 
Chamberiaci resideiitis,Petro Rofferii, Johanni Becculi 
et Johaone Coyenet dictis nyce et/aulcon poursuyvans, 
dieto le Picart cavalcatori ac ceteris ofEciariis, etc., 
salutem. 

Va les lettres de notre père données à Bourg le 38 
janvier 1465 et le 39 du même moiSj signées Floret.,., 
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unacum executione ipsarum, informationibus super 
captione detentione et demum decapitatione spectabilis 
juris utriusque doctoris D. Guigonis de Feyssigniaco 
tune presidentis consilii nostri Chamberiaci residentis 
per magnificum Jacobum comitem M., aut aliter de eius 
jussu et mandate factis contra prohibitiones et litteras 
ipsas, sprete et inobedienter commitendo ultra penas ju- 
ris, et consideratis contentis in eis, instante itaque pro- 
curatore nostro fiscali Sabaudie generali pro juribus et 
interesse fiscalibus nostris, vobis et vestrum cuilibet in 
solidum distrecte comittimus et mandamus, sub pena 
nostre disgi'acie et ulterius centum marcharum argent! 
pro quolibet, quatenus eumdem D. Jacobum comitem M. 
inclus propriam personam si personaliter apprehendi 
possit sinautem in personas suorum officiariorum aut 
alterius eorumdem, ac voce cride ante fores castrorum 
suorum Asperimontis, ViUaris Saletti et aliorum forta- 
litiorum et domorum suorum etiam per afRcionem copie 
presentium in portis dictorum castrorum etc., citelis ad 
diem quintam mensis aprilis, nisi etc, coram nobiscum 
résident! consilio ubi ipsum adesse contingit sub pena 
confiscationis omnium bonorum suorum ac domorum et 
juridictionum suarum et ulterius quingentarum mar- 
charum auri personaliter compariturum, intilulatisque 
et intitulandis in eum in manibus dicti procuratoris 
nostri fiscalis seu eius substitut! responsurum ac dic- 
turum causas justas quare dicte pêne in prefat! Do- 
mini et genitoris nostri licteris adjecte in eum declarari 
non debeant, aliter ipsa die earumdem penarum eciam 
et supra mentionnatarum declarationes fieri visurum et 
auditurum perhemptorie et précise, indeque processu- 
rum coram eodem consilio super predictis ac dependen- 
tibus ex eis et ad omnes et singulos actus ejusdem 




usque ad senteDciam difliiiitivani iaclusire et procedi 
vhurum ut fuerit rationia ; euiquidem cousilio ex nostra 
cerla scicDcia presentibus comictimus quod ipsas penis 
declareL, agatgue et faciiit super predictis quod et prout 
sibi videbitur et rac ion aliter esse HeDdum. . . Les adùa 
pourront être faits en l'absence comme en présence du 
comte, etc. Données à Chambéry le 17 mars 1486. 
Présents : D. D.Antoine Champion^ écêque de Mon- 
tréal (Mondovi}, chancelier de Sacoie, Gabriel de 
Seyssel, baron d'Aix, Philibert Cheorier, président 
de Sacoie, Claude de Marcosaet/, Guillaume de Forax, 
maître de t hôtel, Pierre de Cara, Jacques du Port, 
aeocal fiscal. — R. L. P. Signé : Becxon. 

Notification le 20 mars par Jean Coyenet dit Fau- 
con, poursuicant ducal, au comte de Montmayeur, en 
la personne de ses deuxfils naturels, ainsi qu'à Louis 
du Verger, son serviteur (écuyer), aux autres offi- 
ciers et à un nommé Grolas, au château de Vïllard- 
Sallet. Louis du Verger déclare que le seigneur est 
tellement débilité qu'il est impossible de lui parler 
(Acte certijîé par le notaire Bonnet]) 

LX 
G acril 14SG. — Montmélian. 

DÉLAlDEDËUXJOtlRS ACCORDÉ AU COMTE DeMoNTMAYEUR 

(Analyse de la charte latine). 

Le 6 avril 1486, remplaçant le 5, qui a été fërié, 
comparaissent à Montmélian, devant le Conseil derillm» 
seignenr Charles duc de Savoie, 1° André de Dovres, 
procureur fiscal général de Savoie, qui, présentant les 
lettres-patentes de janvier 1465 et les intormations prises 
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ensuite de celles-ci requiert l'âpplicâtioû des peines 
de contumace contre le comte de Montmayeur s*il ne 
se présente pas; — 2^ vénérable D. Pierre Chapuis, 
prêtre (1), envoyé du magnif. seig. de M. requérant 
qu'il soit donné pour avocats à celui-ci les specta- 
bles seig. Pierre Jacquenon et Paul de Capris et pour 
procureurs égrèges Antoine GaiflSer et Donat Morine 
(ou Momie). — Le Conseil acquiesce à cette demande ; 
alors, GaifEer, qui se trouvait présent, expose au Con- 
seil que le seigneur de Montmayeur est malade de la 
goutte et n'a pu venir, qu'il n'a donc pas encouru les 
peines requises et qu'il y a lieu au contraire de lui im- 
partir un délai modéré ; le Conseil accorde délai jus- 
qu'au 8 avril pour voir être fait alors ce qui aurait dû l'être 
aujourd'hui. Présents : Antoine Champion, évêque de 
Mondovi, chancelier de Savoie, et Pierre de Cara (2). 

LXI 

7 avril 1486. Villard-Sallet. 

Procuration du comte de Montmayeur a 
D. Pierre Chapuys 

(Analyse de la charte latine). 

Le comte de Montmayeur comparaît en personne dans 
sa chambre au château de Villard-Sallet, devant le no- 

(1) Et non Pierre ChasoniSy comme il a été imprimé 
par erreur dans les opuscules de M. Cibrario, et comme 
on Ta écrit depuis lors. 

(2) C'est par les soins de ce jurisconsulte que les Statuta 
Sabaudice furent imprimés à Turin en 1476 et réédités en 
1487. La Bibliothèq ue publique de Chambéry possède un 
exemplaire du second de ces incunables. Pierre Cara fut 
aussi un poète de mérite. 

25 



taire Coudurier, et donne à vén. D. Pierre Chapuys, 
prOIre, à Donat Morine et Antoine Gaiffier, notaires, le 
pouvoir de le représenter dans toutes les causes inten- 
tées par lui ou rontre lui et principalement dans la cause 
qu'il a à ajiitenir acluelk^ment contre Je procureur fis- 
cal giînéral. Présenta ; venér. Dom Jaao Fabris, Char- 
pelam (prôlre), nobles Louis da Verger, seigneur de 
Sâzarches et Claude Palluel. 



LXII 

8 aerîl 14S6, Montmélian. 
Le-ithes patentes du duc Charles pour interroger 

LE COMTE DE Mol 



Carolus dux Sabaudie, etc. Benedîlectis fidelibus 
consiliariis nostris domino Jacobo de Portu, utriusque 
juris docloris advocalo et Andrée de Dovris nec non 
Jacobo de Rovazenda comniissariis nostris, salutom 
Visis informaliouibus contra et adversus magnil. fide- 
lem noslrum Jacobum corailem M. super capiione et 
decapitatione vitafuncti domini Guigonis de Feysignaco, 
Humptis, et consideralis conlentis in eia, volentea ilaque 
de eo condigoam secundum eius démérita ministrari 
justiciain, vobis hoc ideo i^t cuilibet veslrum mandamus 
sub pcna cpnfum niarcharum argenti pro quolibet qua- 
tcnus ad losaopiwrluna peraonaliter accodentes contra 
comitem predictum processus et inquisiiionem vallidos 
lorraetis et coinpteatis, completisquo consilio nobiscum 
residenli infra diem ultimam mensis huius aprilia mic- 
tatis vel alleralis temiioandos, citando eutndem comi- 
tem ad dictam diem coram eideni consilio aub pénis 
formidabilibus personalitor cumparîturum, jusque et 
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sententiam diffinitivam super ipsis processibus per 
idem consilium oui cognitionem et decisionem comic- 
timus fieri visuram et audilurum. Nos enim processum 
formandi, eumdem comitem citandi, examinandi^ res- 
pondendi faciendi, penas et muletas eidem imponendi, 
declarandi, mitigandi et alia circa hec necessaria fa- 
ciendi vobis plenam presentibus impartimur potestatem 
quibuscumque oppositionibus, exceptionibus, licleris, 
mandatis ac aliis in contrarium facientibus repulsis et 
nonobstantibus. 

Datum in Montemelliano die octava aprilis 1486. 
(Présen's : Antelme, baron de Miolans, maréchal de 
Savoie, Gabriel de Seyssel, baron d'Aix, Hugon de 
Foresta, maître de l'hospice, Pierre de Gara). 

Signé Beczon. 

LXIII. 

8 avril 1486. 

Mémorial du comte de Montmayeur. 

Magnificus d. Jacobus cornes M. qui fuit citatus ins- 
tante fisco compariturus coram magnificentiis veslris 
non débet artari ad comparendum personaliter cum aga- 
tur de assertis pénis pecuniariis pro quibus non potuit 
artari ad comparendum personaliter,concurrente digni- 
late sua comitali que satis valet, tum quia ipse domi- 
nus comes patitur infirmitatem gute in pedibus suis 
adeo quod die assignata non potuit venire sicut non 
potest de presenti neque pedes neque eques in hune 
locum Montismeliani. Et hoc est notorium et pro noto- 
rio allegatur et quatenus expedit petit se admitli sum- 
maiie ad probandam dictam suam impotentiam magni- 
ficeraiis vestris, super premissis omnibus implorando. 

Signé Petrus Jacquenonis. 



Second mémorial du procureur fiscal général 
(Analyse de la pièce latine.) 

Le 8 avril comp,araisseul devant le Conseil le procu- 
reur général Aadnî de Dovres, {[ui requiert l'application 
à Montmayeur des peines édictées dans les lettres du- 
cales ; et, d'autre part, les mandataires du comte, An- 
toine Gaiflieret D. Cliapuis, qui pri''aentent leur procu- 
ration et demandent que le comte soit admis à prouver 
qu'il est atteint de la goutte et dans l'impossibilité de ae 
rendre devant le Conseil, et la nomination de commis- 
saires pour vériûer cet état. Le Couseil renvoie au onze 
aoiJt. 

Le 12, le Conseil voulant traiter le comte de Mont- 
mayeur avec douceur, nomme trois commissaires pour 
aller constater sa maladie : Jacques du Port et André de 
Dovres, procureurs fiscaux, et Jacriues de Rovazenda, 
secrétaire. Us devront en outre l'interroger sur les Zails 
qui lui sonl imputés. La cause est renvoyée jusqu'a- 
prÈs leur rapport sur cette visite. 

LXV. 

19 acril J4S6. Villard-Sallet. 

Exécution de la commission par André de Dovres. 

(Analyse de la pièce latine.) 

Le 10 avril, A. do Dovres, conseiller ducal et procu- 
reur fiscal, déclare que lo 12, accompagné de Jacques de 
Rovazenda et du notaire Jean Ogier, il s'est transporté 
de Monlméliau à Villard-Sallet oii, dans le chàleau du 
lieu, où le seigneur de Montmayeur réside actuellement. 
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Là, ayant trouvé un jeune garçon qui dit être serviteur du 
comte il le chargea d aller dire que le procureur fiscal, 
en vertu des ordres du duc de Savoie et du Conseil, de- 
mandait à être introduit auprès de lui pour l'interroger. 
Bientôt, le portier vint lui dire, de la part du maître 
d'hôtel, que le comte était indisposé (maie dispositus), 
et qu'on ne pouvait lui parler ; il ajouta qu'il ne les lais- 
serait pas entrer au château. Nobles Urbain de Mont- 
mayeur et Louis'du Verger deSuzarches, celui-ci écuyer 
du comte, vinrent parler au procureur fiscal au couvent 
des Célestins de Villard-Sallet où il s'était retiré. Là, il 
leur expliqua qu'il était venu pour recevoir les réponses 
du comte dans le procès qu'il lui avait intenté, étant 
prêt à se rendre au château s'ils lui permettaient d'y 
entrer pour remplir sa commission. Ils repondirent 
qu'ils allaient parler au comte et agiraient suivant sa 
volonté. Le procureur fiscal dîna au couvent, et l'écuyer 
étant revenu lui dit que le seigneur comte était cheva- 
valier et porteur de l'Ordre du Collier de Savoie^ de 
sorte qu'à raison des statuts qu'il avait jurés, il n'était 
pas tenu et ne pouvait sans parjure répondre à un com- 
missaire ducal, si ce n'est en présence des cheva- 
liers de l'Ordre, ou si la commission émanait du prince 
et avait été donnée aux chevaliers. C'est pourquoi, di- 
sait le comte^ il ne répondrait pas. 

Après diverses paroles et démonstrations à lui adres- 
sées par le procureur général^ l'écuyer dit qu'il retour- 
nerait auprès du comte pour l'en aviser. Il y alla, revint, 
se fit présenter et lut la commission ducale et insista 
dans ses premières réponses. Le procureur fiscal assi- 
gna alors le comte,en la personne de l'écuyer, à compa- 
raître devant le conseil ducal le 30 avril. L'écuyer ap- 
pela aussitôt de cette citation à qui de droit, disant que 
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le comte ne pouvait ni marcher ni aller à cheval. An- 
dré de Dovres déclara l'appelation frivole et vaine et 
remit les lettres de citjilion à l'Ccuyer. 

Fait le lOavril au oooveni dea Célestins, en préseuee 
de vi^nér. frère Cornellin de Hauatre, prieur du couvent, 
de Pierre Roder de Monteachiis et de Pierre Sartier. 

lia est, A. de Dovris ; — Ifa est, la. de Rovaxenda. 

LXVI 



Appointement du procès au 23 juin 

(A nalyae de la pièce latine.) 

Le 19 mai « seconde juridique après Pentecôte depuis 
le 30 avril dernier» à raison de la série des chaqge' 
meols (de résidence) de Montinélian à ce lieu (Rivoli 
en Pit^monl) et aprt'-s la remise de son proeès-vetbal 
faite par André de Dovres, procureur fiscal et commia- 
saire ducal, ont comparu personnellement devant nous 
Conseil ducal : 1° Gabriel Regardi, procureur fiscal pour 
le droit et l'intérêt du fisc, en vertu des lettres pateni» 
decette fonciiou ^ lui conférée par le duc Charles & 
Suse le 29 septembre 1485, scellées et signées par le 
secrétaire Richard, et d'autres lettres à lui données 
aussi parle duc à Chambéry le 17 mars dernier, produi- 
sant les divers actes de procédure exécutés contre le 
comte de Montmayeur et requérant à raison de sa con- 
tumace qu'il soil condamné aux peines y énoncées, 
avec adjudication au trésor fiscal; 8" Antoine GayiBer, 
procureur du dit comte et son envoyé, requérant qu'il 
lui soil donné copie des pièces produites adversairement 
avec un délai pour les examiner. 



V 
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Sur quoi nous Conseil renvoyons l'affaire et les par- 
ties au 23 juin prochain, jour où nous prononcerons 
notre sentence précise, péremptoire et définitive. Donné 
à Rivoli le susdit jour. Pour le Conseil, Georges Tru- 
chet, président, et Pierre Cara. 

LXVII 

23 juin 1486, 

Sentence contre le comte de Montmayeur 

In nomine domini amen. 

Anno a nativitate ejusdem domini surapto 1486 et 
die 23a mensis junii per nos consilium illo^i et ex™i 
principis domini nostri domini Caroli ducis Sabaudie 
etc., cum eo ordinarie residens partibus infrascriptis 
assignatis in quadam causa coram nobis aliquandiu ven- 
ilata et adhuc indecisa pendente. Inter procuratorem 
fiscalem prelibati D. nostri ducis hinc, ac magnificum 
d. Jacobum comitem Montismaioris inde, ad coram 
nobis comparendum nostramque super ultimo parle 
prefati procuratoris petitis et fieri transitas ordinationem 
audiendam quemadmodum de hujusmodi assignatione 
constat ultimo memoriali actorum dicte cause coram 
nobis die ly maii ultimo decursi confecto et per subs- 
criptum secretarium ducalem signato latius potest appa- 
rere, ipsa namque preassignata die antedicte assignatio- 
nis vigore comparuit judicialiter coram nobis Gabriel 
Regardi prelibati d. nostri ducis secretarius et procura- 
tor fiscalis pro jure et interesse fiscalibus contumaciam 
accusans prefati D. Jacobi comitis M., hodie coram 
nobis coraparere assignati secundum hodierne assigna- 
tonis formam per nos ordinari, jusque et juslitiam sibi 



ministrari, quo audilo, visisque iaprimis dominioalibus 
lilteria eu m earum executione, coram nobis parte fiscali 
diesexia meusisaprilis ullimo lapsi productis, quamm 
quidem lillerarum ténor sequitur in hac verba : 

Ici la sentence reproduit ta lettres patentes du ly mars 
i^8ù,etc.... Vu ensuite le premier mémorial des de- 
mandeurs (les procureurs fiscaux) i nous produit le 6 
avril dernier avec les droits et informatioits y rapportés, 
vu aussi la procuration présentéepar Antoine Gaiffier,pro- 
cureur dudit comte, le 8 avril, pour faire foi de sort 
mandat (ad sue legitimationem persane) ; vu enfin notre 
appoinlemenl du 12 avril et nos lettres de commission 
données à Manlmélian le 8 du même mois, et vu tout 
ce qui était à voir : 

Nos memoratumconsiliumprotribunali more majorum 
aedenlea.deum 6t ciua sacras scripturas oculis prehaben- 
t68 uichitque de conlingentibus omiclentes sod servatia 
servandi? juris solemailatibus opportunis, Christi no- 
mme invocalo et sancte crucis signo nos muniendo, di- 
centes in nomine Patria et Filii et Spiritoa saiicli, 
amen,nostrani ordinaiionem proeessimus et procedimus 
hune qui sequitur in modum : 

QuoNiAM ex deductis et productis coram nobis nulla 
nobisappaiet justa lalio per quam pêne in preio^erlis 
dominiealibua lilterîs daiis Chamberiaci die 17» marciî 
hujus anni contente et dcclararipetiienon veniant decla- 
rande ut petîlur, hiis i^ilur et aliis justis de causis, 
fama, jure quantum ex processu resultantibus, Dostrum 
et cujuslibet rccii judicis anitnum merilo movare deben- 
libus, iû presentibus scriptis proDonciamus et ordina- 
mus ipsas penas esse declarandas et quas prefatum do- 
minum Jacobum comiiem Monlismaioris incurrisse de- 
claramus, miligationeni vero carumdem penarum pre- 
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libato illnao D. nostro duci reservantes. Data lata et lecta 
fuit supra scripta ordinatio nostra Rippollis in loco in 
quo jura partibus sunt per nos reddi solita, anno et die 
superius primo loco descriptis. 

Per consiiium presentibus : D. Georgio Trucheti pré- 
sidente, Petro de Agaciis,Petro de Gam, Signé Silvestre. 

LXVIII (1). 
7 Juin 1486, Turin. 

Transaction entre le duc Charles et le baron et 
LA baronne de Miolans au sujet des biens du 
comte de Montmayeur. 

In nomine domini, amen. Huius publici instrumenti 
tenore. . . sit manifestum quod inter illust. d. Carolum 
dueem Sabaudie etc., etc., et magnificos dnos Anto- 
nium baronem Miolani, marescailum Sabaudie et Gil- 
bertam de Podoniaco, conjuges. 

. . . Les parties craignant quil s élevât entre elles une 
controverse au sujet de tous les biens du comte Jacques 
de Montmayeur ^châteaux y villes, terres, etc., parce que, 
d*une part, le duc disait et affirmait que tous ces divers 
biens lui appartenaient en vertu de la confiscation et de 
r incorporation qui en avaient été prononcées par la 
chambre ducale, lesquels biens^ disait-il, lui avaient été 
dévolus [anciennement] et Vêtaient de nouveau à raison 
de cette confiscation ; que, d* autre part, Gilberte de Po- 
lignac soutenait que le comté de Montmayeur n apparte- 
nait pas au duc mais à elle-même à raison de la substitu- 
tion faite d'elle au comte Jacques [par le père de celui- 

(1) Archives départementales de la Savoie ; série C, car- 
ton 1819. 



ci], dans le cas où il décèderaîl sans en/jnls mates et 
légitimes. 

C'est pourquoi l'an de ta Nativité 1^86 ind. ^«, le 
7 juin, devant te notaire Richard, se constituent en per- 
sonne le duc et Antelme et Gilberle de Miolans et l'on 
convient que .. . prelibalus dus post mortem ipsius 
magQ. dni Jacobi, comilia Montismaioris, ac casu sue 
mortis advenienle, pro omni jure, actione et ratione 
quam (aie) liabere et haberel, et sibi corapetere pos- 
set in fulurum et quacunque causa in dicto comitatu 
Moniiamaioris, villis, locis , terris, dominiis quibus- 
eumque dicti magn. d. Jacobi Mont., habeat, capiat, per- 
cipial, ... ac sibi ac suis heredibus et successoribus 
perpetuis, ei spectare et perlinere debeaot castra, do- 
minia, loca, juridictiones et mandaraenla locorum Aspe- 
ri mentis, Sancli Albani propre Chamberiacura ac 
Briansonia ioTharealaaia, cum juridictiouibus, elc. 

Item quod dicti conjuges post raortem etiara d. Jacobi 
comitisM., et morte eiua advenienle... auront, ainsi 
que Claude-Jacques do Miolans, leur fils, pour leur 
part du même comté, les lieux, mandements, châteaux, 
etc., de Villard'Satlet, les tMarckes, Cusy, Entremont- 
le-Vieux, SUlan, Stelle ou l'Etoile, et Saint-Pierre-de- 
Soucy, sous l hommage à prêter au duc de Savoie. 

'Passé au château de Turin, dans la chambre à cou- 
cher du duc, en présence d'cAntoine Champion, évêque 
de Mondovi, chancelier, -Antoine de Foresta, gouver- 
neur de Nice, Hugonin de iMonl/alcon, seigneur de 
Ftaxieu, et Guill. de la Balme, conseillers ducaux. 
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LXIX 

20 juillet 1487. Turin. 

Prestation d'hommage-lige par le baron deMiolans 

In nomine Domini amen. Huius publici instrumenli 
tenore cunctis fiât manifestum quod anno Domini 1487, 
indictione quinta, et die vigesima mensis Jullii Thau- 
rini in Castro eiusdem ioci et caméra turris eiusdem 
castri rétro cameram cubicularem i\W^ nostri ducis a 
parte anteriori ipsius castri, presentibus ibidem Révé- 
rende magnifiBcis spectabiiibusqueac nobilibus viris do- 
minis Anthonio de Foresta gubernatore Nycie et Gui- 
gone de Montefalcone dno Flacciaci, testibus ad hoc vo- 
catis et rogatis ; constitutus personaliter in presentia et 
conspectu prelibati ili^i D. nostri dni Caroli Ducis Sa- 
baudie Chabiasij et Auguste, etc. D. magnificus do- 
minus Antelmus baro Myolani, Sabaudie mariscalcus, 
suo proprio et consortorio nominibus spectabilis Gii- 
berte de Podoniaco eius consortis et cuiusdam eorumdem 
prout eum tangit et concernere polest ; quiquidem ma- 
gnifiBcus D. Antelmus prefato illust™» D. nostro Duci 
humiliter suppiicavit ut ipsum nominibus premissis 
investire et benigniter retinere dignaretur in et de cas- 
tris, locis, dominiiSjjurisdictionibus et mandamentis lo- 
corum Montismajoris , Villarii Saileti , Marcharum, 
Cusiaci, Intermontium Veteris, Villam Stelle et Sancti 
Pétri de Souciaco,valori busqué, emolumentis,redditibus 
appenditiis et provenentiis eorumdem univexsis, prefatis 
conjugibus tam vigore substitutionum per predecessores 
magniffici qnojidam D. Jacobi comitis Montismajoris (1) 

(l) Jacques deMontmayeurestdonc mort quelque temps 
avant le 20 juiUet 1487. 



in eisdem bonis de predicia magniffîca domina Gilberta 
facUiruiii, Iranaaclionisquo per prat.migD. dom. ADtel- 
nium nominibus premissis unité cum prel. ill"" dom. 
iiostro duci înde per easdem partes confirmate de quibiis 
transaclione et uonBrmatione constat publicis instrii- 
inenlis, per me notarium et ducalem secretarium recep- 
lis et coafectis,quain aliaa,iit asserit.spectantibus et per- 
tinentibus et ijuibua ac proul et quamadmodutn prefalus 
quondum D. Jacobus cornes et sui predecessores aliter 
invesiili fuerunl et retenti, paratum se offerendo propterea 
homagiare et alia tacere que per eum evenenint fienda. 
Cuius supplicalioDÎ preiib. i!l. d. nosler dus favore 
benevoio inclioatus eumdem magniS. diim Anlhelrnum 
prc.aentera ac aupradictis nominibus pro se que et suis 
stipulantem et recipientem de supradictis caslris, loeia, 
dominiis, junsdiclionibua, etc , secuodum formam pre- 
cedenlium investiturarum, prefato quondam inaga. dno 
lacobo oomiti Monliamaioria et suis predecessoribua fac- 
lis, investivil et retinuit traditione uniiis dague evagi- 
nate ae per concessionem huius publici instrumenti ut 
moris est invesiivit jure lamen faciendi fidelitatia ho- 
magiom directi feudi, domîniî, superiorilalîaque et ras- 
sorti et alio quocrumque jure pref. iJl. d"' nostri Ducis, 
cum allerius ralioiic io premissîs aemper salvis. Et 
iusuper volens 111"^ noster dus prefatos dominos cod- 
juges graiiauberiori amplecli eiademet cuilibet ipsorum 
pref. d. magû. Autelmo ûomioibus premisaîs stipulan- 
1ibua ot recipientibus remisit libetaiiter et quictavit om- 
nem commissionein et escheilam, si que sibi domino 
nostro duci competunl , ratione huiuamodi investiture 
forte infra tempus debilum non petite vel obtente. 

Quibus sic gestis idem magn. d. Antclmus nomini- 
bus premissis debitum suum ergo memoratum D. du 
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cem merito reddere volens, scienter et sponte pro se 
et suis heredibus et successoribus quibuscumque, de et 
pro predictis castris locis dominiis juridictionibus et 
preexpressis universis et singulis, fecit, prestitit, reco- 
gnovit, pollicitus est et confessus fuit pref. ill^o d. 
nostro Duci presemi mihi que notarié et eius secre- 
tario more publiée persone ad opus ipsius et suorum 
heredum, etc., slipui. et recipientis, homagium ligiumet 
fidelitatem ligiam prout ceterris dominis et personis 
mundi, et hoc re^erenter genibus flexis manibusque 
junctis inter manus ipsius domini n. Ducis positis ac 
intervenienteo ris osculo in signum perpetui et iadissolu- 
bilis federis, cuin ceteris clausulis et solempnitatibus 
oportunis. Confitens hoc ideo pref. magn. D. Antelmus 
se et sues... perpétue esse velle etc. homines nobiles 
vassallos ligios et fidèles memorati iD^ni D. Ducis et 
suorum predictorum, ratione et ad causam castrorum, 
leudorum, etc., debere et tenere a prelib. ill. d® nostro 
duce et suis in feudum nobile h'gium antiquum avitum 
ac paternum ac sub homagio et fideiitate nobilibus et 
ligiis. 

Promittens propterea dictus magnif. d. Antelmus 
pro se et suis, ac per juramentum suum ad sancta Dei 
evangelia tactis Scripturis prestitura et sub suorum. . . 
obligatione bonorum. . . se et sues. . . perpétue existere 
probos et légales homines nobiles vassalosque ligios et 
fidèles. . . D. ducis et suorum. . . tpsorumque honorent 
siatum et commodum ubiqiie totis viribus procurare et 
sinistra proposse evictare et illa revelare quanto primum 
et quotiens ad eorum devenerit nottcianiy atque castris, 
locis,juridictionibus,mandamentis,ac bonis preexpressis 
eidem d. nostro duci et suis servire fideliter et ligie 
per et contra ceteros dominos et personas mundi ... ; et 
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geueralitsr oninia alia taceri^ et prestare que homines 
vassalli ligiî et lideleii domino suo Qalurali et ligio face- 
re et prestare leoenlur et ilebent et que in capitulis nors 
et veieris fidelilatLs forme latins sunt expressa, etc., 
etc., et facere raliifHcaro et approbare per prefatam 
dnam magn. Gilbertam oius uxorem, publico insiru- 
meato, infra uoum mengeni. 

LXX 

20 nacembre 1491. Turin. 

Prestation d'hommage a la duckesse Blanche 

POUR GlLBBRTË DE PoLlGNAC, VEUVE d'AntHELHK 
DE MiOLANS, ET POUR ClaUDE-JACQUES DE MlOLAKS 

LEOF< FILS, 

In nomiue Dnî amen. Hujus publici instrumenti te- 
nore cunctia fîat manifestum quod anuo a Nativitate 
Domioi sumpto curreote 1491, indiotione nona et 20» 
die novembi'LS in casfro thaurini et caméra turris esis- 
lontis a parle anteriori camere cubiculari illuslrîssime 
domine nosire Ducliisse intra nominate, presenlibus 
ibidem reverendo in christo patreAathonioCliampionîs, 
Cuiller mode Bernes, scutilîero, domino Piozacti admi- 
ralo Rhode, Ludovico de Tavandis (sic) arniorum capi- 
taneo , Johanae Cloppeti présidente Breyssie , Fran- 
cisco de Montufalconc, Guillerrao de Bernes (repété) 
scutilleris, Sebasliano Ferrerij duo Gallianici, Johan- 
ne Beczonia et Ciiaffredo de Vince? aecretariis du- 
calibus testibus, etc.. in conspetitu ill"'^ Domine Blan- 
chie Duchiase Sabaudie... tutricis uomineD. N. Caroli 
Johannis Amedei, etc., D"* nobtlis Johanes de Ponte du- 
calia consiliarius et mag, requestarum tanquam procu- 
rator magniflîcorum dne Gilberta de Podoniaco relicte 
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magn. Domini Antelmi baronis Myolani marescalli Sa- 
baadie,acGlaudiiJacobi de Myolano,ipsorum quondam 
conjugum filii, constante puMico instrumento per Pe- 
trum Grassi habitatorem Caragnanie(sjc;,notarium publ. 
sub die 22» mensis supradicti novembris.... Le manda- 
taire demande V investiture des biens déjà investis par le 
duc Charles récemment décédé (le 13 mars 1490) ; puis 
il prête r hommage-lige : reverenter, genubus flexis, ma- 
nibusque iunctis inter manus prelibate ill"*® D. nostre 
ducisse positis... cum ceteris claasulis et solemnitatibus 
opportunis ; (Vosculum ny est pas indiqué).,. Obligation 
défaire ratifier F acte d* hommage dans un mois par les 
mandants. 

Signé par le notaire François Richardi, d'Alby en 
Genevois, 

LXXI. 

Une consultation de Claude de Seyssel sur le 
PROCÈS entre le comte de La Chambre (seconde 
famille) et les héritiers légitimes de Jean de 
Montmayeur, seigneur du Crest. 

Dans son étude sur les Franchises de Cusy (1) 
M. de Foras a étudié quel fut le sort des diverses 
seigneuries de Jacques de Montmayeur. Il cite 
une consultation da célèbre Claude de Seyssel (2) 



(1) Mémoires de rAcadômie des Sciences et Belles-Let- 
tres de Savoie, 2' série, XII, p. 321 et suivantes. 

(2) Sur Claude de Seyssel, voir notre Collégiale d'Aix^ 
p. 6, et surtout la thèse latine de M. Charles Dufayard, 
notre compatriote, professeur d'histoire au Lycée Louis-le- 



400 

et en reproduit sept lignes. Le savant écrivain 
ayant ou l'obUgeince de noua communiquer cet 
intéressant docunaent, nous croyons devoir en pu- 
blier quelques passages en élaguant, toutefois, 
les nombreuses références au Digeste et au Code 
de Justinien, ainsi que les trop abondantes cita- 
tions des commentateurs du moyen âge. 

La consultation n'est pas datée et Claude Seys- 
3el ne s'y donne pas le titre de professeur; il ne 
lui est pas attribué davantage par les docteur?, 
dont quelques-uns étaient ses anciens maîtres, à 
qui elle fut soumise et qui en approuvèrent la 
doctrine et les conclusions. EUo semble avoir été 
écrite en 1487 après la dernière sentence de con- 
fiscation du 23 juin 148C, et la mort de Jacques 
de Montmayeur. Nous avons vu (pièces LXV'III 
et suivantes) que, le 7 juin 1486, seize jours avant 
la sentence, une transaction était intervenue déjà 
entre Antelme de Miolans, le vieux renard, et le 
duc Cliarles l", que cette transaction avait été 
exécutée par la prestation d'bommage-Iige du SO 

Grand, à Paris : de Claudii Selssellii cita et operibus, 
Paris, Hachette; 1892. 

Claude de Seysael d'Aix aérait né à Àîx en Savoie. Après 
avoir étudié le droit k l'Université de PuTie peut-être, et sû- 
rement k eellede Turin, alors très Jloriasante, il suivit d'a- 
bord la carrière dos a,raios. Il revint bientôt à Turin où, en 
1486, il suppléa Jacobin de Saint-Georges dans sa chaire de 
droit. Il parait y avoir professé aussi h titre officiel et c'est 
alors qu'il composa son Miroir des Fiefs, Spéculum Feudo- 
t, qui fut imprima, notamment, i. BAle en 1556. 




401 

juillet 1487; on ne comprend donc pas trop l'objet 
du procès sur lequel Claude de Seyssel était con- 
sulté. Peut-être la substitution contenue au testa- 
ment (1) de Gaspard II de Montmayeur, père de Jac- 
ques était- elle double : une, en faveur de la mère 
de Gilberte de Polignac pour les biens qui compo- 
sèrent plus tard le comté de Montmayeur, et 
une autre en faveur des enfants de Jean de Mont- 
mayeur, seigneur du Crest sur Bellentre en Taren- 
taise, représentés en 1486 par un second Jean dont 
la femme, Jeanne du Verger, plaidait en 1488-89 
pour l'exécution de cette substitution au profit 
de SCS propres enfants. Dans ce cas, la substitu- 
tion n'aurait concerné que très peu de (îefs, puis- 
que celle dont se prévalaient les Miolans compre- 
nait la plupart des fiefs des Montmayeur et même 
celui de Briançon en Tarentaise. 

La consultation de Claude de Seyssel reste assez 
obscure, faute de contenir un exposé des points de 
fait; et certaines parties nous ont paru un peu con- 
tracdictoires. Le latin en est fort médiocre, et la 
lecture parfois assez difficile à raison des nombreu- 
ses abréviations, dans les citations principalement, 
et de l'emploi d'un mémo sigle pour des motsdiffé- 



(1) Reçu le 5 novembre 1429 par le notaire Vulliet (A. de 
Foras, loc cit.^ p. 327 à la note). Il ne semble pas que 
Jacques do Montmayeur ait jamais fait de testament et nous 
pensons que l'indication de M. Chapperon à ce sujet, d'après 
le compte de Pierre Lanier, est erronée (Ibid,, p. 336). 

26 



rents: quum, quoad, quia, quin, etc., ainsi que 
l'absence de toute ponctuation. Quoiqu'il en soit 
en voici divers extraits : 



Commencement, — Iterum dei noraiaa invooalo 
tesponsuras [aum] ad dubia mihi propoaila secundQin 
ordinem quesilorum. 

Et impriniis omissia soperlliiis non insislendo io hits 
que suot clara dico breviter ad primum quod. alleotia 
verbis lestamenli domini Gaspardi dni Montismaioris, 
non est dubitaodum quia expressasubslitutione el ex re(- 
bis testatoris sîtfaclus locas aubstitutioni compendioaG in 
personam nobilis Johannis dni Cresti, presuppoailo quod 
Johannes de Montemaiori eius paterel Philippus {blanc ; 
en marge, Mickaletus) patruus dicii n. Johannis de 
Montemaiori decesseruot nullo alio relicto filio ant filia 
et ml ista Bubstitutîo fideicommîssaria cum sit facta per 
verbum commune ot iste esspt pubes ciii subslituidir. 
scilieet doui. Jacobus de M. ei adiveril hereditalem ; 
— nombreuses références. Circaquenon iosisto quiares 
est clarissima et per alios consulentes (1) plene tacta. 
Solum restât ununi dubium an sit fundata intentio (2) 
ipsius nob. Johannis de M. dni Cresti quod iste n. Ja- 
cobus cornes decesseritsineliberis. El imprimis videtur 



(1) Il y avait donc eu d'autres consultations. Les doctenra, 
vraisemblablement, ne s'étaient pas trouvés d'accord, et l'on 
avait ou recours à Claude de Seyssel. L'avis de celui-ci 
pourrait bien être la réponse an factum du docteur Jacobi- 
nus [de S. Georges] rapporté par M, de Foras (loc. cit. pages 
321-b24). 

(2) Intentio, dans le sens de majeure d'un argument, et 
parfois i'argumenl tout entier. 
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dicendum quod cum ista negativa sit fundamentum in- 
tenlionis hujus Johannis debeat probari per eum. (Dis- 
cussion sur celui à qui incombe le fardeau de la 
preuve.) 

Circa secundumet tertium quesitum procedam etiam 
succincte quia res est clara quod cum ista sit substi- 
tutio fideicommissaria non veniunt in ea nisi sola bona 
testatoris, aliunde acquisita testatoris non veniunt nec 
in illis potest gravari hères . . . Reliqua vero bona ve- 
niunt ad proximiores ab intestate, presupposito quod ipse 
d. Jacobus cornes M. nullum fecerit testamentum (1) ; 
constat autem quod filie sororum scilicet proximiores 
patruo, q. fratres patruelles, id est consanguinei germa- 
ni, quum illi suntin tertio gradu, et isti in quarto. 

Ceterum de dictis bonis d. Gaspardi dni M. testatoris 
videndum est pro qua parte ad hune substitutum perve- 
nire deberent; in quo premittendum est quod licet fuerint 
opiniones inter iegistas an ex eodem patrimonio deduci 
possint due quarte, tamen communis opinio est quod 
quando fideicommissum est relictum a fîlio sub condi- 
tione, puta si sine liberis decesserit, tum detrahenda 
est primo légitima débita jure naturali tempore mortis 
testatoris, et deinde ex ressiduo, adveniente conditione 
detrahetur quarta trebellianica^ ut volunt légiste. . . Et 
in hoc non insiste in allegationibus quia totus mondus 
istam opinionem sequitur et referre omnes tenentes esset 
solum cartam denigrare (ce serait noircir inutilement 
du papier). Et ibidem habetur ad quantum ascendant 



(1) Puisque, pour argumenter, le docteur présuppose que 
Jacques de Montmayeur n'avait pas fait de testament il est 
certain qu'on n'en connaissait aucun. 



dicta terre pro légitima et quana trebelUamca, et coa- 
cluditur quod ad dimldiam totius heredilalis. 

Nunc auWm restât vîdere in quibua rébus debeat fieri 
ista dclraclio, et circa boa eliam proce-iam concloaive 
quia manifesta est communis opinio in presenti maleria 
quod irebeliianica debeat deduci de loio patrimonio el 
fiât divisio ofScio judicia inter heredem et fideicommis- 
sarium . . . 

Nunc est videndum an fructus percepti debeant im- 
putari in legitimam vel Irebellianicam. Et de légitima 
non eat dubium quia non debelor asaignari io fructîbus. 
Sed in trebellianica eat majus dubium et, meo judicio, 
est utjaui de priacipaliaribus que liunt în hao materia. 
Idcirco inlendo illud pleno esaminare ui verilas fiabea- 
tur. Et antequaiu veniam ad fructus premitto quod, si 
pecunia vel alie res mobiles erant in hereditate tempore 
mortis, ex quo isto est hères in solidum et percipit oiunia 
jura hereditam, quod aine dubio impulabunlur. . . sed 
csset necessa probare quod tempore mortis extarent, 
Namticetbereatencatur tîUeicomraisaario raddere ratio- 

1 rcrum que emnl in boreditate et teneatur de admi- 
nistratis et dillapidatis. . . iucumbit oaus probandi cum 
Bit fundamcutum sue intenliouis. 

est videndum an, posiio quod iste d. Jacobua 
dnus M.,nullamcoufecerilin7eatariuui,auperdidorît jus 
delrabondi irebellianicam. Citations des jurisconsultes 
Alexandre et Bariole... et ibi plene referuntup opinio- 
nea (1). 
Redeo igitur ad queslionem de fructibus que est du- 



(1) Oalit ici dans une noie marginale: Imo £orto auffl- 
cerot probapo porjiiraaioatiiQi quod fait in dolo vol aaltem 
lata iiulpa non confleicnJo iavcutarium. 
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plex : aut enim querimus de fructibus inventis in here- 
ditatetempore mortis, aut de perceptis inde ipsius testato- 
ris pendente conditione fideicommissi. Longue disserta- 
tion sur le droit d* après le Digeste et sur celui d'après 
la loi JuBEMUs au Code ; le jurisconsulte arrive à cette 
conclusion que la loi Jubemus limitatur ut procédât 
solum in suo casu, scilicetquum filius erit gravatus res- 
titutione aliis filiis vel neptibus ipsius testatoris, secus 
si extraneis. Puis après trois pages de dissertations ; 
unde in casu nostro dico quod fructus percepti per dic- 
lum d. Jacobum de M. computabuntur sibi intrebellia- 
nicam et istam opinionem tenuit solemnis doctor et inter 
modernes consummatissimus ^nw^ Andréas Barba^ etc. 
Suit V approbation de Fabikn de Bays, chanoine 
et vicaire de Verceil (1), qui se qualifie très modeste- 
ment de inter doctores minimus. On lit ensuite : Pré- 
cédentes coaclusiones cum limitationibus et declaratio- 
nibus proxime dictis arbitrer esse verissime de iure. 
Ego Nicholaus de Agaciis doctor et in hujus rei fidem 
manu propria scripsi. Nycolaus .*. 

Claude de Seyssel entreprend alors la seconde 
partie de sa consultation. Il y recherche quel est, 
par rapport au fideicommis, Teffet produit par la 
confiscation des biens de Jacques de Montmayeur. 

Circa aliud dubium quod fiebat de confiscatione et 
penarum declaratione factarum contra pred. Jacobum 
dnum M. etiam non insiste, nam licet sit dubium utrum 
vivenle ipso herede possint bona transire ad fiscum 
cum sint prohibita alienari, tamen non est dubium 

(1) Un dos administrateurs de la ville. 
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quod eo morloo non possinl remanere apud fisoum, sed 
ipse luQC succedit ad locum ejus defuncti, et resliluit 
horedilatem 6deicommissa.rio. Textus esl clanis el ibi 
Barlolus io lege. . . de jure fisci. elc, etc., etc. 

ResUit modo videra quale remedium compelat isti 
JohaDni de M. dno Cresli, subsliliito presupposito, 
proutin facto dicitur quod îpse tacite sub manu princi- 
pis percipil fructus dictorum bonorura saliem alîquo- 
tum, el sic est io lenuta ipaorum. Et concluaive dico 
quod si appareat hert'S deberet peti reslitutio realis aul 
verbatis uec ante liceret fideicommissario appréhendera 
propria aucEoritate (références). 

Sed penitus slat intelligere an ex que non apparel 
aliqiiis hères n. Jaeobi dni M. possit ipse propria aucto- 
ritala ingredi possesaioneDî . Et isiecasns escclarus quod 
potest, dummodo, fueta débita perquisitione, nuUus in- 
veDialur hères. Modus autem perquirendl erit ut fiant 
proclamaia et citenlur proximiores. 

Et breTiter, quum queritur que erit via tutior isti n, 
Johanni de M, dno Cresti fidecommissario, dico esse 
considerandum an pelalur remedium salubre respectu 
proximiorum, id est, istarum iieptum dicti dni Jaeobi 
que ab intestate debent suecedere quas non apparet esse 
beredes, et consilium potest esse ut, si iste habeant mo- 
dum tenendi predicla bona, laciat quod hoc pervenial 
ad notitiam ipsarum neptum quod ipse iata tenot. Item 
opportet quod intelligetur quod ex causa iîdeicommissi 
[hoc fit], et quod sciant tenorem testamenti nam per isia 
simul junola induceremr tauta resiituiio fideicommissi, 
per legem restituta et quod ibi notant glosse Bartoli et 
doctores ad trebellianicam. 

Si vero queritur quantum ad fiseum ex quo presuppo- 
nitur omnia bona fuisse coufiscata, succedit ipse fiscus 
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in locum ipsarum neptum et habebit omnia bona ipsius 
dni Jacobi (citations), Tuno eodem modo requireretur 
scientia fisci, seu ejus procuratoris, sicut predixi in nep- 
tibus et ex quo notorium est ista bona fuisse confiscata, 
que confiscatio fuit palam et publiée facta, nec potest 
verisimiliter iste nob. Johannes dnus Cresti ignorare, 
eo magis quod sit agnatus et propinquus isti Jacobo 
(références). 

Item ex quo princeps fecit reduci ad manum suam et 
sic videtur illa sibi incorporasse, non potuit licite iste 
Johannes d. Cresii, nisi de voluntate principisilla bona 
occupare nec eorum possessionem ingredi (citation), 
Unde forte periculosum esset, nisi de voluntate princi- 
pis , illa bona tenere cum ad eum pertineant saltem 
pro parte qua ejus nomine teneantur. 

Alla ratione dico quod confîrmari non debetur lalis 
possessio que est clandestina, et presumitur injusta ex 
quo cum scit iste fideicommissarius quod ista bona 
fuerunt confiscata, . . . Item et quod nullus apparet 
successor prêter ipsum principem qui predicta bona 
tenet et supplicare quod dignetur illa restituere ei illo- 
rum possessionem dicto supplicanti relaxare, detractis 
detrahendis. Non autem quod fiât mentio in supplica- 
tione quod ipse possideat ipsa bona nisi sit certus quod 
princeps annuet supplicationi. — Ita mibi videtur di- 
cendum. 

Le docteur se livre ensuite à de longues disserta- 
tions dans le but de savoir si les fils de Jean de M,j 
seigneur du Crêt, lui étaient substitués et si, par 
conséquent, après sa mort, ils auraient pu faire révo- 
quer les aliénations consenties par leur père. Après 
avoir répondu affirmativement, il semble dire le con- 
traire : sed hiis nonobstantibus puto indubitanter, in 
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casu nostro prL-dicW, pred. Johanneni de M. dnum 
Cresii possi? dicta bona alieaart^, oec aliquod jus nuac 
vel in iulurum poaso pretcndere lilios ipsius d. Johan- 
nis in diclîs rébus. 

Arrivé à sa quarantième paije, il termine ainsi: 
Ex hiia ergo concludo brevilor quod secure iste nob. 
Johanoea M. dons Creati potest (sic) predîcla bona 
alieuare alio nun apparente, yiuo forlius etùiinsi de jure 
uon posset; tamen ex quo lam ipse quam emoDs ab eo 
haberent juslaiu causani ignorantia, propter consilium 
niulLorum dootamm dico quod alieiia(io e^set valida, 
neo posscat filii vel alîi ad ipaas rea alienatas agere,^B 
Et ita iii premissis coucludo salvo saniori cotisilio. ^H 

Signé Claudius de Seyssello I. V. D. ^| 



A la suits de cette consultalion sont écrites, di^ leui 
main propre , les approbations , purea et simplas . oJi 
avec. quelques reslrictions, d(i divers docteurs; totijoura 
avec la formule de r.^serve d'un avis meilleur. 

Ces docteurs sont : Suardus ou Buardus Trottus; 
Fabianiis de Bayfi, qui approuve une seconde fois et ap- 
pose son sceau ; Johannes Anthonius Trottus, seu 
Bordas i. d. d.; Alexandrinus, raagister, communita- 
tis Vercellarum vicarius. Non auderem, écrit-il, egre- 
gissimisauprascriptis doctoribus adjungerc ne viderer 
anser obstrecpare (sjc} inter olleres, sed dictis suis ac 
dignis allegaiionibus assentio. Signature et sceau. 

Adhésions de : Anthonius de Valdugo ou Baldugo ; 
à' Anthonius Pecienalus, i. v. d., minoris j de Sebas- 
tianus de CagnoUs, doctor vercellensis ; de Luiomcus 
de Vassalis ; de Johannes de Puteo i. d, d., ill">i duels 
Ferarieconsiliarius. Sceau. 

L'avis de Lancelot Decius ?, ancien proefaseur de 
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Claude de Seyssel, est fort long. Donnons-en un extrait : 
Adiutorium nostrum in nomine Domini. 
Concurro in omnibus cum clarissimo doctore et alias 
discipulo meo ill°io dno Claudio, etiam in illo articulo 
an Jacobus computet fructus perceptos pendante condi- 
tione fideicommissi in quartam, et sic concludo fructus 
imputandos ipsi Jacobo in quantum et ultra superius 
copiose deducta. Il ajoute V opinion d'auteurs récents : 
sollers doctor D. Petrus Philippus Cornerius, peru- 
sinus, in dicta lege Jubemus, qui in partibus Tusciae et 
Romœ appellatur doctor veritatis, tenet eamdem sen- 
ientisim.,. Elle est aussi partagée paiV un autre docteur 
de Pérouse, D. Joannes de Montesperello et par l'insi- 
gne docteur pisan D. ,/o/iannes Baptista Caccialupus, 
Même avis de Pierre Crassus, milanais, professeur 
de droit canon à Pavie, i. v. d. Papfise] jura canonica 
ordinarie legens. Il dit gracieusement de Claude de 
Seyssel, alias discipuli mei et nunc majoris mihi ; de 
Christophe Albarinus, citoyen de Pavie; i. v. d., or- 
dinariam lectionem de mane in iure civili legens in hoc 
papiensi gymnasio. Sceau. Suivent les adhésions du 
docteur Jacques Mangaria, sceau; enfin, du docteur 
Antoine Cacia ; sceau. 

De rensemble de la vaste consultation de 
Claude de Seyssel il semble bien résulter que le 
droit était primé par le fait du prince, et qu'à 
raison de la confiscation encourue par Mont- 
mayeur,le duc de Savoie avait pu disposer de ses 
biens. La transaction de 1486 avait été suivie 
d'effet, et, en novembre 1491, la veuve d'Autel- 
me de Miolans et leur fils Claude- Jacques pré- 
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talent hommage-lige h. raison des châteaux, juri- 

liiclions, etc., de Villard-Sallel, Saint-Pierre-de- 
Soucy, Montmayeur, Entremont-le- Vieux, Sil- 
lanB, les Marches, la maison-forte de l'Etoile et le 
mandement de Gusy ou de Montfalcon, au lieu 
du dit Cusy (et mandat) tenlo Cuslaci seu. Mouds- 
falconis loco eiusdem Cusiact), La juridiction 
de Briançon n'est plus indiquée ; aurait-elle été 
abandonnée à Jean de Montmayeur, seigneur de 
Crest, ou à ses héritiers ? Quant à celle de Cusy, 
il semble résulter du passage cité, seu Monlis- 
falconis loco Cusiaci, qu'elle avait été échangée 
par les Miolans contre celle de Montfalcon. Cela 
explique pourquoi le raandeinenl de Cusy se trou- 
vait être, en 14S7, la propriété de Janus de Sa- 
voie qui l'inféoda alors à sa femme, Hélène de 
Luxembourg, comme l'indique le document ana- 
lysé par M. de Foras, loc. cit. page.s 334-337. On 
doit traduire le mot loco par à la place, en fem- 
placement, et non dans le lieu, car le.s mande- 
ments de Cusy et Montfalcon étaient distincts et 
5 l'un de l'autre d'environ deux lieues. 



LXXIl 

Récit de M. Louis Cibi 



Désirant rendre à chacun le sien, nous croyons 
devoir donner ici une traduction aussi littérale 
que possible du récit publié, dès l'année 1841, par 



^ 



411 

M. Cibrario (1) des événements que nous avons 
pu raconter plus amplement que le célèbre his- 
torien, grâce à la découverte que nous avons faite 
de documents qu'il n'avait pas connus et à l'étude 
attentive de ceux qui avaient passé sous ses yeux 
et qui sont déposés aux Archives piémontaises. 
Le lecteur pourra se rendre compte de ce qui, dans 
les travaux qui ont précédé le nôtre, est le pro- 
duit des recherches personnelles de nos devan- 
ciers, ou la copie pure et simple de l'opuscule de 
M. Cibrario. 

Nous ne relèverons pas ici les erreurs ou les 
inexactitudes de la narration de l'illustre écri- 
vain, provenant de l'insuffisance de ses documents; 
mais nous signalerons l'emploi judicieux et impar- 
tial qu'il a fait des pièces venues à sa connais- 
sance. 

Jugement féodal contre le président de Feysigny, 

EN 1465. 

Bien qu'au xv® siècle rabaissement de la puissance 
des grands seigneurs eût déjà commencé et fût presque 
achevé en certains pays, en Savoie cependant ils avaient 
relevé la tète sous le faible gouvernement du duc Louifî. 

Dans le premier mois du règne d'Amédée IX, son 
successeur, un événement douloureux^ un cruel outrage 
à la majesté et à la justice souveraine, avaient révélé de 
quoi étaient capables la colère et V orgueil d'un baron 

()1 Opuscoli del cavalière Luigi Cibrario. Turin, Fon- 
tana, in-8% p. 82-90. 
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quand une niai» vigoureuse ne tena.il pas Jes rênes de 
lElat. 

L'auliqUL" baronnie de Montmayeur.érigée depuis peu 
fin comté, élail. en 14G5, possédée par Jacques, cheva- 
lier de l'ordre du Collier et qui avait été grand maré- 
cbalde Savoie (1). Son domaine s'éiendail sur Moot- 
mayeur, Apremimt, Villard-SalJel , S aint- Pierre- de- 
Soucy et aulres lieux. 

Au m6 me temps vivait Guigue de Feysigny, prési- 
dent du Conseil de Chambéry, qui devait être, par 
naissance, ou comme tenancier, vassal du comte c 
Montmayeur. 

Il semble que Feysigny, en sa qualité de président du 
Conseil de Chambéry, avait pris part à quelque déci- 
sion ayant porté préjudice à ses biens, on offensé l'hon- 
neur de l'allier baron. Le fait est que pendant que le duc | 
Louis se mourait à Lyon, Montmayeur faisait saisir < 
Feysigny (3), lo gardait étroitement dans son chAteaa 
d'Apremont et désignait quatre commissaires qui le ju- 
gèrentcomme félon, en janvier 1465. Avec Feysigny 
lut pris Eynard d'Entremont. A cette nouvelle une ra- 

(l) Noua avons prouvé, croyons-nous, que Jacques de 
Montmayeur n'a pas été mapécba! de Savoie. (Voir p. 36.) 

(*2) La chronique latine do Savoie raconte que FeyKigny 
fut saisi par ordre du duc Louis et remis au mains de Mont- 
nifiyeur. Mais cela est peu probable, ou bien, s'il en a été 
ainsi, le dcc donna Feysigny à garder, mais non à mettre h 
mort. La tradition s'accorde mieux avec les documents. 11 
est certain que le conit« voulait se venger, et la forme judi- 
ciaire qn'il observa prouve que sa vengeance pouvait em- 
prunter les formes légales. La capture du président eut lieu 
durant le séjour du duc de Savoie auprès de Louis XI, et 
six mois avant son retour à Lyon. 



V 
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meur s'éleva en Savoie, et Amédée IX, qui se trouvait 
alors à Bourg en Bresse, ne tarda pas à connaître l'évé- 
nement. La veille même du jour où il succéda à son 
père (28 janvier 1 465), il envoya des lettres d'inhibition 
à Montmayeur, lui commandant, sous peine de la con- 
fiscation de ses châteaux, fiefs, arrière -fiefs et autres 
lieux, de procéder en aucune façon contre Guigue de 
Feysigny, mais de l'envoyer au château de Chambéry, 
et Aynard, à celui du Bourget. Il ajoutait : « Ne crai- 
gnez pas que le présent rescrit soit par nous accordé afin 
de soustraire les détenus au jugement et aux peines 
qu^ils, peuvent avoir méritées, mais parce que nous dé- 
sirons qne tout procède parle juste et droit chemin » (1). 

(L'auteur rapporte ici, en abrégé, la signification 
de cet ordre faite le 31 janvier 1465 par Hugon 
Roffier, procureur fiscal de Savoie), 

D'autres lettres avaient été expédiées contre les com- 
missaires qui, au nom de Montmayeur, poursuivaient 
le malheureux président, et déjà, le 28 janvier, Jean 
Oddinet et deux autres officiers ducaux s'étaient rendus 
au château d'Apremont sans pouvoir y entrer. Bien 
plus, pendant qu'ils publiaient leur protestation et qu'ils 
appelaient au conseil de Chambéry de la sentence quelle 
qu'elle dût être, des soldats sortirent du château et les 
mirent en fuite. (2) 

Cette épouvantable tragédie prenait fin dans les pre- 
miers jours de février. Les commissaires du comte, 
Nicod de Passin, Etienne des Comtes, Etienne Calis et 

(1) Archives de Cour, prov. de Savoie. Montmayeur. 
(Note de M. Cibrario.) 

(2) Extrait d'un document dans le Zibaldone de Phili- 
bert de Pingon, qui est aux archives de Cour. (Note, id.) 
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dicte terre pro legiiima et quarta trebelliunioa, et con- 
cludilur quod ad dimidiam totius hereditatia. 

Nunc autem restât videre io quibua rébus debeat fieri 
ista delraclio, et circa hoc etiam proce-tam eoacluaive 
quia oianilesla est coinmuuis opinio in présent! materia 
quod trebellianica debeat deduci de tolo pati'imonio et 
Qal divisio oflicio judicia iuter heredem et fideieomœia- 
sarium . . . 

Nunc est videndum aa fructus percepti debeani im- 
putari in legitimam vel ti^ebellianicam. Et de légitima 
non est dubiiim quia non debetur assignari Infructibus. 
Sed in trebellianica est majua dubium et, meo judicio, 
est uDum de prîncipalioribus que fiunt in hac materia. 
Idcirco inlendo illud plene examinare ut verilas habea- 
tur. Et antequam veniam ad fruclus premilto quod, si 
pecunia vol alie res mobiles erant in hereditate terapore 
naortis, ex quo iste est heies in solidum et percipit omnia 
jura hereditaria, qviod sine dubio irapulabuntur. . . aed 
esset necesse probare quod tempore mortis extarent. 
Namiicet hères teneatur lideicommiasario reddere ratio- 
nem rerum que erant in heredirate et teneatur de admi- 
nistrais et dillapidatis. . . incumbit onus probandi cum 
sit fundamentum sue intenliouis. 

Sed hic est videndum an, posiio quod iste d. Jacobus 
dnus M.,nuIlumconEeceritinventarium,anperdideritjus 
detrahendi trebelliauicam. Citations des Jurisconsultes 
Alexandre clBartole... et ibi plene referunlur opinio- 
nes (1). 
Redeo igitur ad questioncm de fruclibus que est du- 



(1) Otilit ici dans une noie marginale : Imo forte suffi. 
coi'ot pcobare par juraaientam qaoii fait ia dolo vel saltem 
lat;i eulpa noa conficLendo iaventarium. 
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plex : aut enim querimus de fructibus inventis in here- 
ditatetempore mortis, aut de perceptis inde ipsius testato- 
ris pendente conditionefîdeicommissi. Longue disserta- 
tion sur le droit d'après le Digeste et sur celui diaprés 
la loi JuBEMUS au Code ; le jurisconsulte arrive à cette 
conclusion que la loi Jubemus limitatur ut procédât 
solum in suo casu, scilicet quum fîlius erit gravatus res- 
titutione aliis filiis vel neptibus ipsius testatoris, secus 
si extraneis. Puis après trois pages de dissertations j 
unde in casu nostro dico quod fructus percepti per dic- 
tum d. Jacobum de M. computabuntur sibi in trebellia- 
nicam et istam opinionem tenuit solemnis doctor et inter 
modernes consummatissim us dnus Andréas Barba^ etc. 
Suit V approbation de Fabikn de Bays, chanoine 
et vicaire de Verceil (1), qui se qualifie très modeste- 
ment de inter doctores minimus. On lit ensuite : Pré- 
cédentes coaclusiones cum limitationibus et declaratio- 
nibus proxime dictis arbitrer esse verissime de iure. 
Ego Nicholaus de Agaciis doctor et in hujus rei fidem 
manu propria scripsi. Nycolaus .*. 

Claude de Seyssel entreprend alors la seconde 
partie de sa consultation. Il y recherche quel est, 
par rapport au fîdeicomrais, TefEet produit par la 
confiscation des biens de Jacques de Montmayeur. 

Circa aliud dubium quod fiebat de confiscatione et 
penarum declaratione factarum contra pred. Jacobum 
dnum M. etiam non insiste, nam licet sit dubium utrum 
vivente ipso herede possint bona transire ad fiscum 
cum sint prohibita alienari, tamen non est dubium 

(1) Un dos administrateurs de la ville. 



quod eo mortuo non possinl remanero apud fiscum, sed 
ipse luDc succcdit ad locum ejus defancti, et reslituit 
herediialem tideicommiaaario. Textus eal clania et ibi 
Bartolus ia lege. . . de jure fisoî, etc., etc., eic. 

Restât modo videre quale reniedium corapetat isti 
Joiianni de M, duo Gresti, aubsiituto presupposito, 
proutin facto dicitur quod ipse lacile aub manu princi- 
pis percipit fruclua dictorum bonorum saliem aliquo- 
rum, et sic est in lemita ipsorum. El conclusive dico 
quod si appareat hertis deberet peti restitutio realis aut 
verbalis nec ante liceiet fi d ei commis sa rio appréhendera 
propria auctoritate (références). 

Sed penilua siat intclligere an ex quo non apparct 
aliqiiis heres n. Jacobi dni M, possit ipse propria auclo- 
ritale ingredi possessionena. Et isia casus est clarus quod 
potest, dummodo, facta débita perquîsitione, nullus in- 
veniatur herea. Modua autem perquirendi erit ut fiant 
proclamaia et citenlur proxiniiores. 

Et breviter, quum queritur que erit via tutior iati n. 
Johanoi de M. dno Cresti fidecommisaario, dico esse 
considerandum an petatur remedium salubre respectu 
proximiorum, id est, istarum neplum dicti dni Jacobi 
que ab intestato debent auccedere quaa non apparet esae 
heredes, et consilium potest esse ul, si iste habeant mo- 
dum tenendi predicta bona, faciat quod hoc perveniat 
ad ûotitiam ipsarum neptum quod ipse ista lenet. Hem 
opportet quod intelligetur quod ex causa fideicommissi 
[hoc fit], etquod sciant tenorem testamenti nam perisia 
simul juncta inducerelur tauta reaiituiio fideicommiaai. 
per legem restituta et quod ibi notant glosae Bartolt et 
doctores ad irebellianicam. 

Si vei'oqueriturquanlum ad fiscum ex quo presuppo- 
nitur omnia bona fuisse confiscata, succedit ipse fiscus 
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in locum ipsarum neptum et habebit omnia bona ipsius 
dni Jacobi (citations). Tune eodem modo requireretur 
scientia fisci, seu ejus procuratoris, sicut predixi in nep- 
tibus et ex quo notorium est ista bona fuisse confiscata, 
que confiscatio fuit palam et publiée facta, nec potest 
verisimiliter iste nob. Johannes dnus Cresti ignorare, 
eo magis quod sit agnatus et propinquus isti Jacobo 
(références). 

Item ex quo princeps fecit reduci ad manum suam et 
sic videtur illa sibi incorporasse, non potuit licite iste 
Johannes d. Cresii, nisi de voluntaie principis illa bona 
occupare nec eorum possessionem ingredi (citation). 
Unde forte periculosum esset, nisi de voluntate princi- 
pis , illa bona tenere cum ad eum pertineant saltem 
pro parte qua ejus nomine teneantur. 

Alia ratione dico quod confirmari non debetur lalis 
possessio que est clandestina, et presumitur injusta ex 
quo cum scit iste fîdeicommissarius quod ista bona 
fuerunt confiscata, . . . Item et quod nuUus apparet 
successor prêter ipsum principem qui predicta bona 
tenet et supplicare quod dignetur illa restituere ei illo- 
rum possessionem dicto supplicanti relaxare, detractis 
detrahendis. Non autem quod fiât mentio in supplica- 
tione quod ipse possideat ipsa bona nisi sit certus quod 
princeps annuet supplicationi. — Ita mibi videtur di- 
cendum. 

Le docteur se livre ensuite à de longues disserta- 
tions dans le but de savoir si les fils de Jean de M.j 
seigneur du Crèt, lui étaient substitués et si, par 
conséquent, après sa mort, ils auraient pu faire révo- 
quer les aliénations consenties par leur père. Après 
avoir répondu affirmativement, il semble dire le con- 
traire : sed hiis nonobstantibus puto indubitanter, in 



oasu noBtro predicto, pred. Johannem de M. doum 
Creaii posao dicta bona alienare, necaliquod jus num; 
vcl iu Fulurum posae pretendete filios ipsius d. Johan- 
ois in dictîs rébus. 

Arritit à. sa quarantième page, il ter-mine ainsi: 
Es hiis ergo concludo breviter quod secure isic nob. 
Johaiiui-'s M. dmis Cresti potesl (sic) predîcla bona 
alienare alio non ;ippareQle, ymo fonius eiiamsi de jure 
non poasel; taiiieu ex quo lam ipse quain emens ab eo 
hiiberenljustain causam ignoranlie, propter consilium 
multoruui doclorum dico quod alienatio esset valida, 
Dec possenl filii vel alli ad ipsas rea alienataa agcre. . . 
Kl îla in prcmiaaia coucludo salvo saniori rousilio. 

Signé Claudius de Seyssello I. V, D, 

A la suite de cette consultation sont écrites, de leur 
main propFQ , lea approbations, pures et simples , oh 
avec quelques rcstricliona, de divers docteurs ; toujoura 
avec la formule de r,-^serve d'un avis meilleur. 

Ces docteurs sont ; Suardus ou Buardus Troilua ; 
Fabianus de Baye, qui approuve une seconde fois et ap- 
pose son sceau ; Jokannes Anihonius Trottas, seu 
Bordus i. v. d.j Alexandrinus, magister, comraunita- 
tis Vercellarum viearius. Non auderem, écrit-il, egre- 
gissimis suprascriptis doctoribus adjuogere ne viderer 
anaer obstrecpare fsf'cj iûter ollercs, sed diclis suis ae 
dignis alleg.tiionibus assuntio. Signature et sceau. 

Adhésions do : Anihonius de Valdugo ou Baldugo j 
à'Anthonius Pectenatus, i. d. d., minoris ; de Sebas- 
tianus de Cagnolis, doclor vercellensis ; de Lu iovicus 
de Vassalis ; de Jokannes de Puteo i. v, d., ill'"'' ducis 
Ferariccoosiliarius. Sceau. 

Lavis de Lancelot Decius ?, ancien proefaseur de 
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Claude de Seyssel, est fort long. Donnons-en un extrait: 
Adiutorium nostrum in nomine Domini. 
Concurro in omnibus cum clarissimo doctore et alias 
discipulo meo illn^o dno Claudio, etiam in illo articulo 
an Jacobus computet fructus perceptos pendente condi- 
tione fideicommissi in quartam, et sic concludo fructus 
imputandos ipsi Jacobo in quantum et ultra superius 
copiose deducta. Il ajoute V opinion d'auteurs récents : 
soUers doctor D. Petrus Philippus Cornerius, peru- 
sinus, in dicta lege Jubemus, qui in partibus Tuscise et 
RomsBappellatur doctor veritatis, tenet eamdem sen- 
tentidim,,. Elle est aussi partagée pan un autre docteur 
de Pérouse, D. Joannes de Montesperello et par l'insi- 
gne docteur pisan D. ./o/ianwes Baptista Caccialupus, 
Même avis de Pierre Crassus, milanais, professeur 
de droit canon à Pavie, i. v. d. Pap[ia3] jura canonica 
ordinarie legens. Il dit gracieusement de Claude de 
Seyssel, alias discipuli mei et nunc majoris mihi ; de 
Christophe Alharinus, citoyen de Pavie ; i. v. d., or- 
dinariam lectionem de mane in iure civili legens in hoc 
papiensi gymnasio. Sceau, Suivent les adhésions du 
docteur Jacques Mangaria, sceau j enfin, du docteur 
Antoine Cacia j sceau. 

De l'ensemble de la vaste consultation de 
Claude de Seyssel il semble bien résulter que le 
droit était primé par le fait du prince, et qu'à 
raison de la confiscation encourue par Mont- 
mayeur,le duc de Savoie avait pu disposer de ses 
biens. La transaction de 1486 avait été suivie 
d'effet, et, en novembre 1491, la veuve d'Antel- 
me de Miolans et leur fils Claude- Jacques pré- 
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taient hommage-lige h raison des châteaux, juri- 
dictions, etc., de Villard-Sallet, Saint-Pierre- dc- 
Soucy, Montmayeur, Entremont- le- Vieux, Sil- 
lans, les Marches, la maison-forte de l'Etoile et lo 
mandeaient de Cusy ou de Montfalcon, au lieu 
du dit Cusy (et mandamenlo Cusiaci seu Monta- 
falconis loco eiusdem Cusiaci). La juridiction 
de Briançon n'est plus indiquée ; aurait-elle été 
abandonnée h Jean do Montmayeur, seigneur de 
Crest, ou à ses héritiers ? Quant à celle de Cusy, 
il semble résulter du passage cité, seu Monlis- 
falconis loco Cusiaci, qu'elle avait été échangée 
par les Mioians contre ceUe de Montfalcon. Cela 
explique pourquoi le mandement de Cusy se trou- 
vait être, en 1487, la propriété de Janus de Sa- 
voie qui l'inféoda alors à sa femme, Hélène de 
Luxembourg, comme l'indique le document ana- 
lysé par M. de Foras, loc. cit. pages 324-327. On 
doit traduire le mot loco par à la place, en rem- 
placement, et non dans le Heu, car les mande- 
ments de Cusy et Montfalcon étaient distincts et 
3 l'un de l'autre d'environ deux lieues. 



LXXH 

Récit de M. Louis Cibrario. 

Désirant rendre à chacun le sien, nous croyons 
devoir donner ici une traduction aussi littérale 
que possible du récit publié, dès l'année 1841, par 
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M. Cibrario (1) des événements que nous avons 
pu raconter plus amplement que le célèbre his- 
torien, grâce à la découverte que nous avons faite 
de documents qu'il n'avait pas connus et à l'étude 
attentive de ceux qui avaient passé sous ses yeux 
et qui sont déposés aux Archives piémontaises. 
Le lecteur pourra se rendre compte de ce qui, dans 
les travaux qui ont précédé le nôtre, est le pro- 
duit des recherches personnelles de nos devan- 
ciers, ou la copie pure et simple de l'opuscule de 
M. Cibrario. 

Nous ne relèverons pas ici les erreurs ou les 
inexactitudes de la narration de l'illustre écri- 
vain, provenant de l'insuffisance de ses documents ; 
mais nous signalerons l'emploi judicieux et impar- 
tial qu'il a fait des pièces venues à sa connais- 
sance. 

Jugement féodal contre le président de Feysigny, 

EN 1465. 

Bien qu'au xv® siècle l'abaissement de la puissance 
des grands seigneurs eût déjà commencé et fût presque 
achevé en certains pays, en Savoie cependant ils avaient 
relevé la tête sous le faible gouvernement du duc Louifî. 

Dans le premier mois du règne d'Amédée IX, son 
successeur, un événement douloureux^ un cruel outrage 
à la majesté et à la justice souveraine, avaient révélé de 
quoi étaient capables la colère et Vorgueil d'un baron 

()1 OpuscoU del cavalière Luigi Cibrario. Turin, Fon- 
tana, in-8% p. 82-90. 
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quand uii'.' main vigoureuse ne tenait pas les rênes de 
lEtut. 

L'aiiliquo baronnie de M oolmayeur, érigée depuis pea 
na oomié, élaîf, en 14G5, possédée par Jacques, cheva- 
lier da l'ordre du Collier et qui avait été grand maré- 
chal de Savoie (1). Son domaine s'étendait sur Monl- 
mayeur, Apreiuont, Villard-Sallel , Saint- Pierre- de- 
Sooey et auires lieux. 

Au mtme temps vivait Guigue de Feysigny, prési- 
dent du Conseil do Chambéry, qui devait être, par 
naissance, ou comme tenancier, vassal du comte da 
Montmayeur. 

Il semble que Feysigny, en sa qualité de président du 
Conseil de Chambéry. avait pris part à quelque déci- 
sion ayant porté préjudice à ses biens, ou offensé l'hon- 
neur de l'allier baron. Le fait est que pendant qne le duc 
Louis se mourait à Lyon, Montmayeur faisait saisir 
Feysigny (2), le gardait étroitement dans son château 
d'Apremont et désignait quatre commissaires qui le ju- 
gèrenl comme félon, en janvier 1465. Avec Feysigny 
fut pris Eynard d'Enlreniont. A cette nouvelle une ru- 



I 



(1) Nous avons prouvé, croyons-nous, que Jacques de 
Montmayeur n'a pas été maréchal de Savoie, (Voir p, 36.) 

(2) La chronique latine de Savoie raconte que Feysigny 
fut saisi par ordre du duo Louis et remis au mains de Mont- 
mayeur. Mais cela est peu probable, ou bien, s'il en a été 
ainsi, le duc donna Feysigny à garder^ mais non à mettre à 
mort. La tradition s'accorde mieux avec les documents. H 
est certain que le comte voulait se venger, et la forme judi- 
ciaire qu'il observa prouve que sa vengeance pouvait em- 
prunter les formes légales. La capture du président eut lieu 
durant le séjour du duc do Savoie auprès de Louis XI, et 
six mois avant son retour à Lyon. 
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meur s'éleva en Savoie, et Amédée IX, qui se trouvait 
alors à Bourg en Bresse, ne tarda pas à connaître l'évé- 
nement. La veille même du jour où il succéda à son 
père (28 janvier 1 465), il envoya des lettres d'inhibition 
à Montmayeur, lui commandant, sous peine de la con- 
fiscation de ses châteaux, fiefs, arrière -fiefs et autres 
lieux, de procéder en aucune façon contre Guigne de 
Feysigny, mais de l'envoyer au château de Chambéry, 
et Aynard, à celui du Bourget. Il ajoutait : « Ne crai- 
gnez pas que le présent rescrit soit par nous accordé afin 
de soustraire les détenus au jugement et aux peines 
qu^ils, peuvent avoir méritées, mais parce que nous dé- 
sirons qne tout procède par le juste et droit chemin » (1). 

(L'auteur rapporte ici, en abrégé, la signification 
de cet ordre faite le 81 janvier 1465 par Hugon 
Roffier, procureur fiscal de Savoie), 

D'autres lettres avaient été expédiées contre les com- 
missaires qui, au nom de Montmayeur, poursuivaient 
le malheureux président, et déjà, le 28 janvier, Jean 
Oddinet et deux autres officiers ducaux s'étaient rendus 
au château d'Apremont sans pouvoir y entrer. Bien 
plus, pendant qu'ils publiaient leur protestation et qu'ils 
appelaient au conseil de Chambéry de la sentence quelle 
qu'elle dût être, des soldats sortirent du château et les 
mirent en fuite. (2) 

Cette épouvantable tragédie prenait fin dans les pre- 
miers jours de février. Les commissaires du comte, 
Nicod de Passin, Etienne des Comtes, Etienne Calis et 

(1) Archives de Cour, prov. de Savoie. Montmayeur. 
(Note de M. Cibrario.) 

(2) Extrait d'un document dans le Zibaldone de Phili- 
bert de Pingon, qui est aux archives de Cour. (Note, id,) 
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Jacques Monon, coadamnaient Guy de Feysigny à ]a 
peine de mort, el U sentence était exécutéii sans retard 
par un des serfs du comte éievé & l'office de bourrean. 
Le premier président du premier corps judiciaire de 
l'Etat périssait victime do son devoir pour avoir cru que 
l'admiuistration de la justice souveraine du duc de Sa- 
voie éiait indépendante de tout lien de léodalilé ; il pé- 
rissait parce qu'il était aidé d'ordres et d'écritures, mais 
privé d'armes et de soldats ; soit qu'on crût que le férooe 
baron n'oserait pas transgresser tes ordres souverains, 
soit que la triste condition des temps ne permit pas de 
dt^raonstratioQs plus efficaces. 

La tradition ajoute que Montmayeur ayant mis la 
tèlc du président dans un sac à procès alla la poser sur 
le bureau du conseil de Chambéry et s'enfuit. Je n'ai 
trouvé aucun indice de ce lait. ^ 

On procéda immédiatement contre le coupable ; il ne 
comparut pas et le ï.'^ février Jean Michaelis, Humbert 
Veluet et autres conseillers ducaux le condamnèrent p-ir 
contumace à la perle de tcua ses fiefs et arrière-fiefs, ce 
qui était la peine du défaut et de la désobéissances 
l'ordre du duc. Quant au méfait commis parle comte, 
il n'était pas d'usage alors de prononcer la sentence 
tant qu'on n'avait pas pu s'emparer de l'accusé. 

Montmayeur pendant ce temps gnerroyait dans l'ar- 
mée du roi très-cbrétien, et le 30 juin il députait d'Ai- 
gueperse des procureurs pour l'excuser de n'avoir pas 
obéi aux citations et pour demander sa réintégration dans 
ses biens (1). 

Les procureurs appelèreut de la sentence. Le duc re- 

(1) Extrait du document transcrit daua le Zihaldone de 
Pingon (note, id.). 
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Qut rappel et confia le nouveau jugement à huit émi- 
nents docteurs, qui, habitant des lieux éloignés, ne se 
trouvèrent jamais ensemble, contents peut-être d'avoir 
un prétexte pour n'être pas mêlés à une affaire dange- 
reuse. En 1472 le comte recourut à Yolande, duchesse- 
régente de Savoie et obtint de nouveaux juges qui fu- 
rent Antoine Champion,présidentde Turin et six autres. 
Le 6 septembre 1473 ils jugèrent que la sentence était 
nulle parce que la contumace de Montmayeur n'avait 
pas été constatée dans les formes légales, mais ils réser- 
vèrent au fisc tous droits à raison des délits commis par 
le comte (1). Plusieurs années s'étaient passées lors- 
qu'arriva le règne d'un prince fort et aimant la justice, 
Charles le Guerrier. 

Montmayeur habitait alors son château de Villard- 
Sallet. Cité par lettres du 17 mars 1486 à comparaî- 
tre en personne devant le conseil résidant auprès du duo 
pour répondre à l'accusation d'avoir fait décapiter Fey- 
signy, l'huissier ne put lui intimer la citation, Louis du 
Verdier (du Verger) camérier du comte lui ayant refu- 
sé l'entrée parce que son maître était malade et ne 
voyait personne. 

Le 6 avril, un de ses mandataires le prêtre Pierre 
Chasonis(2) se présenta devant le conseil et demanda que 
l'on désignât d'office à Montmayeur deux avocats et 
deux procureurs qu'il indiqua. Le Conseil y consentit. 
Chasonis allégua ensuite que s'agissant de peines le sei- 
gneur, attendu sa qualité de comte, ne pouvait pas 

(1) Archives de Cour, prov. de Savoie, Montmayeur 
(Note id.), 

(2) Erreur de lecture ou pcutêtre d'impression; il faut 
Pierre Ohapuis. 



GOiQparaitre personDellemeat, qu'en lous cas il ae lui 
i^tait pas possible de le faire étant travaillé de la goutte. 

Le Couseil voulant en agir doucement (miiius) avec 
le comte envoya des commissaires l'examiner dans son 
château. L« 19 avril André de Dovres,. procureur fiscal 
général et le secrétaire Jacques de Rosaenda s'y rendi- 
rent. Le portier répondit que le comte élait incommodé 
et ne pouvait pas les recevoir. S'étant retirés au couvent 
do Villard-Sallet. Urbain de Montmayeur (bâiard) (Ij 
et LouisdeSusarcties, écuyerducomte, vinrent les trou- 
ver ; Cl ayant appris la commission dont André de Do- 
vres était chargé, allèrent en référer à Montmayeur. Ils 
revinrent avec cette réponse que la comte étant cheva- 
lier de l'ordre du Collier et en ayant jure les slaluls, 
ne pouvait répondre à aucun commissairt.' ou officier 
ducal, sinon en présence des chevaliers ou k moins que 
la commission provint tout à la fois du duc et des che- 
valiers. 

Cité de nouveau et n'ayant pas comparu, le conseil 
déclara, le 23 juin, au nom du Père, du Fils et du Saint- 
Esprit (2), qu'il était contumace et que nonobstant son 
absence qui serait suppléée par la présence do Dieu 
(que Dei presenlla repleatur) (3), il avait encouru les 
peines invoquées conUe lui, c'est-à-dire la confiscation 
de tous ses biens et une amende de cinq cenis marcs 

(1) Il n'est pas certain qu'Urbain fut l'un des deux Ûls 
naturels du comte. 

(2) Formule usitée dans les sentflnees de l'époque ; on di- 
sait aussi ; « non pendeiites a clcxlrU noqite a sinislris, 
scd œr/uo libraninc procedcnles. •> (Note de M. Cibrario.) 

(3) Nous n'avons retrouva cotte tormuledans aucun do nos 
documents. 
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d*or, avec réserve au duc pour la modération de cette 
peine. 

C'est ainsi que finit, pauvre et malade, le dernier 
comte de Montmayeur. Et cette peine, biea que tardive 
et insuflSsante, rétablit Tharmonie sociale ofiEensée par 
de tels méfaits et qui serait bien vite annihilée s'ils res- 
taient impunis. 

Aujourd'hui le voyageur qui va d'Italie en Savoie, 
voit, quand il arrive près de Montmélian, sur une haute 
montagne à sa gauche, deux tours sombres et chancelan- 
tes, derniers restes de l'ancienne puissance des barons 
de Montmayeur. 
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im. — d'Antonie, de Cbarvel î 

XIV. — de Pierre Cartier '. 

XV. — de Jean, de Cliarvel ; 

XVI. — d-HogoQ Ravel 348 \ 

XVII, — d'A.atome Maasouet '• 

L. — 1466, avril. Transaction entre Jacques 

de Montmayeur et le curé des Marches. I 
LI. — 1468, 16 mars. Bail à ferme de la lîeute- 
nancedea charges de bailii de Savoie 
et chfttjïlain de Montmélian à Humbert 
d'Eseheraine, par le baron de Miolans. ; 
LU. — 1473, fi septembre. Préambule de la sen- 
tence d'annulation de la condamnation 
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dicto terre pro légitima el tjuarta trebsiiiauicii, et cou- 

cludilur quod ad dimidiam totius heredilatis. 

Nuno autem restât videre in quibua rébus debeat Beri 
isla delraclio, et circ^ ho2 etiam proce'lam conclnalve 
quia manifesta estc-onimunia opinio iu preaenli malaria 
quod Irebellianica debeat deducî de toto patrimonio et 
fiât di Visio ofBcio juâicîa îater herudem et fideicommis- 
aarium . . . 

Nunc est videndum an fruclus percepH debeani im- 
putari iii legitimam vel li-ebellianicam. Et de légitima 
non est dubium quia non debelur assignari in fractibus. 
Sed ia trebellianica est majus dubium et, meo judîcio, 
est unum de principalioribus que fiant in haù maleria. 
Idcirco inltmdo illud plene examînare ut veritas habea- 
tur. Et aolequam veniam ad fruclua premido quod, ai 
pBcnnia vel alie res mobiles erant in hercdiiate tempore 
mortis, ex quo isto est faeres in solidum et percipit omnia 
jura lieredilaria, quod sine dubio imputabunlur. . . sed 
easet neceaae probare quod tempore mortis extarent. 
Nam iicet hères teacatuc (ideieommissario reddere ratio- 
nem reruin queerant in herediiate et teneatur de admi- 
nistratis et dillapidatis. . . incumbit onus probandi cum 
sit fundamentum sue intentionis. 

Sed liie est videndum an, posilo qnod iste d. Jacobua 
dnua M.,nul!umconfeceritinventarium,auperdiderltju3 
detrabendi trebellianieam. Citations des jurisconsultes 
Alexandre et Bariole... et ibi plene referuntur opinio- 
nes (1). 
Redeo igitur ad queationem de fructibua que est du- 

(1) On lit ici dans une noto marginale: Inio forte sufû- 
corot ppobare par juraaioatum quoii fuit in dolo vol saltem 
lata culpa noa confiuieado inveatarîum. 
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plex : aut enim queriraus de fructibus inventis in here- 
ditatetempore raortis, aut de perceptis inde ipsius testato- 
ris peadente conditione fîdeicommissi. Longue disserta- 
tion sur le droit diaprés le Digeste et sur celui d'après 
la loi JuBEMUS au Code ; le jurisconsulte arrive à cette 
conclusion que la loi Jubemus limitatur ut procédât 
solum in suo casu, scilicet quuQi filius erit gravatus res- 
titutione aliis filiis vel neptibus ipsius testatoris, secus 
si extraneis. Puis après trois pages de dissertations ; 
unde in casu nostro dico quod fructus percepti per dic- 
tum d. Jacobum de M. computabuntur sibi intrebellia- 
nicain et istam opinionem tenuit solemnis doctor et inter 
modernes consummatissimus dnus Andréas Barba^ etc. 
Suit Vapprobation de Fabikn de Bays, chanoine 
et vicaire de Verceil (1), qui se qualifie très modeste - 
ment de inter doctores minimus. On lit ensuite : Pré- 
cédentes coûclusiones cum limitationibus et declaratio- 
nibus proxime dictis arbitrer esse verissime de iure. 
Ego Nicholaus de Agaciis doctor et in hujus rei fidem 
manu propria scripsi. Nycolaus /. 

Claude de Seyssel entreprend alors la seconde 
partie de sa consultation. Il y recherche quel est, 
par rapport au fideicommis, Teffet produit par la 
confiscation des biens de Jacques de Montmayeur. 

Circa aliud dubium quod fiebat de confiscatione et 
penarum declaratione factarum contra pred. Jacobum 
dnum M. etiam non insiste, nam licet sit dubium utrum 
vivente ipso herede possint bona transire ad fiscum 
cum sint prohibita alienari, tamen non est dubium 

(1) Un dos administrateurs de la ville. 



quod eo morluo non possint remanere apud fiaeum, sed 
ipse tuDG succedii ad locum ejua defuncti, et restituit 
heredilatem fideicommissario. Textua esl clama et ibî 
Bariolas in lega. . . de jure fiaci, etc., etc., etc. 

Restât modo videre quale reaiedium competat isti 
Johaoni de M. dno Cresti, subsliiuto presupposilo, 
proutin facto dicitur quod ipse taciie aub manu priaci- 
pis peroipit fructua dictorum bonorum sallem aliquo- 
rura, et sic est in lenuia ipsorum. Et conclusivc dico 
quod si appareat beres deberet pi,'ti restitulio realia aut 
verbalis nec ante licerel fideicoramissario apprehendere 
propria auclorilale (références). 

Sed peoilus slal inlelligere an ex quo Doa apparcl 
aliqiiis hères n. Jacobi dni M. posait ipse propria auclo- 
rilale ingredi possessionem. Et islo casiis est clarua quod 
polest, dummodo, facla débita perquisitione, nuilua in- 
veniatut hères. Modus autem perquirendi erit ut iiant 
proclamaia et citentur proximiores. 

Et brenter, quum queritur que erit via tutior isti o. 
Johanni de M. dno Cresti fidecommiasario, dico esse 
considerandum an pelatur remediura salubre respecta 
proximiorum, id est, istarum neptum dicti dni Jacobi 
que ab intestate debent succedere quas non apparet esse 
heredes, et consilium potest esse ut, si iste habeant mo- 
dum tenendi predicta bona, faciat quod hoc perveniat 
ad notitiam ipsarum neptum quod ipse ista tenet. Item 
opportet quod iatelligetur quod ex causa lideicommissi 
[hoc fit), et quod sciant tenorem teslamenti nam perisla 
simul juncta induceretur taula reslitulio (ideicommissî, 
per legem restituta et quod ibi oolani glosse Bartoli et 
doctorea ad trebellianicam. 

Si vero queritur quantum ad fîscumexquo presuppo- 
nitur omnia bona fuisse coufiscata, succedit ipse âacus 
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in locum ipsarum neptum et habebit omnia bona ipsius 
dni Jsicohi (citations). Tune eodem modo requireretur 
scienlia fisci, seu ejus procuratoris, sicut predixi in nep- 
tibus et ex quo notorium est ista bona fuisse confiscata, 
que confiscatio fuit palam et publiée facta, nec potest 
verisimiliter iste nob. Johannes dnus Cresti ignorare, 
eo magis quod sit agnatus et propinquus isti Jacobo 
[références). 

Item ex quo princeps fecit reduci ad manum suam et 
sic videtur illa sibi incorporasse, non potuit licite iste 
Johannes d. Cresii, nisi de voluntate principis illa bona 
occupare nec eorum possessionem ingredi (citation). 
Unde forte periculosum esset, nisi de voluntate princi- 
pis , illa bona tenere cum ad eum pertineant saltem 
pro parte qua ejus no mine teneantur. 

Alia ratione dico quod confirmari non debetur talis 
possessio que est clandestina, et presumitur injusta ex 
quo cum scit iste fîdeicommissarius quod ista bona 
fuerunt confiscata, . . . Item et quod nullus apparet 
successor prêter ipsum principem qui predicta bona 
tenet et supplicare quod dignetur illa restituere ei illo- 
rum possessionem dicto supplicanti relaxare, detractis 
detrahendis. Non autem quod fiât mentio in supplica- 
tione quod ipse possideat ipsa bona nisi sit certus quod 
princeps annuet supplicationi. — Ita mibi videtur di- 
cendum. 

Le docteur se livre ensuite à de longues disserta- 
tions dans le but de savoir si les fils de Jean de M.j 
seigneur du Crèt, lui étaient substitués et «i, par 
conséquent, après sa mort, ils auraient pu faire révo- 
quer les aliénations consenties par leur père. Après 
avoir répondu affirmativement, il semble dire le con-^ 
traire : sed hiis nonobstantibus puto indubitanter, in 



geiieralttef otnnîa alia facere et prestare que homines 
vassalli ligiî et Bdeleti domino suo naturali et liglo face- 
re et prestare lenenlur et debent et que in capiiulis nove 
et veleris fideiitatis forme latius sunt expressa, etc., 
etc., el facere rallifEearo el approbare per prefatam 
dnam magn. Gilbertam eius uxorem, publico insiru- 
meato, infra unum menaem. 

LXX 

20 novembre 1491. Turin. 
Prestation d'hommage a la duchesse Blanche 

POUR GlLBERTE DE POLIGNAC, VEUVE D'AntHELME 

DE MiOLANS, er POUR Claude-Jacques de Meolans 

LEUR FILS. 

In Domine Dniamen. Hujus publici instrumenti to- 
nore cunctis fiât manifeatum quod anno a Nativitate 
Domini surapto currente 1491, indictione nona et 20> 
die novembris in Castro Ihaurini et caméra f urris eiis- 
tentis a parte anteriori camere ctibiculari illustrissime 
domine noaire Duchisse infra nominate, presentibus 
ibidem révérende in cbristo patreAnthonioChampionis, 
Guillermode Bernes, scutiffero, domino Piozacti admi- 
rato Rhode, Ludovico de Tavandis (sic) armorum eapi- 
taneo , Johanne Cloppeti présidente Breyssie , Fran- 
cisco de Montefalcone, Guillermo de Bernes (répété) 
scutifleris, Sebastiano Ferrerij dno Gallianicî, Jolian- 
ne Beczonis et ChaÊfredo de Viuca? secretariis du- 
calibus testibus, etc.. in eonspeclu ill™» Domina Blan- 
chie Duchisse Sabaudie... tntricis nomineD. N. Caroli 
Johannis Amedei, etc., D^" nobilis Johanes de Ponte du- 
calis consiliarius et mag. requestarum lanquam procu- 
rator magoifficorum dne Gilberte de Podoniaco relicte 
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magQ. Domini Antelmi baronis Myolanimarescalli Sa- 
baadie,ac GlaudiiJacobi de Myolano,ipsorum quondam 
conjugum filii, constante publico instrumento per Pe- 
trum Grassihabitatorem Caragnanie(«tcj,notarium publ. 
sub die 22» mensis supradicti novembris.... Le manda- 
taire demande V investiture des biens déjà investis par le 
duc Charles récemment décédé (le 13 mars 1490) ; puis 
il prêter hommage-lige : reverenter, genubus flexis, ma- 
nibusque iunctis inter manus prelibate ill"*® D. nostre 
ducisse positis... cum ceteris clausulis et solemnitatibus 
opportunis ; (Vosculum ny est pas indiqué).,. Obligation 
défaire ratifier l'acte d'hommage dans un mois par les 
mandants. 

Signé par le notaire François Richardi, d*Alby en 
Genevois, 

LXXI. 

Une consultation de Claude de Seyssel sur le 
PROCÈS entre le comte de La Chambre (seconde 
famille) et les héritiers légitimes de Jean de 
Montmayeur, seigneur du Crest. 

Dans son étude sur les Franchises de Cusy (1) 
M. de Foras a étudié quel fut le sort des diverses 
seigneuries de Jacques de Montmayeur. Il cite 
une consultation d» célèbre Claude de Seyssel (2) 

(1) Mémoires de V Académie des Sciences et Belles-Let- 
tres de Savoie, 2" série, XII, p. 321 et suivantes. 

(2) Sur Claude de Seyssel, voir notre Collégiale d'Aix, 
p. 6, et surtout la thèse latine de M. Charles Dufayard, 
notre compatriote, professeur d*histoire au Lycée Louis-le- 
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